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AVANT-PROPOS 



Mon maître, M. Albert Sorel, voulut bien encou- 
rager ce travail, qui n'était en 1902 que l'humble 
mémoire exigé de tout candidat au diplôme des 
Sciences politiques. J'avais consulté alors quelques 
lettres inédites de Napoléon I", tirées des archives 
de ma grand'mère, Mme la comtesse de Maillé, née 
Lebrun de Plaisance, la correspondance publiée par 
ordre de Napoléon III, les recueils de MM. Lecestre 
et Léonce de Bretonne. J'ai découvert depuis, anx 
Arcbives nationales, les réponses de Lebrun. 

Ticbrun fut toute sa vie un modeste. Secrétaire de 
Maupeou, sous Louis XV, il apporta au chancelier 
une aide puissante et secrète; auteur d'une traduc- 
tion de l'Iliade qui étonna le monde lettré, il voulut 
taire son nom; troisième consul, sa collaboration à 
l'œuvre immense de Bonaparte demeure inaperçue. 



: .y Google 



n L'ARCHITRÉSOEIER LEBRUN 

La postérité semble l'avoir oublié. Il n'est presque le 
héros d'aucun livre. Une courte biographie précède 
ses écrits politiques que le duc Charles de Plaisance 
réunit en 1829 (1), et l'on trouve encore, le long des 
quais, les Mémoires sur le prince Lebrun par Marie 
du Mesnil. Pourtant les cartons de l'hôtel de Sou- 
bise sont lourds de documents noircis par la grosse 
écriture illisible du prince arcbitrésorier de l'Empire 
ou effleurés à la hâte par la plume de ses secrétaires. 
Sa vie tentera quelque jour sans doute un historien. 
Je ne me suis occupé ici que des trois années qu'il 
passa à Amsterdam, après la fuite du roi Louis, en 
qualité de lieutenant général, puis de gouverneur. 

De juillet 1810 à novembre 1813, il fut le chef 
Ëuprême de la Hollande réunie en 1810 au Grand 
Empire, déBoitivement soudée en 1811, découpée en 
départements et pourvue d'une administration fran- 
çaise. Une correspondance très active transmit à 

(1) Opinion!, rapporti et choix d'écrits politii/uei de Ckarlet-Fraaçoii 
Lebi-uit, duc de Plaisance, recaeillis et mil en Ordre par ton fili ainj et 
prëcëd^i d'uDe notice biographique. (Paria, chez Botaange père, ISSQ.) 
— Mémoires sur le prince Lebrun, duc de Plaisance, et sur let événe- 
ments auxquels il prit part sous les Parlements, la Révolution, le Con- 
lulal et l'Empire, par M. Marie itu Meinil, membre de pluaieura BCedé- 
miei. (Parii, Bapilly, 18SW,) — Les Mémoires sur le prince Lebrun ont 
élé compoiëi d'après je' entreiiem de l'auteur s,ytç |e prince. 
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AVANT-PROPOS III 

Amsterdam les ordres de Napoléoa; k Paris, à Saint- 
Cloud, à Rambouillet et jusqu'aux extrémités de l'Eu- 
rope, les idées et les objections de Lebruo, 

Grâce aux quinze cents lettres conservées aux Ar- 
chives nationales, et dans lesquelles t'ex-troisième 
consul garde son franc-parler avec l'Empereur, on a 
comme le journal d'un lieutenant général de Napo- 
léon, à une époque tragique. Rien de plus curieux 
que les rapports du maître et du serviteur, de ces 
deux anciens collègues séparés désormais par un 
cérémonial hiératique. 

A partir de 1812, des phrases trahissent parfois 
l'émotion grandissante soulevée par des événements 
lointains dont les nouvelles peu sûres arrivent à 
chaque instant de Russie et d'Allemagne. 

J'ai eu la bonne fortune d'avoir entre les mains 
quatre-vingt-huit originaux des lettres adressées par 
Napoléon à Lebrun, et celles que Cambacérès écrivait 
en 1812 et en 1813 pour tenir le gouverneur général 
des départements de Hollande au courant des bruits 
qui remplissaient Paris d'anxiété ou d'espérance. 

L'obligeance extrême de feu M. le comte de Cam- 
bacérès m'a permis de lire toute la correspondance 
de Lebnin avec l'archichancelier de 1810 à 1813. J'ai 
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IT L'ARCHITRÉSOBIER LEBBUN 

VU les deux altesses séréoissimes se faire part, avec 
toute la soleunité qui convenait sans doute à d'aussi 
grands dignitaires, de leur inquiétude mortelle après 
la conjuration de Malet, et tandis qu'on attendait, 
& Paris, la colère de l'Empereur. 

J'ai parcouru les pages innombrables où, de son 
style alerte, mon arrière-grand-père, le comte de 
Celles, préfet d'Amsterdam, explique à Real et à 
MoDtalivet la psychologie de ses administrés; les 
lettres passionnées du directeur de la police, Devil- 
liers du Terrage, à Real, tantôt officielles et pom- 
peuses, tantôt intimes et fraternelles, remplaçant les 
formules de respect par les expressions d'une ten- 
dresse émue. Dans cette correspondance, comme 
dans les dépêches rédigées par Sérurier pour le duc 
de Cadore pendant l'été 1810, revivent les jalousies, 
les rivalités, les antipathies des fonctionnaires subal- 
ternes. Un écho y demeure des fureurs provoquées 
par Lebrun, car la grande courtoisie du ■ prince ■ 
dissimulait, au dire de ses ennemis, une ironie froide 
et acérée. 

n existe, aux Archives du gouvernement, à La 
Haye, un double de la correspondance du baron 
d'Alphonse, intendant de l'intérieur, avec les préfets. 
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AVANT-PBOPOS V 

N'ayant pas la prétention de tracer an tableau com- 
plet de l'administratioD française en Hollande, j'ai 
cru pouvoir la négliger. Un écrivain de talent, 
Mlle J.-W.-A. Naber, dans sa Geschiedenis van 
Nedertand tijdens de intijving btj Frankrijk, m'a 
permis de constater que les lettres de d'Alphonse 
ajoutaient peu de chose à ce que je savais déjà. 

Je tiens à l'emercier ici le révérend père Baudritlart 
M. Lavisse, M. le comte d'Haussonville, M. le comte 
Albert Vandal, de la bienveillance qu'ils m'ont mon- 
trée. Ces messieurs m'ont accueilli avec leur bonne 
grâce accoutumée; ils n'ont pas craint de perdre 
avec moi des instants précieux. Je dois beaucoup à 
leurs conseils. 

Parii, SO tTril 1907. 
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L'ARCHITRESORIER LEBRUN 

GOUVERNEUR DE LA HOLLANDE 



CHAPITRE PREMIER 

LES DÉBUTS DE LEBRUN A AMSTERDAM 

Lebrun miDdë à Rambouillel. — Le rapport de Chtmpagnj. — Le 
décrel de réunloD. — Effet à Amaterdam. — Lebrun en 1810. — 
Curioeité bienveillante d'Amelerdam. — Larme* de Bylaodt. — 
Lebrun à la recherche du roi Loui*. — Stratagème inutile. — 
Défenae d'écrire au roi Louis. — I>e roi Louia demande tei papier*, 
>e* livreg, >e> raleta de chambre, *ei vêtement*. — Demande* du roi 
Loui* Iranimiiea k l'Empereur par Lebrun. — Le roi Louia jugé 
par Lebrun. — Le* serments. — Eapérances de* Uollandai*. — La 
coDicriplion. — La rédaction de la renie au lien. — Lebmo con*o1e 
les négociaota d'Amalerdam. — La députalion hollandaise aux Tuîle- 
riea. — De la fierté dan* un di*Gour> Irèa humble. — Réplique gran- 
diloquente. — Traraui et fête*. — Faveurs impériale*. — Le 15 aoAl 
chei l'architréiorier. — Un diplomate susceptible. — Ce qu'il pense 
de Lebrun. — L'Empereur renonce il son voyage eo Hollande. — 
Déception des Hollandais. 



Depuis te 6 juillet 1810, TEmpereur savait offi- 
ciellement la fuite du roi de Hollande. Le 8, il avait 
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macdé le prince Lebrun à Rambouillet et l'attendait 

impatiemment (1). 

■ Ab! vous voilà, Monsieur l'archîtrésorier ! Vos 
équipages soot-ils prêts? — Oui, sire, mais j'espère 
que Votre Majesté en rendra l'emploi inutile. — 
Non : j'ai besoin de vous eo Hollande; vous savez ce 
qui s'y passe. Le roi Louis est parti après avoir 
abdiqué en faveur de son fils. Il n'avait pin le droit 
de disposer d'une couronne qui m'appartenait j il a 
manqué à ses devoirs envers moi. Je garde la Holt 
lande, je la gouvernerai par moi-même. Vous allez 
vous y rendre, avec le titre de mon lieutenant géné- 
ral. Voici vos instructions. Partez sans retard. » 
L'arcbitrésorier, toujours modeste, et que cette mis- 
sion lointaine effrayait, essayait de se dérober : « Je 
suis tout prêt; mais il est de mon devoir de rappeler 
mon âge à Votre Majesté, de lui dire que je serai 
peut-être peu propre à ce qu'elle attend de moi; je 
ne l'ai pas entièrement satisfaite à Gênes : je ue pour- 

(1) • Mon couiin, j'ai l>e«oiD de vos services en Hollande. Faitea 
préparer tob équipages de voyage, c( rcndez-voui le plus loi poatible 
i Rnmbouiltet pour y prendre voa ïnatructioni. It cal indiipen sable que 
voua partiez de Paria demain aoir pour voua rendre ï Amtterdam, Celte 
lettre n'étant 1 autre 6n, je prie Dieu qu'il voue ail, mon eouain, en ta 
lainte et digne garde. 

• A Rimbouillel, le 8 jnillcl 1810. 

• NlFOLÉOH, Il 
(Papieri du duc de PUtaaace.) 
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LES DEBUTS DE LEBRUN A AMSTERDAM 3 

rai pas mieux ailleurs. — Vous êtes l'homme qu'il 
me faut en Hollande (1). « 

Ce qu'il fallait à Amsterdam, en effet, ce qu'il fal- 
lait daus ce formidable poste de douane,- c'était un 
fonctionnaire impérial obéissant et sûr. Louis Bona- 
parte (:2) s'élait refusé à ce rdie qui rhumiliait. Aigri 
et las, malade de corps et d'esprit, tiraillé en sens^ 
contraires par les reproches de l'Empereur et par les 
plaintes de ses sujets, et jugeant la place intenable, 
il s'était évadé furtivement. 

En mettant son jeune frère sur le trône de Hol- 
lande, Napoléon n'avait pas entendu recommencer 
Philippe V. Il s'était bien gardé d'imiter la discré- 
tion de Louis XIV, assez respectueux de la liberté 
du roi d'Espagne pour interdire à son ambassadeur, 
le duc d'Harcourt, l'entrée du Despacbo Universal. 
Le roi liouis n'était qu'une créature à qui des devoirs 
étaient imposés, et c'est dans cet ordre singulier 
et révélateur que ces devoirs avaient été dictés ; 
d'abord les devoirs envers l'Empereur, ensuite les 
devoirs envers la France, et enfin les devoirs envei-s 
la Holljnde. 

Eu 1810, A l'heure où Napoléon ne se comparait 

(1) Voir duc DB PuisiiicK, Opittioiu, rappoHi el choix d'érnlt poli- 
tiques, p. 116. 

(î) Roi de Hollande depuia 1806. 
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4 L'ARCHITBESORIEK LEBRUN 

plus à ChaHemagae, mais à Dioclétîea, il convenait 
(|ue les marcbes extrêmes de l'Empire rentrassent 
sous l'autorité immédiate de l'Empereur (1) et ne 
fussent plus des apanages pour la famille et les lieu- 
tenants. 

La réunion était donc chose décidée. Dans un 
long rapport rédigé le 9 juillet, le duc de Cadore la 
montrait inévitable, avantageuse à la Hollande, à la 
France, au continent tout entier. Il invitait l'Empe- 
reur à associer la Hollande « à nos biens, comme 
elle est déjà associée à nos maux a . Sans indépen- 
dance réelle et sans commerce depuis l'annexion de la 
Belgique et des provinces néerlandaises formant les 
départements des 8ouches-du-Rhin et des Bouches- 
de-l'Escaut, sans finances pour soutenir son armée et 
sa marine, ayant connu les pires souffrances ■ sous le 
gouvernement d'un prince dans la force de l'âge » , 
que peut-ulle » espérer d'une longue minorité u ? Le 
temps de sa prospérité n'a-t-il pas « été celui où 
elle faisait partie de la plus grande monarcbie qui 
fût alors en Europe »? Réunie à la France, elle lui 
donnera les embouchures de tous ses fleuves; elle 
enrichira l'Empire d'un » peuple industrieux, éco- 
nome , laborieux ; » elle lui fournira des escadres et 

,1) VairSotittL, l'Europe et la Révolution française, l. VII, p. 463. 
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LES DÉBDTS DE LEBRUN A AMSTERDAM 5 

des hommes » pour combattre sur son propre élé* 
ment l'ennemi de la prospérité de l'Europe n ; — 
• c'est le coup le plus sensible » que l'Empereur 
■ puisse porter à l'Angleterre (1). » 

Le décret de réunion qui suivait cet exposé des 
motifs fut publié à Amsterdam par les soins du gou- 
vernement provisoire : 

u Hollandais, 
■ Chargés de la régence provisoire du royaume de 
Hollande, nous avons reçu aujourd'hui de Sa Majesté 
l'Empereur des Français, Foi d'Italie, Protecteur de 
la CoafédératioQ du Rhin, Médiateur de la Confédé- 
ration suisse, l'ordre de vous notiBer que Sa Majesté 
Impériale et Royale ayant considéré la situation des 
affaires de l'Europe, la position géographique de la 
Hollande et les prétentions de nos ennemis com- 
muns, a résolu, par décret rendu au palais impérial 
de Rambouillet le 9 juillet 1810, de réunir le royaume 
de Hollande à l'Empire français. » 

Amsterdam perdait son rang de capitale, mais 
elle devenait la troisième ville de l'Empire. Six séna- 
teurs, six députés au Conseil d'Ëtat, vingt-cinq dépu- 

(1) Papiera du duc de Plaisance. 
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6 L'ÂRCmTRESORlEK LEBRUN 

tés au Corps législatif, deux juges à La Cour de cassa- 
tion devaieot représenter la Hollande à Paris. Le 
prince architrésorier, duc de Plaisance, envoyé en 
qualité de lieutenant général de l'Empereur, recevait 
la présidence du conseil des ministres et l'expédition 
des affaires courantes. 

Deux articles étaient destinées à produire une 
impression profonde : le huitième, qui réduisait au 
tiers les intérêts de la dette publique pour 1808, 1809 
et 1810, et le dixième, en vertu duquel les denrées 
coloniales actuellement en Hollande devaient rester 
à leurs propriétaires moyennant le payement d'un 
droit de cinq[uante pour cent de la valeur de ces 
denrées. 

Un dernier article portait qu'une commission de 
quinze membres se rendrait à Paris et qu'elle y for- 
merait un conseil chargé de régler déBoitivement les 
dettes publique et communales, et de concilier les 
principes de la réunion avec les intérêts du pays. 

Quelques belles pbrases adressées par l'Rmpereur 
ui-mêmeau président du gouvernement terminaient 
la proclamation d'une manière digne et bienveil- 
lante, et, après les articles nets et précis du décret, 
les promesses de Napoléon ouvraient aux espérances 
hollandaises des perspectives grandioses, vagues et 
lointaines... « Sa Majesté Impériale et Royale s'inté- 
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LES DÉBDTS DE LEBRUN A AMSTERDAM 7 

i-essera autant à leur prospérité qu'à celle de sa 
bonne ville de Paris, tandis que le vaste espace 
entre Amsterdam et Rome ouvert à l'industrie dés 
habitants, leur permettra d'attendre l'époque fixée 
par ta destinée pour l'extension de leurs relations 
commerciales dans les contrées où leurs ancêtres ont 
acquis tant de gloire, et porté le nom batave et hol- 
landais à un si baut degré de splendeur. > 



On admira fort, à Amsterdam, les sages disposi- 
tions de ce décret si promptement conçu et arrêté. 
La réutiion, déjà bien accueillie, était considérée 
désormais par les esprits froids comme le « port de 
salut de la Hollande » ; et ce qu'on semblait regretter 
davantage, c'est qu'elle n'eût pas eu lieu plus tôt. 
Certains fonctionnaires même, à l'exemple du bourg- 
mestre, voilaient pudiquement d'un air de tristesse 
leur joie intime. Ils n'étaient pas les seuls à se rési- 
gner. Le commerce, flatté du rang de troisième ville 
de l'Empire donné à Amsterdam, en oubliait un peu 
son chagrin. La mesure qui laissait les denrées colo- 
niales à leurs propriétaires, moyennant un droit de 
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cinquante pour cent, tranquillisait les négociants, 
et leur patriotisme s'en ressentait. Quant aux ren- 
tiers, la réduction au tiers les avait blessés cruelle- 
ment; mais ils voyaient dans la certitude du paye- 
ment — satisfaction depuis plusieurs années refusée 
— un adoucissement à leur gêne. Vanité et intérêt, 
tout poussait les Hollandais à se soumettre joyeuse- 
ment. Ils étaient fiers de la magnifique représenta- 
tion qui leur était attribuée. Compter daos les grands 
corps de l'État tant de leurs concitoyens ne leur 
paraissait pas un mince honneur, et bien des ambi- 
tions commençaient à germer au fond des âmes. 
Toutes les douleurs cependant ne s'étaient pas si vite 
consolées, quelques hommgs portaient, en gémissant, 
le deuil de leur indépendance. « Le cœur de l'amiral 
De Winter, écrivait Sérurier, le chargé d'affaires que 
l'Empereur n'avait pas rappelé, saigne. Ce brave 
homme regrette que les fautes de son gouvernement 
aient amené la réunion de son pays et il croyait 
encore à la possibilité de lui conserver une adminis- 
tration séparée et de le rattacher inséparablement à 
la France. Du reste, c'est un intrépide soldat, un 
finançais de système déjà depuis quinze ans, admira- 
teur enthousiaste de l'Empereur et qui sera consolé, 
quand il verra son pays heureux sous les lois d'un 
si grand Prince... » Sérurier ajoutait en terminant : 
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■ Le palais est préparé pour recevoir le prince-archi- 
trésorier et M. Vao der Heim m'a dit que le Conseil 
avait décidé de Faire rendre à Son Altesse Sérénis- 
sime les plus grands honneurs (1). » 



Le 14 juillet, le bourgmestre d'Amsterdam et ses 
adjoints descendaient de voiture à la porte de la ville. 
ils venaient attendre l'altesse sérénissime partie 
d'Alphen le matin même à six heures et dont un aide 
de camp avait anndncé l'arrivée prochaine. Bientôt 
les Hollandais virent, au milieu d'une escorte et d'un 
éclat d'uniformes, — il y avait un amiral, deux géné- 
raux et un maréchal de l'Empire — la haute 
silhouette de Lebrun (2). 

Tout en exprimant « sa confiance » et son 
« espoir.» dans les bontés impériales, le bourgmestre 
put examiner à loisir l'envoyé de l'Empereur. - 

Il avait devant lui un vieillard. Lebrun était ué en 



(1) Séruner bu duc de Cutore. (Areh. de» Aff. étr., corr. pol. H 
T. 616. f. 176-177. 

(S) L. àN., 14 juillet 1810. (Arch. nat-, AFi* 1731.) Alphea c 
une trentaine de kilomètre» d'Anuterdara, 
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1739, au temps de Louis XV. A soixante et onze ans, 
il gardait «UD extérieur noble et plein de digQité(l)'. . 
La tête, belle encore sous les cbeveux blancs roulés 
et étages en boucles vers les tempes, le front vaste, 
l'œU sévère, ce Normand, toujours « plus remar- 
quable que remarqué (2) n , cachait derrière un 

masque épais et entièrement rasé à la mode du der- 
nier siècle la finesse de son pays. Des lèvres minces, 
légèrement moqueuses, coupaient cette figure grave. 
Un air bonhomme en tempérait l'iroDie. Surtout sa 
politesse exquise, ses manières très douces, son amé- 
nité et son obligeance devaient plaire au calme et à 
l'urbanité bataves : très vite il allait devenir pour les 
Hollandais « le bon stathonder (3) - . 

Dès le premier joiu, les habitants se montrèrent 
fort polis. Sur les visages " rien de sombre (4) » , b des 
salutations et une curiosité bienveillante » , tandis que 
l'architrésorier, reçu « avec pompe (5) », ainsi que 
l'avait prescrit Napoléon, passait en voiture dans 
les mes d'Amsterdam. 

Il trouva au palais les ministres, quelques con- 
seillers d'Ëtat et le bourgmestre. On eut de part et 
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d'autre un mot de regret pour le roi, puis Lebrun 
réclama l'état des ports et des armements, l'état des 
dépenses et l'arriéré de la marine, qu'il voulait 
envoyer à l'Empereur, le soir même, par l'estafette. 

Le ministre des relations extérieures apprit qu'il 
n'avait plus de fonctions à remplir, la Gazette royale 
devint le Moniteur d'Amsterdam (I), et le déBlé des 
serments commença. Le bourgmestre et ses adjoints, 
les fonctionnaires des finances et de la Cour des 
comptes, le Corps législatif jurèrent Bdétité. Lebrun, 
conciliant et persuasif, endoctrinait les hésitants : 
Il Monsieur le Comte de Bylandt... m'a paru vive- 
ment affecté de la situation de son pays. .Te Ini ai dit 
que, moi aussi, j'aurais mieux aimé être Hollandais 
au temps de Ruyter et de Tromp, mais qu'il fallait 
être ce que la nécessité voulait; que la Hollande ne 
pouvait plus être une puissance, qu'il ne lui restait 
plus qu'à rentrer dans le sein du grand peuple qui la 
couvrirait de sa puissance et de sa gloire (2). i> 

Langage fort sensé, cinqvnnte ans auparavant 
déjà tenu — in petto — par Ticbrun, quand, au sor- 
tir du collège, il faisait son tour d'Europe, visitait la 
Hollande et apprenait à connaître les Hollandais : 
K Ils sont négociants. Qu'ils n'en restent pas moins 

(1) Plug Urd le Counicr ,rAniiterdam. 

(S) Lebrun i Napoléon, 14 juUlet 1810, (Arcli. nat., AF>» ITÎl,) 
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toujours attachés à l'indépendance de la patrie, 
cimentée autrefois du sang des Ruyter et des de 
Wilt (1). « Amsterdam l'éblouissait alors de sa splen- 
deur et de son luxe, il entrait dans les villes et les 
palais qu'il devait habiter plus tard, altesse sérénis- 
sime, prince et lieutenant général de l'Empereur, 
en assez mince équipage et ■ sans être aperçu, mais 
avec un esprit plus libre et plus satisfait qu'aujour- 
d'hui (2) « . Pourquoi ne pas croire sur parole ce 
sage et ce modeste? Toute sa vie il avait aimé à 
voyager incognito. « C'était à la fois, ce qui est rare, 
un homme d'État, de lettres et de finances, aidant 
au bien sans bruit, laissant parler pour lui ses bonnes 
actions, comme il avait écrit, sans se nommer, ses 
meilleurs ouvrages (3). » 

Censeur royal, puis inspecteur des domaines de la 
couronne sous Louis XV, auteur d'une traduction 
anonyme de V Iliade si élégante que d'aucuns l'attri- 
buèrent à Rousseau, et des discours prononcés par 
Maupeou, ayant, dès 1789, en une brochure 
fameuse, prédit l'avènement de César, rapporteur 
de presque toutes les lois de finances à l'Assemblée 
constituante et au Conseil des Anciens, troisième 



(1) Marie DD Mesnil, Mémoire! lur le prince Lebrun, p. 368. 

(S) td., ibid. 

(3) Général de SÉGun, Hittoiie et Mémoktt, t. Il, p, 15. 
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consul après Brumaire, il était depuis 1804 prince 
arcbitrésorier de l'Empire. 

Idéologue! disait parfois Napoléon j mais il luidou- 
Dait des missions de conBance et dépêchait volon- 
tiers, dans les pays réunis de fraîche date, ce grand 
dignitaire froid, sévère, insensible aux honneurs et 
qui avait été, pour le premier consul, ■ un tuteur fort 
précieux (1) ». 



Tandis que tes sujets du roi 'juraient fidélité à 
l'Empereur entre les mains de Lebrun, Lebrun ne 
savait pas ce qu'était devenu le roi. A Rambouillet, 
Napoléon attendait des nouvelles. L'architrésorier, 
à peine descendu de voiture, s'était mis en cam- 
pagne. Avidement il avait Interrogé les fonction- 
naires hollandais : tout ce monde était resté igno- 
rant ou muet. Hugenpoth lui-même, ministre de la 
police (2), n'avait fourni que des renseignements 
vagues. 

Soudain on apprend que le fugitif réclame un des 

(1) Mémorial Je Sainte-lfélène. 

(2) Voir MaSSOS, Sapaléon ef sa famille, l, V, p, Î85 et 288. 



itizec .y Google 



14 I/AUCHITBÉSORIEB LEBRUN 

seize médecins attachés à sa personne, M. Latour. 
Lebrun saisit l'aubaine. Le soir même l'estafette 
emporte uo projet de stratagème qui sera soumis à 
l'approbation impériale : qu'on laisse partir le doc- 
teur, ' un homme sûr pourra le suivre et rendre 
compte du lieu où il sera parvenu (1). « Cette idée 
séduit Napoléon qui répond immédiatement : u Écri- 
vez an médecin Latour que non seulement je lui 
permets de se rendre auprès du roi, mais même que 
je le désire; que ce prince m'est toujours cher; que je 
verrai avec plaisir qu'il reste auprès du roi et qu'il 
soigne sa santé, et que je regarderai les services qu'il 
rendra au roi comme s'ils étaient rendus à moi- 
même (2). n 

Latour partit donc le 21 juillet. Lebrun lui remit 
une lettre pour le roi, mais non sans avoir averti 
l'Empereur : ■ J'espère que Votre Majesté me par- 
donnera de lui donner un témoignage de mon fidèle 
attachement (3). » Le stratagème ne fut d'aucune 
utilité. Avant même que Latour eût quitté la Hol- 
lande, la retraite de Louis était connue. Napoléon 
en instruisait lui-même son lieutenant général : ■> Je 
viens de racevoir des nouvelles officielles de l'arrivée 



(l)Lebrap à Napoléon, U juillet 1810. (Are!., nat., AF" iTJt,) 
(S) Napoléon ï Lebrun, IT juillet 1810. (Papiers du duc de Plaitance.) 
(3) Ubrun à Nnpoléon, 20 juillet ISIO. (Arch. nal., APi' 1721.) 
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du roi de Hollande aux eaux de Tœplitz en Bohême. 
À son passage à Dresde, il a écrit une lettre à mon 
ministre. Il est iuutile d'en rien dire dans la Gazette; 
il faut se contenter de copier l'article qui paraîtra 
demain dans le Moniteur (1) >> . 

Napoléon ne conservait ou ne roulait avoir l'air de 
conserver contre son Frère aucune auimosité. Le 
plan d'une circulaire préparée le 21, et qui devait 
H tendre tout entière n à excuser te roi, en est une 
bonne preuve : « Le roi, aigri par une maladie 
chronique qui, depuis quatre ans, ne lui laissait 
pas de repos, l'impatientait et l'irritait, n'était pas 
l'homme qui convenait. Il fallait, pour réussir dans 
des circonstances si épineuses, de la longanimité, des 
mœurs douces et beaucoup de dextérité. En résumé, 
la situation de la Hollande était épineuse : le roi l'a 
aggravée; elle avait besoin d'un chef de beaucoup 
de prudence et d'énergie : la maladie du roi l'a 
privée de ces avantages. De là les événements qui 
ont amené ce dénouement. » 

Si Napoléon ne gardait pas rancune à son frère 
d'avoir ainsi manqué « d'expérience, de prudence et 
d'énergie >, il était absolument décidé à ce que le 
nouveau chef de la Hollande n'eût aucun rapport 

(1) Napoléon à Lebrao, SQ juillet tSlO. (Papien da dvc de Plaî- 
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avec l'aocien. Il le signifia à l'archi trésorier brutale- 
ment et défendit toute correspondance : « Je reçois 
votre lettre du 21. Vous avez mal fait d'écrire au roi 
avec lequel vous n'avez rien de commun; vous n'avez 
nul besoin d'entretenir une correspondance avec 
lui. Je trouve, qu'en cela, vous avez manqué de tact. 
Je puis traiter te roi comme il me convient, mais 
cela n'a aucun rapport avec vous (1). " 

La lettre de Lebrun fut jugée différemment à 
Tœplitz; le pauvre maniaque écrivit de longs remer- 
ciements : 

H Mon prince, 

M Je remercie votre Altesse Sérénissime de l'atten- 
tion qu'elle a eue de m'envoyer mon médecin. Je 
suis venu aux bains de Tœplitz que l'on m'avait con- 
seillés, et où je désire trouver une retraite obscure et 
entière. Il est assez naturel que mon dévouement et 
mon attachement à la Hollande me suive et ne me 
quitte jamais. J'applaudis au choix que l'Empereur 
a fait de Votre Altesse; mon malheureux royaume 
ne pouvant tomber en meilleures mains. 

u Je prie Votre Altesse d'obtenir à mon intendant 
général, Monsieur Twent van Koi'tenbosch, la per- 

(1) Napoléon à Lebrun, %i juillet 1810. (Papier* du duc de Plai- 
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mission d'arranger et liquider mes affaires, tant pour 
ce qui regarde la liste civile que les miennes parti- 
culières. 

<• J'ai auprès de moi deux officiers, le général 
baroD de .lever et l'amiral Bloys. Celui-ci, étant 
marié et officier de marine, se croit obligé de retour- 
ner en Hollande. Je vous aurai une obligation parti- 
culière, si vous voulez obtenir que j'aie auprès de 
moi mon aide de camp, le colonel Van Bylandt; si 
celui-ci ne peut avoir la permission, je vous prie de 
l'accorder à l'aide de cérémonie et maître des 
requêtes, Tbuyl van Seroonskerker. J'ai appris que 
mes papiers particuliers sont partis pour Paiis; cela 
me fait de la peine et je vous prie de demander à 
l'Empereur qu'il me les rende. Ce n'est pas que j'aie 
des secrets; ce que j'ai dit et fait, je pourrais le 
répéter hautement et publiquement; mais durant 
quatre ans de règne, dans des temps aussi difficiles, 
j'ai UD besoin indispensable d'avoir devant moi le 
tableau de tout ce qui a été fait et des motifs qui 
m'y ont porté. M'ôter cette dernière consolation ce 
serait une cbose bien cruelle. Quant à tout ce qui 
m'appartient, tout ce qui est à la liste civile ou à la 
couronne, appartient à mon fils, et ce qui est pro- 
priété particulière, m'appartient sent. 

<• Je tiens beaucoup à mes papiers et à mes livres. 
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Je prie Votre Altesse de me les faire avoir et de les 
faire remettre à mon intendant général qui me les 
gardera; mais je demande en grâce à Votre Altesse, 
de me faire rendre mes papiers et de cbargeruo de 
mes secrétaires de me les porter. 

n Recevez, mon prince, l'assurance que tous ces 
événements n'ont point altéré les sentiments d'estime 
et de considération que j'ai pour vous. Fasse le ciei 
que mon frère n'ait point à regretter un jour d'avoir 
traité ainsi son frère, au grand conteotemeut de ses 
ennemis! 

. Tœpliiz en Bohème, ce 30 juillet 1810. 

« Louis-Napoléon. 

u J'ai demandé plusieurs valets de chambre atta- 
chés à ma personne, mais un seul est venu. Quant à 
mes effets, mou premier chambellan a eu la bassesse 
de refuser jusqu'à ma pelisse... Que Dieu les con- 
serve (1) ! " 

T<ebrun n'avait pas attendu ces humbles pnères 

pour intercéder en faveur de Louis. Ayant reçu 

l'ordre de faire envoyer à Saint-Cloud, au baron 

u roi, il avait obéi, mais en 

juillet 1810. (Papiers du duc de Plai- 
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essayant d'atténuer la rigueur des mesures impé- 
riales. « Le roi, écrivait-il, avait ordonné aux secré- 
taires de son cabinet de lui apporter ou de lui 
envoyer une partie de ses archives. Quelque désir 
que j'aie de faire ce qui lui est agréable, je a' ai pas 
cru que vos ordres m'eussent permis de le satisfaire. 
Votre Majesté saura séparer tout ce qui tieot à ses 
intérêts particuliers, et lui remettre elle-même tout 
ce qu'il désire (1). « 

Dès qu'il eut reçu ta lettre de Tœplitz, l'arcbitré- 
sorier s'empressa de transmettre à l'Empereur les 
demandes du roi. Il jugeait ainsi le fugitif : 

" Les gens qui l'entourent, écrivait-il le 7 août, 
lui ti'ouveat de la gaieté. Je crois qu'il cache son 
intérieur... Il est aisé de prévoir qu'il sera bieatôt 
fatigué de son rôle de roi sans trône et sans asile. 

1 Je crois qu'il connaît mal et qu'il a toujours mat 
connu sa position financière. Quoiqu'il laisse des 
dettes, je ne puis croire qu'il ait fait une grande pro- 
vision. U a trop dépensé ici et trop donné pour avoir 
fait un trésor. Il faudra donc qu'il rentre en France 
et que Votre Majesté le reçoive, car il ne convient 
ni à lui ni à elle qu'il vive errant et malheureux. 
Quoiqu'il ait pris goût à l'autorité, je suis convaincu 

(1) Lebrun ï Napoléon, ïl juillet 1810, (Areh. nai., AFi» 1731.) 
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qu'il se remettra sans peine à la vie privée. Il aime 
les lettres et tes arts, il est fait pour l'amitié. Il exer- 
çait ici uoe sorte de séduction sur les cœurs. Les 
gens sages n'aimaient pas ses principes de gouverne- 
ment; ils en prévoyaient les conséquences, mais ils 
chérissaient sa personne. 

• Je demande pardon à Votre Majesté d'être 
entré dans tous ces détails, mais je connais son cœur 
et je suis bien sur de ne pas l'oFfenser en lui parlant 
d'un frère qu'elle a aiiné et qu'elle aime toujours (1). » 

Le 11 août, une lettre de l'Empereur prévenait le 
bon architrésorier qu'il n'avait rien obtenu. Elle 
réglait définitivement le sort de M. de Bylandt, des 
papiers, de la garde-robe et des domaines. 

" Je reçois vos lettres du CsicJ août. Les papiers 
du Roi étant à Paris avec les secrétaires, il ne peut les 
avoir. Ces secrétaires ont déjà prêté serment ici. Je 
donne ordre au comte Daru d'envoyer sa garde-robe 
à Paris. Mon intention n'est pas que vous corres- 
pondiez avec lui, ni qu'il ait aucune correspondance 
en Hollande. Le sieur Beleau (Bylandt) restera en 
Hollande; mon intention n'est pas qu'il parte (â). » 

Venait ensuite la question des domaines. L'Empe- 

(1) Lebrun à Nnpolfon, 7 août 1810. (Arch nat., AFi' 172t.) 

(S) Napoléon ï Lebrun, 11 août iSlO. (Papicraduduc dr Plaiiance.) 
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reui- ordoDDait que l'ioteDdaDt de la liste civile cessât 
toute fonction et ue correspondit qu'avec Daru. 
Quelques jours plus tard, le 18 août, il déclarait, par 
décret, le palais d'Amsterdam, les châteaux du Loo 
et de Zœstdick, le palais d'Utrecb et te pavillon de 
Haarletn palais impériaux. Quant aux biens per- 
sonnels de Louis, ils étaient mis sous séquestre. 



Le sort de l'ancien roi de Hollande n'était pas 
l'unique souci de Lebrun, le soir de son arrivée à 
Amsterdam. Dès le lendemain, il avait recommencé 
à faire prêter serment. Presque tous les fonction- 
naires s'étaient soumis à cette formalité et les absents 
avaient envoyé leur adhésion par écrit. Il y eut des 
scènes émouvantes. Le président du tribunal civil, 
attaché au roi qu'il avait accompagné à la guerre, ne 
put retenir « un torrent de larmes (1) », manifesta- 
tion très platonique et que l'architrésorier préférait 
à UQ 1 sourire hypocrite (2) n . Il n'en jura pas moins 
fidélité à l'Empereur et le ti'ibunal tout entier jura 

(1) Ubnin k Napoléon, 15 juillol 1810. (ârch. nat., AFiv 1781.) 
(S) Ibid. 
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et signa derrière lui. « Les républicains les plus 
ardents de jadis, raconte un historien hollandais, ne 
refusaient pas le serment, lorsqu'il élait demandé 
pour un emploi (1). » 

L'armée réunie sur la place du palais à Amster- 
dam, et la marine sur les vaisseaux de Tamiral de 
Winter, ne se montrèrent pas plus rebelles que les 
fonctionnaires civils, et Lebrun pouvait sans exagé- 
ration écrire à Napoléon le 23 juillet ; « La terre et 
les eaux de la Hollande sont tout à vous (2). » Après 
la terre et les eaux vinrent les minisires des diffé- 
rents cultes : tous protestèrent de leur obéissance et 
de leur fidélité. Dès le Ifî juillet, les serments étaient 
si nombreux que l'architrésorier disait, dans une 
lettre à l'Empereur : « Je ne vois plus personne ici 
dont je puisse l'exiger (3). " 

Sans doute, il ne voulait pas aller aussi loin qu'à 
Bruxelles, où l'on descendit jusqu'aux vidangeurs (4j. 
Toutefois, pendant plusieurs semaines, le Courrier 
d'Amsterdam publia le nom de ceux qui avaient 
donné ce gage de soumission. 

(1) De Boecii Kemphh, Staollmulige Gescliieileiih l'O" Xeilcrtaiiil 
vaa 1795 tôt 1814. 

(2) Lebrun à Napoldon, 23 juillet 1810. (Arch. nul., AF'» 1721.) 

(3) Ibùf., 16 juillet 1810, (Arch. uni., AF" 1721.) 

(4) Voir l'ouvrage >i curieui de M. L. de Limu: de Ljbokii-:, la 
Domination française en Belgique, t. H, p. 5. 
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Lebrun, tout entier aux. prestations de serment et 
toujours ua peu distrait, négligea d'ordonner des 
prières publiques dans les églises. Ce fut M. de 
Capelles, ministre des cultes, qui répara cet oubli. 
Le • spirituel architrésorier l'avoua lui-même à 
Napoléon (1), en lui faisant remarquer avec malice 
qu'il n'était pas, en Hollande, le plus empressé de 
ses sujets » . Ce n'était pas là une vulgaire flatterie. 
Ij'empressement des Hollandais, de jour en jour, 
devenait plus vif et l'intérêt triomphait du patrio- 
tisme. Cl Les regrets s'affaiblissent , écrivait Séru- 

rier le S août; de nouveaux calculs, de nouvelles 
espérances occupent ce peuple essentiellement spé- 
culateur, et toutes les pensées se tournent vers le sou- 
verain de la France (2). » Il y a bien des mesures 
qui paraissent très pénibles à des Français si récents, 
mais on s'accoutume peu à peu aux maux inévi- 
tables. La conscription est un dur fardeau pour des 
gens qui, naguère encore, auraient rougi de porter 
un uniforme dans les rues d'Amsterdam. Heureuse- 
ment, le Hollandais, résigné et pratique, voit dans 
l'institution des remplaçants l'occasion d'ajouter une 
nouvelle branche à son commerce. Déjà des maisons 



(1) TiiiEns. Hùtoùc du Coimdal et de l'Empire, I. XII, p, 170. 

(2) Sériirier au duc de Cadorc, 8 août 1810. (Aff étr., corr. pol., 
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s'établissent qui fourairoot cette marchandise « à 
un taux fort raisonoable (1) », et elles seront peu 
embarrassées de trouver des clients. Le service mili- 
taire est pour le Hollandais une véritable corvée. 
L'égalité du rang choque « l'esprit de parti, héiitage 
de la république » ; ■ un ancien noble éprouve de la 
répugnance à se trouver placé à côté d'un patricien, 
et le patricien à côté du négociant. La présence de 
l'Empereur pourra seule faire disparaître ce reste 
d'inimitiés et de prétentions aussi gênantes que ridi- 
cules (2). . 

« La présence de l'Empereur! « Remède universel 
et souverain, mais pauvre consolation pour des gens 
qui ont perdu les deux tiers de leur fortune. La 
réduction de la rente est un mal cuisant. On a, il 
est vrai, ce qu'on n'avait pas sous le roi Louis, la 
certitude d'être payé; les petits rentiers n'en voient 
pas moins avec tristesse leur ruine. « C'est le seul 
chagrin bien réel qu'entraîne la réunion, » et il est 
profondément ressenti. Les étabUssements de bien- 
faisance ne se soutiennent plus; les villes souffrent, 
({émissent et envoient, en un français barbare, de 



(1) Sérurier au duc de Cadore, 8 aoiil 1810. (Aff. é 
Holl., V. 615, r 342.) 

(S) Sérurier au duc de Cadorc, 30 juillei 1810 (Aft. 
Holl., V. «15, f. a2«.) 
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volumîaeuses pétitions. La Haye, n ville d'une classe 
unique en Hollande d , et qui ■ marcha de pair avec 
les plus belles capitales -, a plus de sept ceuts 
maisons inbabitées. Si * ta réduction des intérêts au 
tiers u'éprouve point de redressement » , assombrie 
tous les jours par les banqueroutes de ses négociants, 
elle « n'ose jeter les yeux sur l'avenir, et ses mal- 
heurs sont à leur comble (Ij " . « La Haye, écri- 
vait Lebrun, périt, si Votre Majesté n'y établit pas 
quelque chose. > Et il proposait de donner « la jouis- 
sance du palais de France et du château du Bois à 
quelque personne considérable qui y aurait un grand 
revenu et qui serait tenue de passer six mois daus 
ce séjour. Elle entretiendrait le palais, elle entre- 
tiendrait le château, jouirait des agréments du parc, 
de la chasse, etc. 

" Sa présence et sa représentation ranimeraient 
cette ville où tout rappelle de grands souvenirs et 
de grands événements (2). " Mais qu'étaient d'aussi 
minces mesures devant la ruine publique? 



(1) Pétition âe la ville de La Haye IraQimiie par Lebrun i Napoléon 
le Ï7 juillet 1810. {Arch. nat., AF'v lïîl.) 

(2) Lebrun à Napoléon, 7 ao&t 1810. (Arch. nal., AF>t ITSl.) 
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Cette ruine paraissait fort exagérée à Paris. Napo- 
léon n'y croyait pas, et, s'il eût daigné y croire, il 
se serait fait une raison, en mettant tout le mallieur 
sur le compte de la fatalité, « Us ne pouvaient con- 
server leur liberté, puisqu'ils l'ont perdue : le nouvel 
ordre de choses a des avantages pour leur com- 
merce qui ne dépendra plus du caprice du moment 
et sera dans une règle constante. " Une vue aussi 
optimiste n'était pas celle des négociants d'Amster- 
dam; l'inquiétude était grande, et, dès le 18 juillet, 
Ijebrun reçut une députatioii de ces messieurs qui 
venaient l'entretenir des malheurs de la Hollande, 
et lui déclarer qu'ils attendaient « tout de la sagesse 
et de la bonté » de l'Empereur. L'architrésorier 
l'éjtondil que ce serait la gloire de leur nouveau 
maître de rendre à la Hollande son ancienne pros- 
périté; la preuve en était dans une lettre arrivée le 
jour même. Napoléon désirait voir à Paris des 
personnes capables de l'éclairer sur les intérêts du 
pays. A ces mots, les physionomies s'épanouirent. 
Lebrun recommanda un entier abandon à la volonté 
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bienfaisante de Sa Majesté, ajoutant qu'il a'y avait 
pas auprès d'elle « de sollicitation plus puissante » . 
Il les rassura sur les préventions qu'ils craignaient 
qu'on eût inspirées à l'Empereur contre le carac- 
tère et l'esprit hollandais. Ils parlèrent alors de leurs 
établissements frappés par la réduction de la dette 
publique : on leur montra les-communes et les bi)pi- 
taux de France anéantis jadis par la Révolution et 
maintenant plus florissants que jamais, grâce à la 
sagesse impériale, et on les congédia u pleins d'espé- 
rance et de courage (1) «. 

L'arcbitrésorier cboisit la commission qui devait 
partir pour Paris dans le Corps législatif, malgré 
la répugnance de cette assemblée qui redoutait le 
voyage et alléguait modestement son incapacité. Il 
lui adjoignit une députalion de l'armée, de la marine 
et du conseil municipal d'Amsterdam. A Paris, la 
commission se divisa en trois sections : armée et 
marine avec Verhuell pour président, législation et 
jurisprudence sous Van Maanen, finances sous Gogel. 
Verhuell avait été nommé par l'Empereur président 
général, et les séances se tenaient dans son hôtel. 

(1) Lebrun à Napoléon, 18 juillet 1810. (Arch, nai., AF" 1721.) 
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Sire, vos très fidèles sujets de la HoUaade, mem- 
bres du Conseil, du Corps législatif, des députatïons 
des armées de terre et de mer, et la députatioa de 
la ville d'Amsterdam, ont l'honneur de se présenter 
au pied du trône de Votre Majesté pour exprimer 
respectueusement les sentiments d'admiratiou, de 
confiance et d'obéissance qui les animent (1). » 

On est au 15 août. Il y a audience aux Tuileries, 
dans les appartements, après la messe. Le spectacle 
est grandiose et bien combiné pour éblouir les ima- 
ginations simples des Hollandais que le prince 
archichancelier Cambacérès présente avec soleuuité. 
L'Empereur est entouré des princes, des grands di- 
gnitaires, des cardinaux, des ministres, des grands 
aigles, des officiers de service ordinaire et extra- 
ordinaire, des membres du Sénat et du Conseil 
d'État, et c'est l'amiral Verhuell qui vient de réciter 
cet exorde si humble et lourd de flatteries. Oui, 
réciter; car, dans tout le discours, l'amiral n'est vrai- 

(1) Monileui- du 16 août 1810. 
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ment l'auteur que d'une seule phrase. Après ce début 
obligatoire, il relève fièrement la tête, se souvenant 
des gloires de son pays : 

u Le peuple hollandais, Sire, connu dans les an- 
nales de l'histoire par les exploits de ses guerriers, 
l'intégrité de ses politiques et par ses efforts à coa- 
quénr et conserver son indépendance, possède encore 
le souvenir des vertus de ses ancêtres (1). » 

Puis l'amiral reprenait le texte imposé et composé 
par le gouvernement français : 

« I^es grands événements dont l'Europe a été 
témoin, pendant ce siècle, ont changé entièrement 
les systèmes et rapports poliliques des États ; et l'in- 
dépendance qne nos ancêtres avaient conquise au 
prix de leurs biens, au prix de leur sang, au prix 
de tout ce qu'ils avaient de plus cher au monde, 
devait éprouver nécessairement des modifications 
par la force des circonstances. 

« Réunis enfin au premier peuple du monde, ap- 
pelés par le plus grand prince de l'univers à partager 
les bienfaits que son vaste génie et ses bontés pater- 
nelles répandent partout en abondance sur ses sujets 
heureux et dont la Hollande a déjà reçu des preuves, 
les Hollandais osent se flatter qu'ils mériteront la 
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protection d'uo gouvernement puissant, magaaninie, 
juste et libéral, par leur dévouement, par leur obéis- 
sance et surtout par leur attacbemeot à leur prince 
et à leur père (l). « 

Parmi les députés hollandais, beaucoup se trou- 
vaient pour la première fois en présence de Napo- 
léon H en babits impériaux, assis sur son trône ». 
Voici les paroles olympiennes qu'ils entendirent : 

n Messieurs les députés du Corps législatif, des 
armées de terre et de mer de la Hollande, et mes- 
sieurs les députés de ma bonne ville d'Amsterdam, 
vous avez été depuis trente aas le jouet de bien des 
vicissitudes. Vous perdîtes votre liberté, lorsqu'un 
des grands officiers de votre république, favorisé par 
l'Angleterre, fit intervenir les baïonnettes prussiennes 
aux délibérations de vos conseils. Les constitutions 
que vous teniez de vos pères furent déchirées et le 
furent pour toujours. 

<• Lors de la première coalition, vous en fîtes 
partie. Par suite, les armées françaises conquirent 
votre pays, fatalité attacbée à l'alliance de l'Angle- 
terre. 

n Depuis la conquête, vous fûtes gouvernés parune 
administration particulière; mais votre république fit 

(1} Moniteur du 16 soûl 1810. 
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partie de l'Empire. Vos places fortes et les princi- 
pales positions de votre pays restèrent occupées par 
mes troupes. Votre admiaistratioD changea au gré 
des opinions qui se succédèrent en France. 

• Lorsque la Providence me fit monter sur ce pre- 
mier trône du monde, je dus, en fixant à jamais les 
destinées de la Fraace, régler le sort de tous les 
peuples qui faisaient partie de l'Kmpire, faire éprou- 
ver à tous les bienfaits de la stabilité et de l'ordre, et 
faire disparaître chez tous les maux de l'anarcfaie. 
.le terminai les incertitudes de l'Italie, en plaçant sur 
ma tête la couronne de fer. Je supprimai le gouver- 
nement qui régissait le Piémont. Je traçai dans mou 
acte de médiation les constitutions de la Suisse, et 
conciliai les circonstances locales de ce pays, les 
souvenirs de son histoire avec la sûreté et les droits 
de la couronne impériale. 

Je vous donnai un prince de mon sang pour vous 
gouverner. C'était un lien naturel qui devait con- 
cilier les intérêts de votre administration et les 
droits de l'Empire. Mes espérances ont été trompées. 
J'ai, dans cette circonstance, usé de plus de longani- 
mité que ne le comportaient mon caractère et mes 
droits. Enfin, je viens de mettre un terme à la dou- 
loureuse incertitude où vous vous trouviez et de faire 
cesser une agonie qui achevait d'anéantir vos forces 
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et VOS ressources. Je viebs d'ouvrir à votre industrie 
le coQtineat. Le jour viendra où vous porterez mes 
aigles sur les mers qui ont illustré vos ancêtres. 
Vous vous y montrerez alors dignes d'eux et de moi. 
D'ici là, tous les changements qui surviendront sur 
la surface de l'Europe auront pour cause première 
le système tyraonique, aveugle et destructif de sa 
propre prospérité, qui a porté le gouvernement 
anglais à mettre le commerce bors de la loi com- 
mune, en le plaçant sous le régime arbitraire des 
licences. 

u Messieurs les députés du Corps législatif, des 
armées de terre et de mer de la Hollande, et mes- 
sieurs les députés de ma bonne ville d'Amsterdam, 
dites à mes sujets de Hollande que je suis satisfait des 
sentiments qu'ils me montrent, que je ne doute pas 
de leiu' fidélité, que je compte que leurs efforts se» 
réuniront aux efforts de tous mes autres sujets pour 
reconquérir les droits maritimes que cinq coali- 
tions successives fomentées par l'Angleterre ont 
fait perdre au continent. Dites-leur qu'ils peuvent 
compter dans toutes les circonstances sur ma spé- 
ciale protection (1). » 

Après ce discours superbe, où l'Empereur avait 

(1) Con: deNap. I-, I. XXI, n» Jfi7«8. 
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daigné justifier le passé et l'avenir, la députation fut 
présentée à l'Impératrice, et dîna chez le duc de 
Frioul, grand maréchal du palais. 



lia commission devint bientôt une sorte de conseil 
de Hollande. « Toute la Hollande se trouvait comme 
transportée à Paris, puisque les anciens ministres, 
les magistrats, les chefs d'administration du pays, les 
principaux officiers généraux de terre et de mer, les 
plus considérables des propriétaires, étaient réunis 
dans la capitale impériale, avec une immensité de 
documents sur les diverses institutions, sur la légis- 
lation, sur les produits de chaque impôt, sur les 
dépenses de chaque service public, et sur le système 
municipal particulier à la Hollande qui avait été un 
de ses grauds moyens de crédit (1). « 

On travaillait beaucoup sous la direction des trois 
ministres des finances, du trésor et de l'intérieur, 
Gaudin, MoUien et Montalivet. Les divertissements 
ne manquaient pas non plus. « En général, dit un 

(1) Mémoire) d'un minime rfu trésor public, t. II, p. 533. 
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témoin bien informé, les Hollandais qui vinrent à 
Paris rencontrèrent un accueil flatteur " à la cour 
et à la ville (1). On les retrouvait chez Bertliier, chez 
Clarke, chez l'Empereur. 

Un soir, à Saint-Cloud, après le spectacle. Napo- 
léon fit appeler dans son cabinet douze des membres 
les plus marquants de la commission. Ce fut une 
seconde édition du discours du 15 août. Sous une 
forme plus familière, les mêmes arguments reve- 
naient. La Hollande était froissée entre la France et 
l'Angleterre; la haine et la désunion des partis 
avaient été une des causes de ses malheurs; tous ses 
gouvernements, même celui du roi Louis, avaient 
toujours contrarié les mesures prises contre l'Angle- 
terre; la réunion avait paru la seule solution accep- 
table. Il distribua ensuite le blâme et l'éloge, repro- 
chant aux uns d'avoir mal conseillé son frère; louant 
les autres et surtout Van de Poil, l'ancien bourg- 
mestre d'Amsterdam, de leur bonne conduite. 

Quelques exhortations à bien s'entendre avec les 
ministres suivirent, et la promesse impériale de pro- 
curer à la Hollande toute la prospérité compatible 
avec les rigoureuses mesures destinées à contraindre 
à la paix le gouvernement britannique. 

(1) Mémeiret du général Dirk ran Hogendorp, p. 161, 
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« Il y aurait eu de quoi y répondre, raconte le 
général de Hogendorp, dans les intérêts de la Hol- 
lande et dans les siens propres. Mais personne ne 
s'avisa de dire un mot, excepté quelques-uns qui se 
disculpèrent des conseils dangereux qu'il les suppo- 
sait avoir donnés à son frère. Qui aurait osé dans ce 
temps entrer en controverse avec Napoléon (1)? » 

En effet, » les insiDuatioDs ■ de l'Empereur ne ren- 
contrèrent pas « de consciences rebelles parmi ces 
premiers citoyens de la Hollande qui allaient se faire 
sujets de la France. Ils Furent bientôt unanimes, dans 
ce conseil provisoire des affaires de Hollande, 
formé par eux, présidé par trois ministres français, 
et qui, après quelques séances, à force de vouloir 
assimiler leur ancienne patiie à la nouvelle, ne laissa 
plus bientôt, sauf quelques nuances ineffaçables, 
rien de bollaodais en Hollande (2) » . 



Au bout de quelques semaines, la commission se 
prépara à partir. Napoléon ne la laissa pas s'éloigner 

(t) Mémoiret du général Dirk van Hogendorp, p. S61, 
(2) Mémoire! d'un miniitre du tréior public, (. II, p. 534- 
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sans accorder à quelques-uns de ses membres des 
faveurs importantes. Yerhuelt a'eut pas à se plaindre 
de la générosité du maître. Des noms Iioltandais 
illustres, les Schimmelpenoiock, les Van Kinsber- 
gen, les Van Zuylen van Nijevelt, les Van Dedem 
van Gelder, entrèrent au Sénat. L'un des nouveaux 
sénateurs, Van Kinsbergen, montra un noble désin- 
téressement. Agé de soixante et quinze ans, et dési- 
reux, tout en conservant son titre, de ne pas résider 
à Pans, il proposa île consacrer à une œuvre philan- 
thropique le revenu de sa charge. Tj'Empereur refusa, 
indigné : ■ Ce fier Hollandais me prendrait-il pour le 
distributeur de ses aumônes (1)? " 

Les députés arrivèrent à Amsterdam « fort satis- 
faits du résultat de leur commission et de l'accueil 
qu'ils avaient reçu (2) ». Van de Poil, qui avait quitté 
ia Hollande « raisonnable » , était à son retour « acquis 
et entièrement dévoué (3) ». A Amsterdam, il 
retrouva chez ses compatriotes des sentiments aussi 
loyaux que les siens. Les fêtes du 15 août avaient été 
très brillantes; o la bonne société d'Amsterdam s'y 
était rendue, » et, ce jour-là, sur la place du palais, 

(1) Voir DE BoaCH KehPeIi, Staathindige Geiekiedenit pan Nederland 
van 1795 M 1814. 

n Hogcndorp, p. 365. 

ï •eplembre 1810. (XK. eu., corr. 
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« tous les chapeaux étaient en t'air » et, cbez t'ar- 
cbitrésorier, tout reteutissait des cris de : Vive l'Em- 
pereur (1)! « 

C'est que, désormais, le vœu de la majorité, sur- 
tout dans le commerce, semble être pour la bonne et 
franche réunion, ce qui ne serait pas exclusif d'un 
gouvernement général ou de tout autre arrangement 
de ce genre, « pourvu que l'on fût assuré de l'égalité 
des droits politiques, de l'uniformité de l'impôt et 
des communtcutioQS intérieures. • Les Hollandais 
attendent avec conBance, tout est calme, et Sérurier 
peut écrire à Champagny : « Il n'est rien de moins 
historique qu'un pareil état de choses (^). ■> 



Si la paix régnait parmi les Hollandais, entre cer- 
tains fonctionnaires français elle n'était qu'appa- 
rente, et des froissements se produisaient enti'e les 
hommes d'hier et les autorités d'aujourd'hui. Il est 



(1) Sérurier au duc de Csdore, 16 août 1810. (Aff. étr., corr. poL, 
Hd.T. 615, r. 260.) 

(2) Sérurier au duc de Cadorc, 13 septembre 1810. (Aff. élr., corr. 
pol., Holl., T. 615, t. 292.) 
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permis de croire que la présence à Amsterdam d'un 
chargé d'aiïaires était peu agréable au lieutenant 
général, et que le cfaargé d'affaires tenu à l'écart, 
jamais consulté, réduit à un rôle insignifiant, souf- 
frait de voir passer toute l'influence au nouveau 
représentant de l'Empereur. Peut-être Lebrun était- 
il agacé par les lettres quotidiennes que Sérurier 
envoyait au duc de Gadore, et croyait-il deviner 
l'espion sous l'babit brodé du diplomate. 

Dès te premier jour, les bostilités commencèrent, 
coups d'épingle cruels dotmés avec un sourire bien- 
veillant et une exquise urbanité. C'est d'abord ua 
billet ainsi adressé : « A monsieur Sérurier, commis- 
saire général de police, » affront impardonnable et 
dont la pauvre victime témoigna le plus « vif res- 
sentiment n. " Le prince averti, écrit-il au duc de 
Cadore, ministre des relations extérieures, me fit, avec 
beaucoup de grâce, les excuses desonsecrétaire(l). » 
Mais, hélas! mainte fois la méfiance de Lebrun 
perce dans mille détails, ■ toujours recouverte, 
à la vérité, du voile de caresse et de la politesse la 
plus extrême » . Des invitations à dîner et aucune 
marque de confiance, des embrassades et jamais un 
mot des affaires, les protestations les plus tendres et 

(1) Sérurier au duc de Codare, 9 aoûL 1810. (.Uf. eu., corr. pol., 
Boit,*. 615, f. 343. 
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pour ■ truchements ■ des laquais. L'arcbitrésorier 
doit-il venir habiter l'hôtel de l'ambassade, il supplie 
Sértirier de ne pas se déplacer, ou du moins d'accep- 
ter une des maisons du voisinage, ne pouvant avoir le 
ministre de France trop près du lieu qu'il habite^ 
mais le lendemain Sérurier reçoit deux avis du prïnce 
par la bouche d'un domestique et apprend que son 
cocher, qu'il avait renvoyé, est resté par ordre de 
Son Altesse (1). Alors, n'y tenant plus, il écrit à son 
bourreau • avec décence, mais avec feu », et envoie 
au duc de Cadore une lettre furieuse et secrète : ■ Je 
quitte le prince.. , qui, après une explication légère 
sur l'affaire des domestiques, désavoua ses gens de 
nouveau, comme il avait désavoué son secrétaire, 
m'accusa de susceptibililé et m'offrit de venir habi- 
ter le palais, quand Son Altesse se retirerait dans 
l'hôtel (1). . 

Le temps, loin de fermer les blessures du trop sen- 
sible diplomate, ne fit queles envenimer. Les affronts 
réels ou imaginaires devinrent, de jour en jour, moins 

(1) . Sire, 

-J'ai cru devoir m' éublir dana l'bAtel de U légation française. Il n'eit 
pas Buasi grand, ni'ausai imposant qu'il conviendrait à t'autoriU, dont 
TOUS m'avez revêtu, mais je prendrai deui Ou trois maisons de plus, et 
je me trouverai passablement. 

> Je ne puis songer à rester dans ce palais, puisque Votre Majesté doit 
venir l'habiter dans sii semaÎQes ou deui moi*. •■ (Lebrun à Napoléon, 
SI juillet 1810. APk 1T21.) 
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supportables à son amour-propre ulcéré, et le 7 sep- 
tembre 1810, un mois plus tard, il demandait, h 
grands cris, son rappel : « Les sentiments du prince 
ODt éclaté hier avec une telle évidence qu'il ne m'a 
plus été possible de ne pas les reconnaître, .l'étais 
allé, suivant mon usage, faire ma cour à Sou Altesse, 
à sa sortie de table, ayant, depuis longtemps, piis le 
partie d'y manger peu. Dans ce moment, le cbargé 
d'affaires de Naples prenait congé du prince. J'en 
pris occasion pour dire à Son Altesse qu'il me tardait 
de venir prendre ses ordres dans une pareille cir- 
constance, et que j'attendais, avec impatience, 
l'ordre de revenir à Paris. Le prince me répondit 
avec une ironie mal recouverte de tout le vernis de 
sa grande politesse, « qu'il se flattait que je resterais 
auprès de lui; que j'étais aussi nécessaire ici que 
j'avais pu l'être par le passé ; que j'allais bientôt être 
le seul ambassadeur qui marquât sa royauté; qu'il 
fallait éclairer tout, le palais même, et que pour lui 
toutes ses fenêtres étaient ouvertes ». A ce mot j'in- 
terrompis vivement le prince pour lui dire que je me 
flattais qu'il ne me confondait pas avec des éclai- 



(1) Lebrun, cherchanl un niioislre de la police, Écrivait à Napoléon 
le 16 juillet 1810 : 

> Sérurier a l'ôrgucîl de k diploaulic. Il ec croirait déehonord, s'il 
était réduit à l'aulre inélier, . (AFiv ITSi.) 
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reurs de ce genre, et alors Son Altesse de se mor- 
fondre en protestations d'estime et de désavouer ses 
paroles, comme elle avait naguère désavoué son 
secrétaire et ses gens, .le suis sorti, Monseigneur, 
de chez le piince, avec la résolution Forte de n'y 
plus mettre les pieds que les jours de cérémonie où je 
continuerai de lui rendre tout ce que je dois de res- 
pects au lieutenant général de l'Empereur, Quelque 
éminenle que soit la position du prince, elle ne lui 
donne pas le droit de m'insulter par d'aussi outra- 
geants soupçons, et je ne sais personne sous le ciel tie 
qui je le supportasse. Supporter de pareils doutes, 
monseigneur, c'est les mériter. J'ai donc prié le 
maréchal, duc de Reggio, qui m'bonore de son ami- 
tié, de faire ma profession de foi très franche au 
prince dans cette circonstance. Du reste, cette expli- 
cation restera entre nous, les apparences resteront 
ce qu'elles doivent être, et la pensée du service de 
l'Empereur ne me quittera pas un moment (1). > 

Cette lettre confidentielle n'empêcha pas l'honnête 
Sérurier de demeurer quelque temps encore au poste 
d'observation qui lui avait valu tant de dégoûts, et 
de rendre, avant de partir, un loyal hommage aux 
qualités de son ennemi. Les griefs personnels n'arré- 

(I)S.!rur!er bu doc de Cadore, 7 eepltmbrc 1810. (Aff. 6lr., coït. 
pol„ HolL, V. 615, t. 186.) 
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tèrent pas la louange sous sa plume, et Champagny, 
confident de tant de plaintes et de tant de colères, 
ne dut pas lire sans étonnement l'éloge de Lebrun 
par Sérurier. Si alors le chargé d'affaires n'avait pas 
encore essuyé les outrages qui mirent le comble à 
son exaspération, il n'en eut pas moins quelque 
mérite à écrire les lignes suivantes : 

• ... L'harmonie des deux grands pouvoirs, les 
respects du maréchal pour le prince, les égards sou- 
tenus du prince pour le maréchal, leur concert d^in- 
tentions qui éclate dans toutes les choses exté- 
rieures... ne laissent plus aux plus retardés de parti 
que celui de se soumettre à un pouvoir si dignement 
exercé. Il est possible que ce que j'écris là ressemble 
à de la louange, quoiqu'elle fût peut-être assez diffi- 
cile à expliquer de ma p.art, mais il est encore plus 
sûr que ce n'est que la vérité (l). ■ 



Le principal événement qui devait suivre l'arrivée 
du lieutenant général de l'Empereur, était l'entrée à 

août 1810. (Aff. «tr., corr. pol., 
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Amsterdam de l'Empereur en pei-soone. C'était une 
consolation impatiemment attendue des Hollandais 
après les chagrins de la réunion. On s'imaginait que 
de Paris le nouveau souverain ne poui-rait distin- 
guer le talent et le zèle, et toutes les ambitions étaient 
haletantes. Lebran, en bon observateur, écrivait à son 
maître : « L'arrivée de Votre Majesté dans ce pays- 
ci en consolidera l'existence... (I). Elle y sera reçue 
au moins aussi bien qne dans aucune ville de son 
Empire. Chaque jour fortifie les espérances qu'on a 
conçues, et déjà la prospérité est dans les imagina- 
tions (2). » Le bruit se répandit malheureusement 
bientôt que Napoléon retardait son voyage, et l'opi- 
nion retomba découragée. Sérurier, fidèle écho des 
plaintes entendues, rapportait au duc de Cadore : 
■ Tout était pour eux dans cet événement. La pensée 
de voir dans leur capitale le premier et le plus grand 
des princes, de se jeter à ses pieds, de pouvoir l'en- 
tretenir de vive voix de leurs respects, de leur sou- 
mission, et de leurs vœux, la certitude de l'y trouver 
sensible, ce prisme attaché par tout l'univers à la 
présence de l'Empereur, et enfin ce cortège de 
grâces et de bienfaits dont leur imagination se le 
représentait ^environné, tout cet ensemble avait sus- 

(1) Lebrun ÏNapolëon, 20 juillet ISIO. (Arch. na(., AFi' ITSl.) 

(2) LebruD k Napoléon, S aoât 1810. {Ibid.) 
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pendu chez eux tout autre intérêt pour ne laisser de 
place qu'à l'empressement et à l'enthousiasme, sen- 
timents tout nouveaux pour ces cœurs froids, et dont 
eux*mêmes étaient étonnés. La uouvelle du retard n'a 
rien changé, mais a tout refroidi, et chacun est rede- 
venu plus occupé de ses souffrances. La malveillance 
profite... de cette disposition des esprits pour insi- 
nuer que l'Empereur se soucie peu de la Hollande et 
que Sa Majesté ne dai{;nera pas visiter ces marais 
au moins de bien longtemps (I). » La malveillance 
ne se trompait pas complètement et les Hollandais 
attendirent un au encore, jusqu'à l'automne 1811, 
que Napoléon daignât visiter sa conquête. 
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CHAPITRE H 

LA COBRESrONDàNCE DE L'ARCHITRÉSOBIER 
AVEC l'empereur 

Les rapports de deux anciens collègues. — Deux Btylea Irès diff^rcnU. 

— Leltrc» d'affaires el lettrée de politesse, - — I^es colères de Napo- 
léon. — Comment Lebrun accueille Ict réprimandoB. — Ses excuses, 

— Se» répliques. — I*s plainles. — Les plaidoyers. — Les nou- 
Tellei. — Le repos après le Iravail. 

Le 12 juillet 1810, uoe estafette partait au galop 
dans la direction de Paris, avec, au fond de sa 
sacoche, la première lettre que le prince arrhitré- 
sorier adressait à son souverain. Pendant plus de 
trois ans, les courriers se succédèrent, traversant à 
franc étrier, pour atteindre l'Empereur, ta moitié de 
la France ou rA,Uema{jQe tout entière. De Paris, de 
Saint-Cloud, de Rambouillet, de Kœnigsberg même 
en 1812, les ordres directs de Napoléon arrivèrent 
dans le cabinet de Lebrun. Les désastres de la cam- 
pagne de Russie n'arrêtèrent pas les nouvelles de 
Hollande et les plus humbles détails de l'adminis- 
tration passèrent sous les yeux du maître (1). 

(1) Mon eousin, je rei;oi> votre lettre du 1" juin où je vois que vous 
: miliiaire sur le Helder. Je vous en sais gré. 
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On connaît sa manière de travailler. Il n'écrivait 
presque jamais lui-même. Son écriture, suite de 
caractères à peine formés, était aussi indéchiffrable 
pour lui que pour les autres. Il dictait en marchant, 
tordant son bras par un mouvement familier de la 
main. Un débit net, précis, rapide sans précipita- 
tion, des expressions souvent incorrectes, mais qui 
■ peignent toujours merveilleusement à la pensée « 
ce qu'oD veut dire. Le secrétaire a peine à suivre. Il 
note les principaux traits, les phrases caractéris- 
tiques, et refait la lettre à peu près dans les mêmes 
termes, de sorte que l'Empereur, en relisant avant 
de signer, retrouve o sa manière " , Cette maaière est 
bien à lui. Le style est bref, dur, d'une clarté d'acier, 
enfonçant les ordres et les idées dans la mémoire (1). 
On reconnaît parfois chez l^ebrun le traducteur 
élégant de VHiade et de la Jérusalem délivrée. Point 



Il n'y a pas de mal qu« tou* alliez entulte TOir les travaux que je fais 
faire dam l'ile de Goeree aînei que les placei de Briel et d'Hellevoet«lui*. 
Toutea le> foîi qu'il y a quelque choae d'imporlant, tous êtes parfaile- 
menl le maître d'cipi5dicr une estafette sur Brème qui y rejoindra celle 
de Hambourg, Cela est même important. Tout est tranquille ici sur la 
frontière. Je n'ai fait aucune rspèce de proclamation. Quand j'en faii, 
ellei sont sur-le-champ insérées dans le Moniteur, Sur ce, je prie Dieu 
qu'il TOUS ait en sa sainte et digne garde. — Konigiberg, ce 16 juin 1812. 
N«POLÉow, (Papiers du duc de Plaisance.) 

(1) Voir Napoléon chet lui, par MiaeoN, p. 166, et Mbmeïil, Napo- 
léon et Marie-Loaue, t. I", p. 151-155. 
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de heurts, point de pittoresque, poiot d'inattendu. 
Fénelon, semble-t-il, fut l'iDspirateur et le maiti'e de 
ce style, et celui que jadis le Premier Consul appe- 
lait volontiers son mentor, a gardé quelque chose de 
la tangue de Télémaque. Ce flot limpide qui coule 
agréablement à travers les sujets les plus arides, 
ne paraissait pas toujours à l'Empereur suffisamment 
clair. Napoléon alors s'impatientait, il maudissait 
son correspondant et préteodait lui faire la leçon : 

B Je reçois votre lettre du 27 par laquelle vous me 
dites que j'ai sans doute donné des ordres pour 
l'emploi de cette « immense quantité d'arbres qui 
ont été abattus dans l'Ems-Orieutal. - Je ne sais pas 
ce que vous voulez dire. A-t-on abattu du bois dans 
l'Ems-Orientalî Je l'ignore. Combien en a-t-on 
abattu, et par quel ordre? Votre correspondance est 
toujours si serrée qu'elle ne signifie rien. Que veut 
dire le mot immense? N'était-il pas plus simple de 
dire la quantité? Quand vous croyez devoir attirer 
mon attention sur une partie de l'administration, 
donnez des détails et ne supposez pas que je sais 
tout(l). « 

À certains jours, le courrier apportait trois ou 

(1) Corr. de Napoléon l^ p" ISMl. 
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quatre lettres sabrées de l'N oapoIéoDien. Aussi dès 
quatre heures du matin, les secrétaires étaient à leur 
tâche. Us déjeunaient à la hâte, trop heureux s'ils 
avaient a un moment pour respirer le soir (1). « 

Dans cette masse de lettres d'affaires, on ren- 
contre des lettres de politesse qui montrent ce que 
sont les rapports du maître et du serviteur. Ce n'est 
plus le temps où Bonaparte montait, sans façons, au 
pavillon de Flore , pour prendre les conseils de 
T^ebrun encore couché. Ils s'écrivaient maintenant 
des billets dans ce goût : f Sire, je supplie Votre 
Majesté de recevoir avec bonté les vœux que je 
forme pour son bonheur et sa gloire. 
« Hommage et respect. 

« Lebrun (2). » 

.( Mon cousin, j'ai reçu la lettre que vous m'avez 
adressée à l'occasion du renouvellement de l'année, 
et j'ai vu avec plaisir les vœux qu'elle contient. 

u Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte 

et digne garde. 

« Napoléon (3). 

^ A Parid, le 2jaiii-ier 1811. . 

"' " ■ ' " .-i.-.v... — rapports et choix li'ëcriti poli- 

,c de Ptaisani-e.) 
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Les rapports étaient souvent moins doux entre 
les deux correspondaDts, et Napoléon ne se privait 
pas de rudoyer son lieutenant. Lebrun, comme 
autrefois à Gènes, sentit à plusieurs reprises la 
« griffe du lion » . 

1 Je vois dans le Journal d'Amsterdam que vous 
avez mis un échantillon de mes lettres dans les jour- 
naux : cela me servira de règle pour ne plus vous 
écrire. Comment peot-oo commettre une pareille 
iocDOvenancel (1) » 

L'archilréBOi ier savait avouer ses torts et se 
montrer assez humble à réganl de riimprreur (2). 
Il lui arriva cependant de perdre patience. 

Sévèrement admonesté par Napott'-on, à Va suite 
d'une émeute survenue à Amsterdam, eu février 1811, 
il écrivit une lettre où, sous la modération et la dignité, 
tremble l'ironie de l'honnête homme blessé : 

« Sire, j'aurais assurément réprimé cette poignée 
Je peuple qui a pris le parti d'une femme menacée 

(1) PegBU, 3 mai 1S13. (Corr. de Napoléon, 19.954.) 
(S) . Sire, 

• Je demande grSce i Votre Majealé. C'e<l un oubli dont je tuii in- 
coDMlable. • (11 mai 1S13, Arch. oat., APi' 1T25.) 

• Je n'ai pat a>«ez demamy grâce i Votre Msjeité. Je la «upp[ie de ne 
TOir que le zèle el le déair de fixer l'opinion, dans un paya où Itint de 
fauiaea nouvellei (ont qu'on croit bien dlFficilenieiit aux vraiea. n (12 mai 
1S13, ibid.) 
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d'être sabrée par un gendarme ivre, si j'eusse été 
prévenu à temps. Mais tout était dissipé quand je fus 
averti, et il ne restait plus à punir que l'indiscipline. 
Je crains bien que Votre Majesté n'ait raison de se 
plaindre de ma faiblesse. La vigueur doit manquer 
à mon âge. Aussi, tout en faisant de mon mieux, j'ai 
pris plus d'une fois la liberté de lui demander de 
me rendre au repos. C'est un général qui convient à 
ma place. Au hasard d'être importun, je répéterai 
souvent qu'un vieillard n'est bon à rien et doit finir 
par le mépris et le ridicule. 

« Je voudrais échapper à l'un et à l'autre. 
Hommage et respect. 

- AoMterdwi, ce 16 février ISll. 

■ Lebrun (1), » 

Il faut avouer que de tels orages étaient assez 
rares. L'Empereur avait une très grande cooiiapce 
en son représentant et il le consultait sur des objets 
qui ne semblent pas être de la compétence spéciale 
d'un arcbitrésorier. Lebrun dut maintes fois donner 
son avis sur l'armée, sur la marine, dire ce qu'il pen- 
sait d'un rapport du ministre de la guerre ou faire 
"itaire. 
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Il disposait d'une influence réelle. Sa bonté éclate 
dans les nombreuses lettres de recomtnandatioa qu'il 
adressa à Napoléon. Il cherche à gagner les Hollan- 
dais à leur nouveau maître, et il est heureux de tout 
ce qui le « fait bénir • (1). 

il obtient, par exemple, que l'usage de la langue 
allemande soit autorisé dans l'Ost-Frise. • Ce peuple- 
là se trouvera soulagé ; c'était un grand Fardeau pour 
lui d'être traité à la hollandaise (2). • Ailleurs il parle 
en faveur des Hollandais : Les Hollandais tieuneDl à 
leur langue; soit amour de la patrie, soit raisou, ils 
prétendent qu'elle a un caractère particulier qu'il est 
important de conserver... que la perte de cette 
langue, qui a enrichi le dictionnaire des arts et de la 
marine, serait une sorte de calamité (3). » 

L'intervention de Lebrun est plus chaleureuse 
encore, quand il s'agit d'aider ceux qui souffrent. 11 
suggère à Napoléon les mesures de miséricorde; il 
sait être insinuant, et, selon l'expression de Van der 
Palm, il 1 tente l'impossible (4) ». 

Il réclame les boutés de l'Empereur (5) pour de 

(1) Uhrun i Napoléon, 16 août 18i0. (Arch. nat , AFi» 1711.) 
1,2) Ubron à Napoléon, S décembre 1810. (Arch. nat., AF'' 17».) 

(3) Lebrun ï NapoUon, U août ISIO. (Arcb. nat., AF» 1721.) 

(4) De fioscH Kbh^r, Staatkundigt Getcliietlenii van Sederland, 
van 1795 m 1814. 

(5) k mare 1813. (Arch. nal.) 



: .y Google 



5Î L ABCHITRESOBIEB LEBRUN 
pauvres vieillards; il s'oppose aux abus des mili- 
taires et se plaint que les « détachements de Tannée 
du prince d'Eckmiihl qui sont dans l'Ems-Oriental y 
vivent chez l'habitant. Cela tombe sur des malheu- 
reux épars dans des villages et des hameaux, qui 
n'ont pas souvent de quoi subsister eux-mêmes. Il 
faut qu'ils abandonnent leurs foyers pour aller men- 
dier Je ne puis que soumettre ces réflexions à 

la sagesse de Votre Majesté (1). " 

Toutes les pétitions qu'on lui adresse, l'architré- 
sorier les envoie à l'Empereur. C'est ainsi que Napo- 
léon reçoit un jour une lettre concernant un infor- 
tuné autrefois au service du roi Louis, et qui est à 
Paris dans la misère. Un autre jour, c'est la pétition 
d'une femme (2) » dont le mari, impliqué dans les 
mouvements tumultueux, a été condamné à mort 
par contumace ». La pétition arrive à Paris par les 
soins de LebruD qui << la recommande à la clémence 
de Votre Majesté (3) » . 

Pendant les troubles de 1810 et de 1811, l'archi- 
trésorier fut bien souvent l'avocat des Hollandais, 
après avoir été pour eux le juge le plus indulgent. 
Ses plaidoyers et ses prières étaient la plupart du 

(i) Lebrun à NapoUon, 10 juillet 1811. (Arch. nal,,AF'v 17Î4,} 
{%) Lebrun à NapoMon, 4 ooiobre 1810. (Arch..hai., AF" lïSB.} 
l3) Lebrun à Napoléon, 18 terrier 1812. (Arch. nat., AF" 17Î5.) 
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temps fort mal accueillis, et, même lorsqu'il n'était 
question ni de soulèvement ni d'émeute, ne plai- 
saient guère. La réponse venait vite, olympienoe et 
courroucée. 

S'il y avait eu, non pas des plaintes, mais des 
* mouvements tumultueux », la colère impériale 
éclatait en phrases menaçantes, en ordres impi- 
toyables. Mais Lebrun ne se laissait pas intimider. 

•• A quoi bon, écrivait Napoléon, montrer un 
intérêt spécial pour la famille d'un homme tué dans 
une émeute dont il faisait partie? avez-vous bien fait 
de faire arrêter un de mes douaniers blessé en faisant 

son devoir? C'est de l'énergie qu'il faut. Jamais 

un peuple n'a raison, quand il commence par se 
révolter. On a maltraité mes douaniers, on leur a 
jeté des pierres. Il serait affreux pour ces hommes et 
déshonorant pour l'administration qu'elle les aban- 
donnât. Les bourgeois ont tort, quand ils résistent à 
la force armée. La raison qu'un homme des douanes 
était décrié est une raison inadmissible. Vous 
verrez que c'est par honneur et par principe d'hon- 
nêteté qu'on a jeté des pierres à mes douaniers. Si le 
chef des douanes employait un mauvais sujet, des 
plaintes .pouvaient en être portées, mais ce n'était 
pas une raison pour s'insurger. Le tort est' donc 
absolument du côté de la ville. Faites connaître aux 
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magistrats ma manière de voir et déclarez-leur que, 
s'ils veulent mériter mes bonnes grâces et empêcher 
que leur ville soit occupée par trente mille de mes 
soldats, il faut que je sois obéi; je le veux, entendez- 
vous? et qu'ils le sachent bien (I). > 

Deux jours plus tard, nouvelle lettre et nouveaux 
reproches. « Vous êtes beaucoup trop bon. Faites 
juger les coupables par une commission militaire et 
faites des exemples. Je n'accorde pas le pardon que 
le corps municipal demande pour les coupables. 
Encore une fois, faites juger les chefs par une com- 
mission militaire (2). » 

Loin d'exécuter ces ordres réitérés, Lebrun sus- 
pend les mesures de rigueur. Il ne se tient pas pour 
battu, et plaide courageusement la cauàe de ses 
cbers Hollandais. « Sire, je suis prêt à mettre en 
activité la commission extraordinaire. Le décret du 
24 septembre et mon arrêté sont encore inconnus. Je 
supplie Votre Majesté de vouloir bien peser les cir- 
constances de cette affaire. Un rassemblement a 
eu lieu le 19 septembre ; de tels rassemblements ont 
lieu tous les jours, et la curiosité seule les fait dans 

(1) Napoléon à LebniD, 26 Bepteoibre 1810. (Papiers du duc de 
Plaisance.) Il ne faut pai toujours prendre à la lettre lei menaces im- 

(2) Napoléon k Lebrun, S8 septembre 1810. (Papieri dn duc de Plai- 
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une ville très peuplée, où le peuple est presque tout 
entier dans les rues. La douane a présenté aux yeux 
de ce peuple un fils de boulanger accusé d'avoir 
dénoncé son père ; auprès de lui était un douanier 
ivre. Il y a eu des murmures, des insultes verbales; 
l'officier de police a voulu calmer le peuple, calmer 
les douaniers. Les douaniers l'ont insulté; le peuple 
a été menacé, poussé; il a répondu aux menaces; 
il n'y a point eu de coups de couteau, on n'a 
point vu de juifs dans la foule. Un coup de fiisil 
tiré par un douanier a tué un spectateui' et blessé 
un autre. Cependant le peuple a été contenu et 
il s'est dispersé à la voix des magistrats. La garde 
nationale a fait son devoir, la police a fait le 
sien. Voilà ce qui résulte des observations faites 
par un grand bailli bien affectionné. Voilà ce qui 
résulte de l'enquête exti-aordinaire . Tout a été 
cîilme depuis, pas le moindre signe de méconten- 
tement. 

« Je supplie Votre Majesté de ne point insister sur 
une mesure qui n'aurait aucun résultat utile. Elle sait 
que je suis naturellement sévère ; elle me fera l'bon- 
neur de croire que je ne suis pas timide. Toute mon 
ambition est de lui rendre ce pays calme et affec- 
tionné. J'espère y réussir. Je la conjure d'écouter ces 
mouvements de la nature qu'elle connaît si bien et de 



: .y Google 



56 L'ATICHITRESORIER LEBRUN 

pardonner à un peuple bon de l'avoir écoutée (1). n 

L'Empereur reçoit souvent de semblables plai- 
doyers. Il se laisse rarement fléchir. Parfois il les 
lit, les apostille, et d'un N impitoyable envoie les 
coupables à la mort. Le 15 mai 1811 Lebrun 
annonce qu'il a traduit des accusés devant les tribu- 
naux et non devant une commission militaire. La 
lettre porte dans un coin de la première page une 
courte note signée par Napoléon : « Renvoyé au 
ministre de la police pour poursuivre vivement tous 
ces délinquants et faire des exemples (2). * 

Toutes les oonveiles de Hollande arrivent à Paris 
par la voie du lieutenant général qui, du reste, a été 
placé à Amsterdam, dit l'Empereur dans ses instruc- 
tions, " pour tout voir, prendre des renseignements, 
m'instruire de tout, recevoir mes ordres directement 
pour les faire exécuter (3). ■ 

Ces instructions sont suivies à la lettre. Les moin- 
dres événements sont portés à la connaissance de 
Napoléon. Les bâtiments arrêtés,. échoués ou qui ont 
bombardé les côtes, lui sont signalés, les récits des 
fêtes et des cérémonies lui sont envoyés, et Lebrun 
complète de sa.pUmie le journal hollando^français, 

(1) Lebrun » Napoléon, 4 octobre 1810. (Arch. nat., AF" ITSS.) 

(2) Lebrun à Napoléon, 15 mil 18U, (Arch. Bat-, F' 8374.) 
(S) Papien du duc de Plaisance. 
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ce Courrier d'Amsterdam qu'il adresse régulière- 
ment à Sa Majesté : 

■ Il y a eu ce matin grande parade; Français, Hol- 
landais, garde nationale, garde d'honneur, tout 
était dans l'enthousiasme. Ça a été des cris una- 
nimes de Vive l'Empereur! On ne distinguait iii vos 
anciens, ni vos nouveaux soldats. A midi j'ai eu les 
ministres, les mihtaires, toutes les autorités et une 
foule d'habitants. Son Excellence M. le duc de Reggio 
a donné un dîner de quatre-vingts couverts où j'ai 
été. On y a poité la santé de Votre Majesté, celte de 
l'Impératrice, et tout le monde avec la même ardeur. 
Ce soir, illumination chez tous les fonctionnaires, 
grande illumination à votre palais, un grand bal et 
un souper d'environ trois cents couverts. Votre por- 
trait est sous un dais et préside à la fête (I). » 

Un curé luthérien, connaissant ses « talents pour 
toute œuvre de pacification, » offre-t-il ses bons 
offices afin d'amener la paix entre la France et l'An- 
gleterre, l'arcbitrésorier en écrit à l'Empereur et 
joint à sa propre lettre, avec un sourire, la longue 
épître du pasteur exalté (2). 

Tantôt c'est qu'on a brâlé pour dix-huit cent mille 
livres de marchandises anglaises, tantôt ce sont des 

(1) Lebrun k Napoléon, 15 aoâi 1810. (Arch. nat., AFiv 1722.) 

(2) Annexe de U letire du 7 novembre 1810. (Arch. nal. , AF" 1722.) 
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odes hollandaises qui contiennent de fort belles 
choses, une ode latine en l'honneur de l'Empereur. 
Plus tard ce furent des pamphlets, et, grâce à son 
lieutenant, Napoléon y put jeter un coup d'oeil en 
fronçant le sourcil. 

Tant de travaux devaient fatiguer un vieillard de 
soixante et onze ans. A certains jours, arrêtant la 
main des secrétaires, et quittant toutes les pape- 
rasses administratives, le prince Lebrun sonnait avec 
bonhomie l'heure de la récréation : " Sire, je prends 
mon dimanche comme les Hollandais, et je donne 
un jour de repos à Votre Majesté (1). » 

(1) Lebrun h Napoléon. (Ârch- Dat., AP" 17tl.) 
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CHAPITRE III 

LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 



■ d« Lebrun, — Impaliencc d«« Uollsndtia. — ladi 
gnatioD de l'Empereur. — Le décret du 18 octobre IBIO com- 
plété par le aénatuMcontulte du 14 décembre luivant. — Idét» de 
Lebrun lur te gouvernemeal futur du pay>. — Il demande il Être 
rnppelé : Napoléon le nomme gouverneur génér^. — I^brun fait 
part de la nouvelle k Cambacérèa. — Lei pouvoir» du nouveau 
gouvemenr. — L'Empereur met un terme aux moindre* empié- 



Les six premiers mois que l'arcfaitrésorier passa en 
Hollande en qualité de lieutenant de l'Empereur, 
furent un temps de préparation et d'organisation. Ce 
n'était pas un mince ti'avail que de rattacher la Hol- 
lande aux mille liens de l'administration impériale, 
et de faire entrer les débris du gouvernement hollan- 
dais dans le plan général du gouvernement de la 
France (1). Lebrun aida Napoléon, dans cette tâche 

(1) Mémoirtt d'un miniilre du triior puilic, t. II, p. 532. 
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immeDse; it eut à diriger les ministres hollandais, à 
exécuter les ordres de Paris, à tenir le maître au cou- 
rant de toute chose, à lui donner son avis sur tout. 
Les instructions reçues à Ramhouillet au mois de 
juillet 1810, montrent le rôle qu'il eut à jouer jus- 
qu'au 1" janvier 1811. 

«... Mon intention est de gouverner moi-même 
le pays; mon lieutenant général sera là pour tout 
voir, prendre des renseignements, m'instruire de 
tout, et recevoir mes ordres directement pour les 
faire exécuter. 

u Les fonctions de l'arcbi trésorier se divisent en 
deux parties distinctes : 

« 1° Le gouvernement actuel de 1810, Payer les 
troupes de terre et de mer, pourvoir aux hesoins de 
la marine, accélérer les constructions, lever les équi- 
pages, payer la dette aux tiers, enfin faire face à 
toutes les dépenses. 

« 2° Préparer l'organisation pour 1811. Il sera 
temps d'y penser en août ou septembre,, . Il faut 
donner du ressort à l'administration pendant l'année 
actuelle (1). » 

Jusqu'à l'organisation déBaltivë, il fut décidé que 
lés ministres seraient conservés. Lebrun présidait le 

(1) Papi«ri du doc de PluiaDcs. 
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conseil et avait sur eux. des pouvoirs très étendus : 
- Arrivé à Amsterdam, disait une lettre du 10 juillet, 
il est possible que vous soyez mécontent de quelques 
ministres ; celui de la police notammeot me parait 
fort mauvais. Vous avez l'autorité nécessaire pour les 
changer et les remplacer par de meilleurs; j'ai cru 
devoir vous donner ce supplément d'instructions qui 
est fort important. Le premier besoin que vous éprou- 
verez en arrivant à Amsterdam est d'avoir un bon 
ministre de la police. 11 vous sera facile, avec le 
secours des Français qui sont dans le pays, de trouver 
un homme attaché à notre cause et sûr, dont vous 
pourrez faire un commissaire général de la poUce en 
remerciant le ministre de la police actuel et faisant 
prendre tous ses papiers {!). • 

Ce n'était pas un Français que Napoléon vou- 
lait prendre, mais un Hollandais « attaché à la 
France (2); il y en a beaucoup, pensait-il, qui le 
sont depuis longtemps n . Un pareil choix était 
loin de déplaire à l'architrésorier : " Je suis heu- 
reux que Votre Majesté m'autorise à prendre un 
Hollandais, pour ministre de la police. Je crois 
que ce ministère ne doit point être séparé ici 
de celui de la justice. Il y a une chaîne de rap- 

(1) Papiers du duc de PUÎtance. 
£i) Ibid. 
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ports établie de tribunaux en tribunaux et une 

habitude de couBance entre les citoyens et les 

magistrats qui est la meilleure garantie de l'ordre 

public. 

H Quant à la police que nous connaissons plus parti- 
culièrement daus l'Empire, elle n'est pas d'un grand 
usage ici daus l'inténeur; elle ne serait nécessaire 
qu'aux bords de la mer pour empêcher la contre- 
bande, et ce sont les douaniers qui doivent l'em- 
pêcher. Je croîs que Van Maanen, ancien ministre 
de la justice et de la police, est l'homme qui convient 
le mieux à cette place. Il jouit d'une grande réputa- 
tion de talent, et il est vraiment français. Je l'envoie 
à Votre Majesté; elle le jugera (1). » 

Cette lettre faisait prévoir quel serait le système 
de Napoléon et de quel œil l'architrésorier regarde- 
rait toujours le zèle passionné des agents de ta police 
impériale. 

Outre le ministre de la police, Lebi-un eut à " re- 
mercier n le ministre des relations extérieures. 11 dut 
rédiger uue circulaire rappelant tous les représen- 
tants de la Hollande à l'étranger et mettre la main 
sur tous les papiers et archives des relations exté- 
rieures. Le conseiller d'État Hauterive avait l'ordre 

(1) LebiUD à NapolJoD. (Arch. Dat. , SO juillet 1810, AFn UU.) 
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de se rendre à Amsterdam pour saisir toutes les 
pièces importantes, ■ toutes les cartes du pays, des 
passes, sondes, cartes marines, plans, mémoires sur 
les colonies et sur les pays appartenant à la Hollande. ■ 
Le maître des requêtes Las-Cases, qui était ■ très 
propre à faire ce dépouillement >> , resterait auprès 
de Lebrun et enverrait à Paris tous les renseigne- 
ments qu'il aurait pu recueillir. 

L'Empereur modiBa bientôt ses projets et les pa- 
piers de la mariae restèrent où ils étaient. L'organi- 
sation de la marine de Hollande, ■ plus économique 
que la nôtre », fut conservée, et le comte Decrès, 
ministre de la marine française, invité à ouvrir une 
correspondance avec le ministre de la marine hollan- 
daise. L'exécution des ordres, l'armement des es- 
cadres et la reprise des travaux de construction en 
seraient l'objet. Tous les soirs, à minuit, une estafette 
partirait pour Amsterdam. Les letti-es d'ordres au 
ministre de la marine seraient adressées par Decrès à 
l'arcbitrésorieravecun mot d'envoi. Celui-ci avait été 
prévenu, et savait que Napoléon tenait à connaître 
par lui tous les huit jours u l'état des travaux dans 
les arsenaux, la quantité d'ouvriers employés, l'aug- 
mentation des équipages, etc. • 

Le 1" août, les agents du ministère des relations 
extérieures cessèrent d'être payés. Presque en même 
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temps, deux arrêtés de Lebrun déclarèrent licenciés 

le Corps législatif et le Conseil d'État de Hollande. 



Les Hollandais, résignés à la perte de leur indé- 
pendance, voulaient du moins jouir le plus tôt pos- 
sible des avantages de la réunion. Ils avaient espéré 
que leur sort serait bientôt fixé, et, voyant les choses 
traîner en longueur, ils laissaient percer leur impa- 
tience et l'énervement causé par trois mois d'altente. 
D'un bout à l'autre du pays couraient les nouvelles 
les plus fantaisistes. 

u Réalité ou chimère, écrivait l'architrésorier, on 
fait circuler partout le bruit que la Hollande sera 
réincorporée avec les départements des Bouches-du- 
Rbin et des Bouches-de-I' Escaut (1), qu'on lui laissera 
ses impôts, ses entraves et un gouveraement parti- 
culier. La grande partie des habitants s'en effraient; 
Anglais ou Orangistes en triomphent. L'opinion rétro- 
grade, et l'ouvrage de deux mois se détruit insensi- 
blement. 

(1) Prëcëdemment réunit. 
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« Je ne sais que répondre aux iaquiétudes pu- 
bliques. Des départements des Boucbes-de-l' Escaut 
et des Bouches-du-Rbin, ces biTiits arrivent comme 
des certitudes et déjà on en appelle à mon autorité, 
comme si la réunion était consomméee... H serait 
temps, Sire, que le sort de ce pays-ci fût fixé d'une 
manière ou d'une autre. Cet état de fluctuation est 
pire qae le malbeur même (1). <• 

Le règlement pour l'organisatioD générale était 
sur le point de paraître et Napoléon était près de 
donner satisfaction aux Hollandais; mais auparavant 
il exprima durement à Lebrun l'irritation qu'il res- 
sentait de leur attitude. Des sujets, avoir le front de 
discuter les volontés impériales! « Vous me parlez 
des plaintes des habitants d'Amsterdam, de leurs 
inquiétudes, de leur mécontentement. Est-ce que les 
Hollandais me prendraient pour leur grand-pension- 
naire Barnevelt! Je ferai ce qui est convenable au 
bien de mon Empire, et les clameurs des bommes 
insensés qui veulent savoir mieux que moi ce qui 
convient, ne m'inspirent que du mépris (2). >■ 

L'architrésorier n'en continuait pas moins à mé- 
nager le caractère impressionnable de ses adminis- 

(1) Lebron à Napoléon, 21 septembre 1810. {Atch. nat,, AF" 1722.) 

(2) Napoléon à Lebrun, 25 leptembre ISIQ. (Papiers du duc de 
Fluiance.) 
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très et il ne craignait pas d'en aviser l'Empereur. 
H Tout fait sensation dans un peuple qui ne connaît 
pas encore sa situation véritable. Le ministre de la 
marine arrive; aussitôt les pens font circuler qu'il 
vient enlever la marine à Amsterdam pour la porter 
à Anvers. Les gens sensés ne croient pas à ces bruits, 
mais la tourbe en est toujours un peu affectée. Je 
les fais démentir par le bourgmestre et les gens 
bien intentionnés. J'avertis M. le Comte Decrès 
pour qu'il ne lui écbappe pas Un mot qu'on puisse 
mal interpréter (1). » 

Les vœux de Lebrun furent exaucés au bout de 
quelques jours. Le 27 octobre arriva à Amsterdam 
le règlement pour l'organisation générale des dépar- 
tements de Hollande, ■ attendu avec la plus grande 
impatience « , et que l'Empereur avait décrété le 18. 

Le décret commençait par des considérants sur 
le système d'impositions de la Hollande que Napo- 
léon renonçait à changer immédiatement. Résolu 
d'établir progressivement le système des Bnances de 
l'Empire dans les nouveaux départements, il se 
contentait, pour 1811, d'y introduire des allégements 
tels que les impositions, que ces départements 
auraient à payer, fussent beaucoup plus faibles que 

(1) Lebrun à Napoléon, 25 oclobre 1810. (Arch, nal,, AF"17Sa.) 
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celles qu'ils avaient payées les années précédeQtes(l). 
Comme les départements au delà des Alpes, les 
départements de Hollande sont placés sous l'autorité 
d'un grand dignitaire de l'Empire. Ce grand digni- 
taire, qui a le titre de gouverneur général, n'est pas 
un simple figurant. On lui demande autre chose que 
de B représenter • avec pompe (2). Au-dessus et à côté 
des agents ordinaires de l'administraiion, préfets, 
sons-préfets, etc., il joue à Amsterdam, entouré des 
plus grands bonoeurs et investi du commandement 
supérieur des troupes, le premier rôle (3). Il com- 
mande, surveille, transmet. Rendre au moins une 
fois tous les mois à l'Empereur un compte direct de la 
marche des différents services et de la conduite des 
différents corps, des départements et des villes (4); 

{1) Un décret du 31 oclobrj 1811 aotori«a l'iolroduclioD du tystème 
français le 1" janvier 1B13. 

(2) Aion que le liautenant générai recevait Un Iraîleraent de cent 
mille franca par mots, ce gouverneur n'eut droit qu'à troii cent mille 
f ranci par an. 

(Il) Les généraux qui commandent les deux divisions militaires de 
Hollande ne peuvent faire aucun mouvement de troupes qu'en conBi5- 
qaence des ordre* du gouverneur. S'ils ont reçu, à cet ègnrd, des ordres 
directs du niinistre de la guerre, ils doivent l'en prévenir avant que les 
troupes soient mises en mouvement. Néanmoins, lorsque l'Empereur 
aura jugé ï propos de constituer en corps d'armée les troupes de) 
départements de Hollande, le gouverneur conservera les honneurs mili- 
taires à Amsterdam, mais il cessera de s'immiscer dans ce qui con- 
cerne les mouvements des troupes. 

(4) Tout les ordres des ministres, soit pour les affaires de la police, 
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traDsmettre les ordres des miaistres aux généraux 
commandant les divisions, départements ou places, 
aux commissaires ordonnateurs, commissaires des 
guerres, inspecteurs aux revues, aux directions de 
l'artillerie et du génie; la haute surveillance à 
exercer sur la police (1), sur la conscription, les 
camps des vétérans, sur toutes les autorités mili- 
taires, civiles et administratives (2) ; certaines oomî- 
natioDS aux emplois dans les régies et administra- 
tions de finances à approuver; les plaintes, réclama- 
tions, pétitions des autorités et des citoyens à recevoir 
et à envoyer soit aux ministres, soit à l'Empereur; 
les projets pour travaux extraordinaires des ponts-et- 
cbaussées, les états de situation des recettes, des 
dépenses et de la caisse à examiner (3) : telles sont, 

loil pour lea iffaire* miliuiret, «ont adreMës au gouverDOur et ImnlDiU 
sUJT'Ie-cIiamp i qui de droit par le secrélaïre dei coramaudemenU. Cette 
trsnamUeion ne dUpeuae pat lea agenla des Gomptaa qu'ils loot dan* 
l'uaage de rendre et de leurs rapports avec les minislres. 

(1) Les muidats d'arrêt et d'amener qui sont décernés par le directeur 
de la police ne «ont eiéculés qu'en coméquence d'un ordre du gou- 
verneur. (Voir le décret du M février 1808.) 

(S) Il ne peul cependant iDOdIfier ou auapendre un ordre donné par 
lea miniatrea. Lea autorités sont lenuea de l'informer de tout ce qui inté- 
resse la tranquillité publique. 

(3) L'article 7 du décretdu 18 octobre 1810 apéciRe que le gouverneur 
aura l'inspectioa générale de tout ce qui concerne lea établiatemente el 
travaux publics, et l'inap^tion particulière des opérationa relativea à la 
formation du livre de la dette publique, à la liquidation de l'uriéré dea 
«enicea nùniatériela et au syndicat de Hollande. 
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détaillées en une vingtaine d'articles, les fonctions 
du haut personnage que l'Empereur doit installer à 
Amsterdam, le 1" janvier 1811. 

Six autres agents impériaux achevèrent de consti- 
tuer les organes essentiels de ce que le décret du 
18 octobre 1810 appelle le gouvernement général 
des départements de Hollande. 

Un conseiller d'État, intendant des finances et de 
l'intérieur, comme intendant des finances prenant(l) 
les ordres du ministre des finances, chargé de tout 
ce qui regarde l'organisation des contributions pu- 
bliques, leur répartition, perception et recouvre- 
ment; comme intendant de l'intérieur, prenant les 
ordres du ministre de l'intérieur, chargé de tout ce 
qui concerne ta comptabilité et les budgets des villes, 
exerçant la surveillance immédiate sur tes prisons, 
dépôts de mendicité, établissements de bienfaisance 
et autres établissements publics de tout genre. 

Un maître des requêtes préposé aux digues, aux 
polders (waterstaat) el aux routes, correspondant 
avec le ministre de l'intérieur par l'intermédiaire du 
directeur des ponts-et-cbaussées, résidant à Amster- 
dam, obligé à de fréquentes tournées dans les dépar- 

(1) Pour le détail, voir la décret du 31 juitlel 1806. En réalité, il y 
eut| à Amtlerdaro, ud coaMiller d'Éiat, Inteadant de* finances et du 
tr^aor, et un maître des requêtes, intendant généra] de l'intérieur. 
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tements, et, à Paris, siégeant au conseil des ponts et 

chaussées. 

Un maître des requêtes directeur de la caisse cen- 
trale et ne faisant rien que par les ordres du ministre 
du trésor. 

Un directeur de la dette publique ne faisant rien 
que par les ordres du ministre des finances. 

Enfin, recueillant les états de la gendarmerie, les 
dossiers des individus qui sont au service étranger et 
tous les dossiers relatifs à ses attributions, corres- 
pondant avec les préfets, les procureurs généraux 
et impériaux et leurs substituts dans les cours et tri- 
bunaux, les chefs de la gendarmerie, maires et com- 
missaires, correspondant directement avec le grand 
juge, les ministres de l'intérieur et de la police géné- 
rale, après avoir travaillé avec le gouverneur et pris 
ses ordres, un directeur de la police (1) veille à l'exé- 
cution exacte des lois et décrets de haute police, tant 
par rapport à la tranquillité publique que par rap- 
port à la sûi-eté au dehors (2). 

Le titre II du décret déclarait le palais d'Amster- 
dam palais impérial et organisait les biens de la 

(l) Le direcleurde la police avait, en outre, l'iDipecUon d'une partie 
de la ligne des douane! qu'il eurveilUil à l'aide de quatre commi»aire> 
généraux. 

un *ecrét«ire dee coinnundemeiits complétaient 
re* du gonverneiDent général. 
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coiiroune conformément au décret du 10 octobre 
1810. 

Au titre III était réglé l'usage de la langue hollan- 
daise dans les nouveaux départements. Elle pouvait 
être ■> employée concurremment avec la langue fran- 
çaise dans les tribunaux, dans les actes d'adminis- 
tration, dans ceux des notaires et dans ceux sous 
signature privée. « 

Les titres IV et V divisaient le pays en sept dépar- 
tements : 

Zuyderzée, chef-lieu Amsterdam. 

Bouches-de-la-Meuse, — La Haye. 

Bouches-de-rYssel, — ZwoUe. 

Yssel-Supérieur, — Arabeim. 

Frise, — Leeuwarden. 

Ems-Occid entai, — Groningue. 

Ems-Oriental, — Aurich . 

Le gouverneur général était chargé de désigner 
les chefe-lieux des cantons et de déterminer leur 
circonscription. 

L'organisation administrative ne serait mise en 
vigueur qu'à dater du !" janvier 1811. 

Dans les chapitres suivants étaient prévues les 
attributions judiciaires des préfets pour les délits en 
matière d'impôts, le traitement des fonctionnaires 
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atlministratifs, l'établissement des chambres de com- 
merce; tout ce qui cooceruait les polders, digues, 
routes, l'administration communale, les prisons, les 
établissements de bienfaisance, les établissements 
publics d'instruction. Ces derniers étaient maintenus, 
et leurs dépenses payées comme par le passé. It y 
aurait des maîtres de lanj^ue française dans toutes 
les écoles de tous les degrés, selon le nombre des 
élèves. Le grand maître de l'Université ^viserait aux 
moyens de les faire entrer dans le corps de l'Uni- 
versité impériale. 

Du titre VI au titre XIV iîguraient (1) : l'organi- 
sation judiciaire, cour impériale, tribunaux de pre- 
mière instance, justices de paix et tribunaux de 
police , officiers ministériels , tribunaux de com- 
merce, dispositions relatives à l'installation des nou- 
veaux tribunaux et aux procès pendants devant 
les tribunaux supprimés; l'organisation financière : 
detie, pensions, recettes, dépenses de la justice, de 
l'intérieur, des finances, du trésor public^ des cultes 
et de la police générale, de la guerre et de la marine, 
contributions supprimées et contributions dont la 
perception était maintenue; l'organisation miUtaire : 

(1) Toute! Ie« autorité» judiciaire! étaient Bnpprimëei ï compter du 
I" janvier 1811, el la Justice rendue par les nouveaux Iribunaui confor- 
mément aux loi« générale! lie l'Empire. 
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divisions, artillerie, génie, gendarmerie, conscrip- 
tion ; l'organisation maritime ; l'organisation des 
cultes : il n'y avait rien de changé; tout ce qui con- 
cernait les anciens agents des relations extérieures ; 
l'organisation de la police, celle de la Cour des 
comptes ; et enfin un certain nombre de dispositions 
générales. 



Les pouvoirs de Lebrun étaient tout près d'ex- 
pirer. A mesure que la fin de l'année se rapproche, 
à mesure que le moment arrive où il ne sera plus 
rien en Hollande, le lieutenant général ne résiste 
pas au désir de communiquer à Napoléon ses idées 
sur le gouvernement Futur du pays, de faire, pour 
ainsi dire, à son maitre ses dernières recommanda- 
tions. ■ Il faut qu'il y ait de l'ensemble dans l'admi- 
nistration ; il faut prévenir les conséquences des affec- 
tions locales, des affections de parti, des affections 
de parenté. Enfin, il faut y soutenir la perception de 
tous les impôts qui sont laissés à la charge du pays. 

« Pour remplir ces vues, je crois qu'il doit se tenir 
chez le gouverneur général des réunions fréquentes 
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des agents de l'admiaistration, une espèce de conseil 
sur les diverses parties qui sont sous la surveillance 
du gouverneur général; qu'il doit être tenu un 
registre où soit consigné le compte que chaque agent 
rendra de son administratioa, et le résultat envoyé 
toutes les semaines avec les pièces à Votre Majesté. 

■ Toutes les demandes de grâces, de faveurs parti- 
culières, de dispenses, etc., doivent être faites sur 
papier timbré tel que les lois du pays l'exigent : les 
motifs de ces grâces, de ces exemptions, de ces dis- 
penses doivent être discutés, le résultat consigné 
dans le registre et envoyé à Votre Majesté. 

■ De là une expédition plus prompte dans les bu- 
reaux des ministres qui n'auront plus d'autres éclair- 
cissements à demander. 

* Il n'y aura plus d'influence d'affections parti- 
culières, et il en résultera encore par le droit de 
timbre une recelte assez honnête qui pourra balan- 
cer, jusqu'à un certain point, les frais du secréta- 
riat (1). » 

Non content de donner son avis sur les grandes 
choses, l'architrésorier le donne sur les petites, et s'il 
s'occupe du gouvernement, il ne laisse pas de s'oc- 
cuper du gouverneur. Il pense que ce personnage (2) 

(1; Lebrun A Napoléon, 6 novembre 1810. (Arcb. nal., AFu 1752.) 

(ï) ibid. 
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<L ne se contentera pas vraisemblablement du loge- 
ment que j'occupe, et je prévois qu'il vous en deman- 
dera un autre; mais je ne vois pas trop d'habitation 
qui lui convienne (I) ». Lebrun craint qu'on ne soit 
amené à une « horrible dépense n et il propose une 
solution écoDomique : acquérir à bon marché deux 
maisons qu'il a louées près de la sienne, et dont on 
pourrait ■ faire une babitation raisonnable; il y 
aurait un assez beau jardin, point d'écuries, mais 
ici ce n'est pas l'usage d'avoir des écuries dans sa 
maison. 

« Je crois devoir entrer dans ces détails pour pré- 
venir Votre Majesté contre des dépenses qui fini- 
raient par lui donner du mécontentement. » Ce qu'il 
y a de piquant, lorsqu'on songe aux fonctioDS que 
l'architrésorier remplit d^ux mois plus tard, c'est 
qu'il termine ainsi : « Mais je la prie de me garder le 
secret vis-à-vis du gouverneur général. » On peut se 
demander si, en écrivant ces dernières lignes, Lebrun 

(1) Lebrun a'y trouvait mîeui qu'au palait, il écrivait ï ton file aioë, 
le IT août 18iO t ■ Noua noua portona tous bien, malgré tout ce qu'on 
dît <le ce climat. 

' Je faig eo effet tout ce que je puis pour (aire aimer le gouvernement 
et j'eapire qu'il sera aimé. 

• Mon écurie est aaaez bien montée et ma maison psa mal. 

<■ Je vais quitter le palaia pour m'ëtablir dana une petite maiion. J'j 
aérai plut ramaieë, mais plua k mon aise. » (Papiera Art duc de Plai- 
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n'eut pas un sourire, et s'il ne s'était jamais douté 
des intentions de Napoléon. Le 13 octobre, il lui parut 
indispensable d'interroger l'Empereur et de réclamer 
des instructions. La lettre finit 1res modestement 
par une pbrase d'une humilité exagérée : 

" Sire, je dois rappeler à Votre Majesté que les 
pouvoirs dont elle avait bien voulu m'investir finis- 
sent au 1" janvier prochain, que, si elle veut que je 
reste ici après cette époque, il est nécessaire qu'elle 
détermine ce que je pourrai et ce que je ne pourrai 
pas y faire. 

« Si elle daigne me rendre ma liberté, il est temps 
que je songe à prendre mes mesures pour retourner 
auprès d'elle. 

« Je ne crois pas être bien nécessaire ici et je suis 
bien aise de sortir de scène avant que de mériter le 
ridicule ou la pitié (1). " 

L'architrésorier ne fut pas jugé par Napoléon 
avec autant de sévérité. La sagesse impériale estima 
qu'il n'était pas indigne de nouveaux honneurs , 
et,, qu'ayant organisé la Hollande, il la gouver- 
nerait parfaitement. Lebrun accepta à regret el 
par devoir. Le 17 octobre, il écrivit à l'Empereur . 
« Sire, Voire Majesté daigne me donner une 

(1) Lebrun à Napoléon, 13 décembre 1810, AF" 1722. 
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marque de satisfaction en me nommant gouverneur 
général des départements de Hollande. Je n'avais 
garde d'aspirer à cette place, et )e ne puis qu'y être 
bien inutile à votre service; mais je me soumets à 
sa volonté et j'espère qu'elle voudra bien me per- 
mettre, dans quelque temps, d'aller finir auprès 
d'elle une vie qui n'a de piix pour moi qu'autant 
que je puis lui donner des preuves eificaces de mon 
zèle et de mon dévouemeot (1). » Et à l'archicbaa- 
celier : « Prince, me voilà pour longtemps en 
Hollande. J'avais bien espéré que le titre ne serait 
pas pour moi, et je ne deviens qu'un gouverneur 
général grand dignitaire... Je suis un peu embar- 
rassé de ma contenance. Je ne sais guère repré- 
senter, et c'est là le rôle habituel d'un gouverneur 
général... (2). . 

Quelques jours auparavant, le 14 décembre, avait 
été promulgué, comme loi de l'État, un sénatus-con- 
sulte qui complétait le décret de réunion du 9 juillet 
1810 et le décret portant règlement général d'orga- 
nisation publié au mois d'octobre. D'après l'article 4 
les vingt députés au Corps législatif devaient être 
nommés en 1811, et l'article 7 établissait une séna- 

(i) Lebrun 11 NapolioD, 17 d^embre 1810, AF" 173B. 
(2) LebruD à Cambacérès, 17 décembre 1810. (Ârehivea de M. 1« 
comte de Cambacërè*.) 
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torerie dans les départe luetits formant le ressort de 
la cour impériale de la Haye, et uae autre dans les 
départements formant le ressort de la cour impériale 
de Hambourg (I). Enfin, l'article 10 prévoyait un 
caual qui, « partant de celui de Hambourg à Lubeck, 
communiquerait de l'Etbe au Weser, du Weser à 
l'Ems, et de l'Ems au Rbiu (2). 



Aussi toute la Hollande se trouva refoudue et 
durement comprimée dans le monte uniforme de la 
centralisation française. Les habitants sentirent les 
inconvénients de la situation nouvelte, mais ils surent 
aussi apprécier des avantages que les historiens hol- 
landais se sont plu à constater. Ils n'eurent qu'à se 
louer de l'activité des fonctionnaires, qui contrastait 
avec la lenteur et l'apathie de l'ancienne administra- 
tion hollandaise; ils admirèrent leur conscience et 
leur intéfyrité. 

a Cette dictature absolue, a écrit Bosch Kemper, 



(1) L'Eius-Orieutiil , département hollanilsis, dépendaU de la Sëaalo- 
rerie de Hambourg. 

(2) Voir le Bénatus-consulie du 13 décembre ISIO, promulgué le ik. 
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n'était pas inutile à notre patne, quoique les abus 
qu'il fallait corriger fussent moins grands chez nous 
qu'en Italie... Le contrôle auquel chacun était sou- 
mis, s'il était bumiliaut pour les fonctionnaires, avait 
du moins cet avantage que tous remplissaient exac- 
tement leur devoir. L'intérêt de l'Empereur, consi- 
déré comme Tintérét général, prévalait sur l'intérêt 
privé, et l'on remplaçait les incapables sans s'arrêter 
à aucune considération personnelle. Le talent était la 
meilleure recommandation. Les honneurs et la for- 
tune attendaient les agents honnêtes et fidèles; les 
autres étaient sévèrement puais (1). ■ 

A la tête de tous ces fonctionnaires, entouré d'une 
grande pompe et tenu à une magnifique représenta- 
tion, le prince arcbitrésorier gouvernait le pays. 
L'Empereur le laissait exercer largement son pou- 
voir. Mais il savait lui en montrer les limites et 
mettre un terme aux empiétements. Ainsi, le 19 mai 
1811 : « Vous avez eu le droit de prendre des me- 
sures dans un moment pressé; mais, ces mesures 
ayant été ratifiées par moi, vous n'avez plus le droit 
de les rapporter (2). « 

Au-dessous du prince arcbitrésorier, le chevalier 

(1) De Bosch Kehpeb, Staatkundigt Geichiedenis oan Nederland, elc. 
p. 355. 

(2) Napoléon à Lebrun, J9 mal 1811. {Papien liu duc ite Ptai*ancc.) 



: .y Google 



80 L'ARCHITBÉSORIER LEBRUN 

de Gogel, ancien miaistre du roi Louis, était inten- 
dant des finances et du trésor. Le baron d'Alphonse, 
intendant général de l'intérieur, • très capable, bien- 
veillant, impartial (1) >, avait la correspondance 
avec les préfets (2). Le barou Voûte dirigeait la 
caisse centrale, et Six, nu autre Hollandais, le grand- 
livre de la dette publique. Enfin la direction de la 
police était dans les mains de fer de Devilliers du 
Terrage. 

La Hollande, réduite en départements français, 
demeura soudée à la France jusqu'à la grande 
débâcle de 1813, et ■ n'eut d'autre privilège que 
celui d'être traitée comme le Piémont, la Toscane et 
nUyrie(3).. 



^1) Bosch Eehper. 

(î) On verra plu» loin que le département du Zuydenée itail admî- 
niitré par le comte de Celles. 

(3) Mémoires d'un miniltre du tritor public, t. II, p. 545. 
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CHAPITRE IV 

ÉCHANGE d'idées FINANCIÈRES 

[Id gouverneur général architrétorier. — Napoléon et Mollien : l'arith- 
métique impériale, — Let d^penset inilitpenaables — Détretae 
financière de la HolUnde. — Lee particuliers et les TÎHea ruinés par 
la réduction de la rente au tien. — Remèdes. — Déduction des inté- 
rêt» de la dette dus i certains princes étranger». — L'économie. — 
Elle conTÎent à l'auttérilé de Lebrun et à la simplicité hollandaise. 
•~- Maisons du roi et de la reine. — Palais et domaines. — Employés 
hollandais subalternes. 

Les ËDaDces de la Hollande attirèrent l'attentioD 
de l'Empereur tout particulièremeot pendant les 
mois de juillet, d'août et de septembre 1810. Le 
seul choix du prince arcbitrésorier est une preuve 
de l'importaDce qu'on y attachait à Paris. Napoléon 
découvrait eu effet, derrière les finances, d'autres 
questions de premier ordre et voyait en elles la con- 
dition d'une armée puissante et d'une marine redou- 
table. Pour justifier l'annexion, Champagny ne 
s'était pas contenté d'étaler dans son rapport la 
misère de la Hollande accablée par sa dette 
publique, et « succombant sous le poids » de vingt- 
trois espèces de contributions; il avait montré l'insuf- 
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fisance du budget de la guerre et surtout l'insuffi- 
sauce des trois millions de florins qui constituaient 
eu 1 809 le budget de la marine . Il disait à 
l'Empereur : « Pour satisfaire aux armements qui ont 
été ordonnés en 181U et qui sont le minimum de la 
force navale propre à la Hollande, il faudrait le triple 
de cette somme (1). » 

Napoléon le savait mieux que personne : il ne 
pouvait non plus oublier que " trois mille matelots, 
pour vivre, s'étaient décidés à émigrer en Angle- 
terre (2) » . 

Aussi, dans les instructions qu'il a données à 
Lebrun, laisse-t-il percer e son impatience de con- 
naître tout ce qui a trait aux finances ■ : 

« L'architrésorier se fera remettre le budget arrêté 
par le roi, et il me l'enverra, en faisant partir pour 
Paris des bommes instruits dans les affaires du pays, 
notamment le ministre des finances... 

H L'arcbi trésorier me fera connaître ce qui a été 
reçu et dépensé au 1" juillet et ce qui reste à rece- 
voir et à dépenser pour les six derniers mois de 
l'année... 

1 Mon intention est qu'on dépense cette an- 
née au moins dix-huit miUions à la marine... — 

(1) lD8truciîona de Lebrun, (Pspiera du duc de Plaitaoce.) 
(î) Thjehs, Consulat et Empire, 1. lî, p. 171. 
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En juillet, il faut s'occuper du budget... (I). « 

Lorsque Lebrun est arrivé à Amsterdam, l'intéièt 
de NapoiéoQ devient chaque jour plus passionné. Le 
15 juillet l'Empereur s'inquiète : « Envoyez-moi les 
états du trésor en recettes au 1" juillet. .le désirerais 
que vous les lissiez porter par quelqu'un qui les 
connût bien et put me les expliquer et me faire bien 
comprendre le système financier du pays (2). » Nou- 
velles inquiétudes le 17. Il veut savoir s'il a u bien 
compris les affaires de Hollande (3) » , et, par un pas- 
sage d'une autre lettre, on se rend compte de la 
minutie avec laquelle il suit les moindres détails : 
■ Je n'ai pas encore d'idées assez précises sur cette 
trésorerie pour prendre un parti (4). ■ 

Bientôt une forêt de chiffres, de comptes, de 
rapports, se trouva transportée sous les yeux de 
l'Empereur. Napoléon se perdait dans cet inex- 
tricable fouillis; et, ce qui est curieux, c'est que 
ces erreurs n'étaient pas toutes involontaires, 
doubles emplois fréquents » qu'il était assez dif- 
ficile de rechercher et de démontrer, à l'instant 
même, dans des comptes de plusieurs milliards (5) n . 

(1) Napoléon à Lebrun, 15 juillet 1810. (Papiendu duc de PUitaDce.) 
(S) Napoléon à Lebrun, ITjuillet 1810. (Papien du duc de Plaiiance.) 

(4] Napoléon \ Lebrun, 19 juillet 1810. (Papier* du duc de Plaitance.) 
(5) > Il croyait pouvoir faire manœuvrer lea chiffrea camnie aei 
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Presque jamais, il oe se trompait à son détriment. 

MoHien le constatait et s'étonnait en vain. Les 
renseignemeots et les états que l'Empereur accumu- 
lait, provenant de diFférenles sources, étaient dé- 
pourvus d'ensemble, souvent contradictoires; on ne 
pouvait établir sur une telle base un système déii- 
oitif. Il écoutait avec patience les observations de 
son ministre et ne changeait pas de marcbe, décidé à 
ne pas ■ recevoir de Hollande des plans tout faits » , 
comptant n sur l'incohérence des détails pour se 
rendre plus maître de la matière », semblant même 
■ se faire un jeu de jeter dans cette correspondance 
autant de vague qu'il savait mettre de précision 
dans sa correspondance ordinaire (1) ". — « Tâche 
ingrate ■ qui ne rebutait pas son génie, et avec 
laquelle il essayait de n réconcilier » Mollien : n Je 
vous envoie, lui disait-il un jour, bien des falras; 
mais ces gens-là savent que nous travaillons pour 
eux; ils me sauront gré de ma patience; il faut bien 
que je leur en donne l'exemple (2). » 

Au fond de cette masse de chiffres, et grâce à son 

bataillons, et comme souvent il avait fait prendre eu même corpa plu- 
BÎcuH positioDi daD> la même baïaîlle, il faiaail revivre trois où quatre 
foi» la même somme en lui assignant divers emplois. • Mémoirei d'un 
tniniilre du trétor public, I. II, p, 155. 

(1) Mémoirei d'un miniUie du U-ésor publie, l. Il, p. 530. 

(2) lb!d., p. 53Ï. 
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arithmétique spéciale, Napoléon cherchait le moyen 
de prouver aux Français que l'acquisition de la Hol- 
lande n'obérerait pas leurs finances, idée qu'il 
croyait populaire et qu'il désirait accréditer. Lt 
cepeodaut « c'était une mauvaise succession pour la 
France que celle d'un pays auquel l'interdiction de 
la mer avait enlevé, avec le produit de ses colonies, 
ses principaux revenus industriels, qui n'apportait à 
son conquérant qu'un surcroit de charges pour sa 
garde et pour sa défense, et qu'il fallait appauvrir 
encore par une banqueroute de près d'ua milhard, 
pour que son revenu public ne restât pas chaque 
année de plus de cinquante pour cent au-dessous de 
ses dépenses nécessaires (1) ». Ces dépenses, déjà 
fort élevées au temps du roi Louis, devaient rapide- 
ment monter de façon inquiétante . L'épouvante 
s'empare de l'arcbitrésorier, lorsqu'il réunit le duc 
de Reggio, Daru et le minisire de la guerre (2), pour 
fixer le budget des six derniers mois de 1810 ; 
il espère que l'Ëmpeieur trouvera dans sa sagesse la 
manière d'améliorer la situation. De toutes parts, 
vers Lebrun on crie misère (3); les demandes de 
fonds ne cessent pas : il en vient de Daru, il en 



(1) aUmairet d'un ministre du trésor public, t. Il, p. 527. 
(S) UbruD à NapolëoD, â5 août 1810. (AF'v 1T21.) 
(3) l*brun à Napoléon, 26 août 1810. (AF'" 1721.) 
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vient de tous les ministres. Il faut de t'arf^ent pour 
solder les gages des personnes attachées à la maison 
du roi ; il en faut pour payer le voyage de la dépu- 
tation qui se rend à Paris. On en réclame encore 
plus en automne qu'aux mois d'août et de septembre. 
Des lettres désolées arrivent dans le cabinet de l'Em- 
pereur : n Notre mois d'octobre sera misérable. On 
ne me promet que 2,800,000 livres de recettes (!). » 
A la détresse de la Hollande, Napoléon prétendit 
apporter des remèdes simples, mais énergiques : la 
réduction de la rente au tiers, la déduction de ce qui 
était dû à certains princes étrangers, de nombreuses 
économies. Selon l'expression d'un écrivain hollan- 
dais (2), ne pouvant dénouer le nœud, il le trancha. 
UJui resta après à s'occuper de ses domaines parti- 
culiers. 



Napoléon, en réunissant la Hollande, s'était décidé, 
pour subvenir à toutes les dépenses, à un acte inouï 
Les intérêts de la dette n'étaient plus payés depuis 

(1) Lebrun à Napoléon, 10 .eptembre 1810. (AF" 172S.) 

(2) Histoire ries Payi-Bai durant leur annexion à la France, par 

J.-W.-A. HiBEB. 
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quelques mois. Ils se montaieut anDuellement à envi- 
ron 80 milUoDS de francs, et les recettes à 60 millions 
rapportés par des impôts qu'il était impossible 
d'augmenter dans l'état actuel des finances de la 
Hollande. De ces 60 millions, si l'on retranchait 
les 32 millions qu'il fallait consacrer chaque année 
aux dépenses de stricte nécessité (1), il ne restait 
plus, pour payer les 80 millions de la dette, que la 
différence entre 60 et 32, soit 28. Vingt-buit millions 
de francs, soit à peu près le tiers de la dette. Napo- 
léon, qui tenait à ne pas ruiner complètement les 
malheureux rentiers, avait donc décrété le 9 juillet 
que la rente serait payée, mais qu'elle ne serait payée 
qu'au tiers. 

Cette question de la dette remplit largement les 
lettres que l'architrésorier reçut dans les derniers 
mois de 1810. A partir du 17 juillet, l'Empereur s'y 
plonge courageusement et cherche à mettre de la 
lumière au fond de ce gouffre obscur (2). Sans cesse 



(1) Voir le* Mémoirei d'ua ministre du Irêtor public. Mollien dit 
que 1 lei >euU fraii de la mariné et de la guerre avaient excédé celte 
deroière «omme eoui let précédent* gouyernementa « (t. 11, p. 5S7). — 
Cea 80 million! de franca étaient le montant de> contribution» proviioi- 
reraent régléei par l'Empereur. Sou> le régime hollandaia, )e> recettee 
l'éleTsienl à 45 million! et lei dépen«e! k 78 millions de florini. Voi 
l'ouvrage de J.-W,-A. NiiEB, 

(2) Napoléon à Lebrun, le! 17, 19, 31 juillet, S août 1810. (Papieri 
du duc de Plaitance.) 
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il calcule, expédie à Lebrun le résultat de ses 
recherches et réclame des ■ reoseignements clairs " . 
Dans sa volonté de ue payer la dette qu'au tiers, il 
reste inébranlable ; » Si le trésor paye plus que le 
tiers pour quelque nature de dépense que ce soit, 
tant pis pour lui. Le milhon qu'il a reçu, doit 
servir au payement de la dette, mais réduite au 
tiers (1). » 

Le 18 octobre 1810, au titre des finances, dans le 
décret contenant règlement général d'organisation 
pour les dépailiements de Hollande, on put lire un 
article confirmant la décision de Napoléon de ne 
solder les intérêts de la dette qu'au tiers, bien que 
cette dette fût conservée dans son « intégrité » . Une 
commission composée du directeur de la dette et de 
trois administrateurs, présentés par le ministre des 
finances et nommés par l'Empereur, serait chargée 
du {jraad-livre. Ses travaux seraient dirigés de 
manière à être terminés avant le 1" juillet 1813. 
L'arriéré de la dette publique jusqu'au 30 juin 1809 
serait payé sur les fonds faits au budget de 1810. 
L'intérêt du 1" juillet 1809 au 22 septembre 1810, 
formant quinze mois, le serait conformément à ce 
qui avait été prescrit dans le décret du 23 sep- 

(1) Napoléon à Lebrun, 20 août 1810. (Papiert dii<luc de Plaisance.) 
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tembre(l). L'intérêt à partir du 22 septembre 18101e 
serait au 22 mars 1811, formant le premier semestre 
1811, et ainsi de suite de semestre en semestre, 
comme cela se pratiquait pour la dette publique de 
France. L'Empereur se réservait, lorsque le livre de 
la dette publique serait constitué, d'ordonner de 
quelle manière se ferait la confusion du livre de la 
dette de Hollande avec le grand-livre de la dette 
publique de France. L'intérêt de la dette pour les 
années 1811 et 1812 serait payé par le maître des 
requêtes directeur de la caisse centrale établie à 

(1) Décrel du X3 leptenibre iSiO : 

TITRE V 
Payement de$ arrt'ragel arriéréi de la dette publique. 

15. — La aoniiiie de 30 tnillion* ï laquelle e>l évalué 1« monunt 
de> arréragea réduiu de la dette publique de HollaDde, du 1" juillet 1809 
au 32 leplembre 1810, aers aoldée en bona de 500 franca chaque, 
admiaaiblei en payeuieot de domaines impériaux de Hollande ou en 
rachat de dimea domaniale» de même origine. 

16. — Il acra dialraîl du budget de nos revenus domaniaui de Hol- 
lande une aomme annuelle de 1,200,000 francs, dettindc à lervir de 
gage an payement de ces 30 millions d'arréragée. 

17. — Il sera créé par notre trésor public des reacripliona divisées 
par séries et par coupons de 500 Franca jusqu'à concurrence de U somme 
de 30 milllona, montant deadila arrérages; cea retcriptions seront admis- 
sibles en payement dea domainea impériaux et dea diiiies domaniales de 
Hollande; elles seront détivréeB aui créanciers des arrérages de la dette 
publique par le payeur des dépenses diverses dans chaque chef-lieu de 
dé parle ment. 

IS, — Le directeur de nos domaines et revenus domaniaux de Hol- 
lande fjnnera un état dea domaines ruraux, dioiee et maisons doma- 
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Amsterdam. EuGd une somme de 25 millions des- 
tinée au payement de l'intérêt de la dette publique 
de Hollande serait prélevée sur le produit des contri- 
butions de la Hollande et avant tout autre service. 

Le payement de la rente au tiers ne fut pas 
d'abord trop mal accueilli. On se réjouissait de 
i-etrouver son argent et on recevait avec bonheur, si 
modique que fût la somme que l'on reçût. I^a misère 
n'en était pas moins profonde. Les malheureux 
Hollandais supportaient 60 millions de taxes et ils 
perdaient une cinquantaine de millions par l'acte qui 
abaissait les intérêts de la dette publique (I). Les 



DinUa qui devront être mis en vente, et dont le prix lera acquitté en re«- 
cripliom de notre trésor public conformément à l'article ci-del»u». 

19, -^ LcsditB domaines leront veodua i l'enchère, savoir : let 
domaine) ruraux et dime> domaniale!, sur une miae k prix de vingt-cinq 
foia le revenu, el lea maiBon», sur une mise à prix de aeiie foia le 

SO. — Lea reacriptions admiaaiblea en payement deadila domainei 
seront (ranaférablea par la voie d'eDdosicment. Un iotérét de 4 pour 100, 
pour les annéea 1812 et 1S13, sera attribué k cellea dea reacriptiona qui 
n'auraient pat été employées en acquiaitions de domainea pendant l'an-, 
née 1811. Cet inl^rèt aéra prélevé sur te produit de 1,200,000 francs de 
revenue distraits du budget général. 

31. — Notre ministre des linancea nous rendra compte chaque mois 
du montant des tentes de domaines, ventes ou racbala de ditues opérés 
en exécution des dispoaitîona ci-deasus. 

(Extrait du décret du 23 Septembre 18i0.) 



(1) Voir lea Mémoire* S\ 
Exactement 61,380,000 fran 
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établissemeiits charitables avaient été les premiers 
à gémir, et Lebrun implora, an nom du ministre de 
l'Intérieur, la clémence impériale en faveur de ces 
établissements, fort nombreux en Hollande, u II n'y a 
pas de ville, dit un mémoire du temps, et même très 
peu de villages où il n'en existe pas (1) . » Orpheli- 
nats, hospices, hôpitaux, infirmeries, » où le pauvre ^ 
malade est reçu et soigné (2), se montraient fort 
inquiets. Les communes elles-mêmes, qui, f[râce aux 
intérêts qu'elles tenaient de la dette publique, subve- 
naient parfois aux besoins d'un tiers de leur popu- 
lation, n'étaient pas dans une attente moins anxieuse. 
Des villes de Hollande, les pétitions montaient vers 
l'architrésorier, suppliantes, presque découragées, 
et, fidèlement transmises, allaient s'entasser à Paris, 
dans le cabinet de l'Empereur. 

On a lu plus haut les plaintes de La Haye. Les 
plaintes d'Utrecht ne sont pas moins émouvantes. 
Le bourgmestre est au désespoir. Les ventes et les 
exodes se précipitent; c'est un écroulement général. 
« Déjà l'on supprime de tous cfttés campagnes, équi- 
pages, domestiques Les maisons qu'on avait de 

la peine à se procurer, il y a quelques mois, se ven- 
dent ou se louent à vil prix, et un grand nombre en 

(1) Mémoire! remit i LebruD, le iïjuilkt 1810. (Arch. nat. , AF" 1721 .) 
(î) Ibid. 
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reste vide (1) • A Amsterdam, dix-neuf cents maisons 
n'ont pas de locataires. L'herbe croit dans les rues à 
Haarlem, et là, comme à La Haye, on ne rencontre 
que façades mornes et closes ou s'effondrant sous le 
pic des démolisseurs (2). 



Pour remédier à l'état déplorable des finances hol- 
landaises, l'Empereur trouva un autre expédient qui 
atteignait non plus ses sujets, mais certains princes 
étrangers. Le 19 juillet 1810, il veut u connaître la 
partie de la dette qui appartient à des particuliers, 
et est réellement due ». Il se demande si l'on ne doit 
pas déduire la partie de la dette appartenant à Hesse- 
Cassel, à des princes étrangers ecclésiastiques ou 
laïques et celle des princes d'Orange (3). Il n'hésita 
pas longtemps. Huit jours plus tard il ordonnait à 
Mollien (4j de faire la déduction de ce qu'on payait 

(1) Le boui^meBtre à Lebrun, i4 eepl«mbre ISIO. {Afi" 17Î3,) 
(i) Th, Jdste, dans le Royaume des Pays-Bas, affirme que la popu- 
lauoD d'Amiterdam de»ceDdit de 230.000 âmee à 180.000 

(3) Napoléon à Lebrun, 19 juillel 1810. (Papiers du due de Plai- 

(k) Napoléon à Mollien, 37 juillet 1810. (Correspondance.) 11 Bon- 
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à Hesse-Cassel et à la maison d'Orange. Celte spo- 
liation pouvait à la rigueur se colorer d'une excuse, 
puisque ces princes étaient des ennemis. D'autres 
maisons souveraines, dont il venait d'annexer cer- 
taines possessions, durent recevoir au contraire des 
indemnités en rentes : ce fut le cas des princes 
d'Arenberg, des princes de Beutheim et des princes 
de Salm (1). Du reste, s'il se montrait si rigoureux à 
l'égard de Hesse-Cassel et d'Orange, c'était moins 
par esprit de vengeance que par esprit d'économie. 



Pendant les six derniers mois de 1810, Napoléon 
recommanda sans cesse à l'archi trésorier d'éviter les 
dépenses inutiles. ■ Partez du principe, écrivait-il. 



geait à déduire le» deltee ecclétiaeliquei de la Belgique, le» dette» appar- 
lenaot aui ville), aai hôpitaux, aux mainmortes. 

(1) Napoléon à Champagoy, 6 leptembre IStO, (Correspondance géné- 
rale.) Une lettre de Lebrun aux camioiisairee de la caîiie d'amortisse- 
ment monlre que l'inscription fui admise au grand-livre pour Hesie- 
Casscl el la maison d'Orange. >Quoique j'aie dëfenila le payement du ci- 
devant électeur de Hesse et de la maison d'Orange, vous pouvet le» pré- 
senter cependant à la direction de la dette publique... Voua entendez 
bien, messieurs, que je n'admets que l'inscription an grand-livre et non 
te payement des intérêts. (Papiers du duc de Plaisance.) 
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le 22 juillet, que je De veux ai ne peux envoyer 
aucuns fonds en Hollande, et qu'en 1810, elle doit 
faire son service avec ses propres ressources (1). « 
Le 23, il tient à savoir exactement « l'économie qui 
résultera de la réunion (2) " . Le mot d'économie 
revient dans sa correspondance, comme un refrain; 
lorsqu'il dicte ses lettres, ill'a toujours à la bouche. 
Il voit avec plaisir que ■ les relations extérieures, par 
exemple, seront un objet d'économie »; que u le 
Conseil d'État, la liste civile, etc., seront également 
des objets d'économie n ; que « l'on peut considérer la 
dépense des six derniers mois comme présentant une 
économie au moins de moitié. J'espère donc que 
ces divers objets feront une économie de près d'un 
million de florins, ce qui rétablira tout à fait l'équi- 
libre (3). . 

Cet équilibre semblait devoir se rétablir encore 
plus rapidement, si l'on supprimait les dotations. 
« Le roi n'a pas pu donner le château de Jever qui 
ne lui appartenait pas. Le titre de baron de Jever 
qui a été donné au général Travers, est ridicule. Ce 
n'est ni le général Travers, ni les Hollandais qui ont 
acquis la seigneurie de Jever. Les dotations faites 

(i) NapoIéoD à Lebruo, 12 juillet 1810. (Papiers du duc de Plaiiaace.) 
(i) Napoléon i Lebrun, S3 juillet 1810. (Papiers du duc de Plaisaoce.) 
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à six individus dans l'Ost- Prise sont aussi dépla- 
cées. Ce n'est pas dans ud pays obéré de dettes que 
l'on doit faire de pareilles choses. Doaoez ordre que 
toutes les dotations que le roi a données, rentrent 
au domaine (1). « 

En effet << l'important est qu'on ne se ruine pas en 
dépenses inutiles (2) » et Napoléon est décidé, s'il 
met à exécution son projet d'aller en Hollande, à 
« n'exiger que ce qui est de très bonne volonté (3). " 

Lebrun entrait de lui-même dans les vues par- 
cimonieuses de l'Empereur, et rognait impitoyable- 
ment. Sérurier mandait à Champagny le 1" août 
1810 : « t,e prince architrésorier continue de mar- 
cher à grands pas vers la réforme et les écono- 
mies. Les dépenses diminuent d'une manière sen- 
sible, mais le désordre et l'épuisement étaient tels 
que l'on aura toujours beaucoup de peine à gagner 
la fin de l'année (4). ■ Lebrun, de son côté, se ren- 
dait le même témoignage : « Votre Majesté croit 
bien que j'ai prêché et que je prêche l'économie. ■ 
L'économie devenait le plus important de ses pré- 

(1) Napoléon t LebruD, 31 juillet 1810. (Papicrt tlu duc de Plai- 

(S) Napoléon à Lebmn, 16 août 1810. (Papier» du d«c de Plaiiance.) 

(3) lèid. 

(4) Sémrier au duc de Cadore, l'août 1810. (AFf. étrang., corr. pol. 
HoU. T. 615.) 
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ceptes, et, comme il l'écrivait un jour i la Cour des 
comptes (1), • le premier des principes et la première 
des obligations ». Joignant l'exemple à la parole, il 
allait jusqu'à proposer d'acbeter une partie de la cave 
du roi Louis. ■ Le produit de cette vente, expliquait- 
il à l'Empereur, servira à payer les gages des domes- 
tiques qui gémissent de l'état où ils se trouvent 
réduits. Je compte en prendre quelques-uns à mon 
service et sauver ainsi l'indemnité qu'ils attendent 
de votre bienfaisance (2). » La royauté lui sem- 
blait avoir tout porté en Hollande à un taux trop 
élevé, exagérant les traitements des places subal- 
ternes, alors que les emplois supérieurs étaient peu 
rétribués. » C'était d'ailleurs, depuis longtemps, la 
coutume du pays de ne pas offrir à ses serviteurs de 
gros traitements. Un grand-pensionnaire de Hollande 
n'avait, je crois, que 12,000 florins. Les ministres 
actuels n'en ont que 15. Et la raison de cette par- 
cimonie est dans les mœurs, dans les habitudes, dans 
la construction même des maisons. 

» A Amsterdam, point de palais, point d'bôtels : 
on entre de la rue dans un corridor étroit. On trouve 
d'un côté ce qu'on appelle un parloir, quelquefois 
une autre pièce, puis, au bout du corridor, quelque- 

(1) Papiers du duc île Ptaisance. 

(S) Lebran i NapoléoD, 16 joillet 1810. (Ârch, nat., Alf" 17S1.) 
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Fois une grande salle. Au-dessus, de petits apparte- 
ments et des petites cuisines; offices de même, s'il y 
eu a : peu de cour, peu de jardin, etc. 

« Dans le service domestique, des femmes et très 
peu d'hommes. 

« Le luxe des voitures, peu de chose ; quelques che- 
vaux pour aller à la campagne; et, les campagnes, de 
simples pavillons avec de petits jardins. 

« Avec cela, on ne peut guère représenter, et il 
serait bien malheureux pour les mœurs et pour les 
fortunes hollandaises que la manie de la représenta- 
tion s'emparât de ce pays-ci. La cour n'y avait pas 
réussi, on en redoutait les approches, et il faut dire 
aussi que le ton de la cour n'allait pas avec le ion de 
la société hollandaise (1). » 

Craignant que les dépenses, même réduites au 
strict nécessaire, ne fussent encore trop lourdes pour 
les finances de la Hollande, Napoléon vint parfois 
en aide à l'archi trésorier, mais il ne voulut pas 
souffrir le moindre abns (2). Apprenant le 28 octobre 
que le logement du directeur des douanes coûte 
6,000 francs à la ville d'Amsterdam, il ordonne immé- 
diatement que l'agence des douanes rembourse les 

(1) Lebrun à Napoléon, 17 novembre 1810- (Ârch. nat. , AFiv 1728.) 
(S) Napoléon à Lebraa, 18 aoûl ISIO. (Paplen du duc de PUi- 
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frais à la ville. « Amsterdam ne doit pas payer plus 

de logements que la ville de Paris (1). « 



Restait à régler la situation de la maison du roi, 
des palais et des domaines. Cette importante ques- 
tion avait attiré la sollicitude impériale dès les pre- 
miers jours qui suivirent l'annexion de la Hollande. 
Le 17 juillet, presque au lendemain de son arrivée, 
l'arcbitrésorier avait reçu une lettre où Napoléon, en 
bon propriétaire, s'occupait d'une de ses acquisitions 
nouvelles, le palais d'Amsterdam, et lui écrivait ce 
qu'il voulait faire de la maison, des meubles et des 
dépendances. " Mon intention est de conserver le 
palais d'Amsterdam dans l'état où il est. Je donne 
ordre au comte Daru de s'y rendre. Je ne vois pas 
d'inconvénient que vous y logiez. Il serait iuconve- 
nable d'en ôter les meubles; je veux garder ce palais 
pour moi, car je compte y aller dans six semaines ou 
deux mois (2). Vous ferez connaître aux domestiques 



(1) NapoUon à LebruD, 28 octobre ISIO. (Correspondance.) 

(2) On a vu plui haut que ce voyage n'eut lieu qu'en 1811. Voir 
plus loin, ch. I, p. 238. 
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du palais que je les prends à mon service avec les 
gages qu'ils ont. Les hommes et les chevaux m'ap- 
partiendront. Dani réglera cela à son arrivée. Vous 
vous entendrez avec lui pour qu'une partie de ces 
chevaux servent à votre usage, de sorte que vous 
n'ayez pas besoin d'en acheter. Tous les domes- 
tiques prendront ma livrée (1). n 

Daru partit bientôt, emportant ses instructions. 
Il devait, entre autres choses, reconnaître la situa- 
tion de la maison du roi, les recettes, les dépenses 
et les dettes, exercice par exercice, la volonté de 
l'Empereur étant de tout solder, dettes et appoin- 
tements. Il devait reconnaître si le roi avait fait des 
acquisitions de biens et de quelles sources ils prove- 
naient, afin que, s'ils restaient disponibles après le 
payement de la dette, on pût décider s'ils apparte- 
naient au domaine de la couronne ou au privé. Un 
point très important était de prendre des mesures 
pour que rien ne fût dénaturé ni aliéné. La mission 
de Daru avait encore pour but de déterminer ce qui 
devait ■ enirer, pour la liste civile, dans le sénatus- 
consulte de réunion x; de reconnaître la situation du 
personnel et du matériel de la maison du roi, et d'en 
envoyer ud état raisonné, « avec votre opinion v, 

(1) Napoléon i LebniD, 17 jaillet ISIO. (Papier* du itac de Plit- 
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ajoutait l'Empereur. On pouvait réserver une partie 
des officiers et des domestiques pour le grand-duc 
de Berg, Le « quatrième objet n était enfiu de passer 
la revue de la garde royale, d'examiner sa compta- 
bilité; l'état de la solde; son matériel, la composi- 
tion des régiments, sa situation en officiers de tous 
grades, pour ajouter au budget la dépense qui en 
résulterait et indiquer combien il y avait à cette garde 
de soldats de différentes nations (1). Le 20 juillet, 
Daru était chargé de déclarer le palais d'Amsterdam 
palais impérial et de mettre opposition à toute vente 
de domaines ou de mobiliers de la couroune (2). Le 
31 juillet, l'Empereur lui demanda a combien il éva- 
luait les immeubles, meubles, etc., appartenant à la 
couronne. Il désirait conserver des domaines, le 
palais d'Amsterdam comme palais impérial, le palais 
du Loo et le palais du Bois, avec les dépendances 
nécessaires. 

■ Je vois que le roi a acheté des maisons à Ctrecht 
pour une somme de 165,000 florins, à Haarlem pour 
350,000 florins (indépendamment de ce qui a été 
dépensé pour la construction d'un pied-à-terre et de 



{1) Dsru devait aussi > faire prendre conoaiseaDce rlu budget de la 
guerre, p Pour le délai), voir Napoléon à Daru, 19 juillet 1810. (Cor- 
reipoodance.) 

(2) Napoléon Si Daru, ÎO juillet 1810. (Corrcipondance.) 
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la galerie qui avaient déjà coûté 300,000 florins); 
ainsi cela doit avoir une valeur quelconque; à 
Soestdyck pour 160,000 florins, à Amsterdam pour 
250,000 florins et à Loo pour 18,000 florins, etc., 
total, pour 900,000 florins. 

• Faites-moi connaître : 1° ce qu'il convient de 
vendre, de ces acquisitions et ce qu'il est nécessaire 
de garder; 2° quelles sont celles de ces maisons dont 
on pourrait appliquer le produit de la vente an paye- 
ment des dettes du roi (1). » 

Venait ensuite un projet de décret sur les bases 
suivantes : le premier titre comprendrait les dettes 
du roi. II faudrait stipuler en quoi consistaient ces 
dettes an 1" juillet, département par département, 
et ne pas oublier le million dû par le roi au trésor 

(1) Napoléon à Daru, 31 juillet 1810. (Correspondance.) On a vu 
plut haut que Lebrun aurait voulu que l'Empereur donnït la jouii- 
«ance du palaii du Bols à un pergonnage considérable, mais que l'Em- 
pereur refusa. I.e palais du Bois fut conservé el le gouverneur géniîral y 
habitait une partie de l'année. Lebrun demanda au sujet du château 
du Loo ce qu'il avait demandé au sujet du chiteau du Bois. La jouis- 
sance de CE cbâteau aurait ili une récompenie à vie pour l'amiral 
Kinsbergen, qui avait battu les Anglais k Doggersbanck, a homme 
agréable h tous le> partis et le plus considéré de la Hollande > . Voici la 
réponse de Napoléon : i- Je rei^oie votre lettre sur le château du Loo. Je 
ne suis point pressé de donner; je garderai donc ce chSteau jusqu'à 
nouvel ordre; je ne suis pas preste non plus de donner la maison du 
ministre de France ni le palaia du Bois. Lorsque vous m'avez écrit cette 
lettre, vous étiei dani un moment de générosité, • (Napoléon à Lebrun, 
11 aoflt 1810.) 
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public. TjC même titre comprendrait les dettes et 
indiquerait les maisons à vendre pour payer les 
dettes, et les maisons i garder, celles qui seraient 
nécessaires aux palais d'Amsterdam, du Loo et du 
Bois. Le second titre traiterait de la maison du roi 
en 1811 : les officiers attachés au service du grand 
maréchal conserveraient le tiers de leurs appointe- 
ments pour les six derniers mois de 1810, pendant 
lesquels ils viendraient à être placés. 

Pour le service du grand chambellan, les officiers 
seraient payés au tiers de leurs appointements pen- 
dant les six derniers mois de 1810; ils seraient placés 
dans cet intervalle; tous les domestiques seraient 
envoyés à Paris; leur état nominatif serait donné au 
grand chambellan. 

Pour le service du grand écuyer, il faudrait 
envoyer à Paris les palefreniers, les chevaux, les 
voitures, sauf celles qui n'en vaudraient pas la peine, 
ou les voitures de voyage, ou celles qui sont utiles 
à conserver. Les officiers jouiraient du tiers de leur 
traitement pendant les six derniers mois de l'année. 
Pour le service de la chapelle, les chapelains non 
placés recevraient le tiers de leur traitement jusqu'à 
la fin de 1810(1). 

it uhapelaiaa du roi : • J'ai 
it individuel de ceux qui com- 
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Même chose pour ie grand veneur et l'intendant. 
Ce décret pourvoirait à tout, et, au moment de sa 
publication, toute la maison hollandaise serait licen- 
ciée, et il n'y aurait plus de service à faire. 

Un autre titre pourvoirait à la dotation du palais 
d'Amsterdam et à celles du palais du Loo et du palais 
du Bois. Il y aurait lieu de dénommer dans ce titre 
les bâtiments, le mobilier et l'évaluation des objets. 
Daru ferait transporter dans les palais conservés les 
meubles des maisons que l'on ne {jarderait point. Il y 
mettrait un gouverneur, un intendant, un ai-chitecte, 
un payem*; il y établirait une organisation semblable 
à celle des palais impériaux au delà des Alpes, et 
proposerait les personnes à nommer à ces places. Un 
fonds serait à faire pour subvenir aux réparations, à 
l'entretien du mobilier, aux gages des frotteurs, etc., 
en suivant « notre méthode n, mais d'après la ma- 
nière économique du pays. En effet, » Turin, disait 

posaient la chapelle du roi. Elle (V. M.) ïcrra qu'il n'y a que quatre ou 
cinq perranoei qui aient beioia de lecourt. Le reete, ce aonl de« curée 
qui aont trèi riches, ou quelques individus qui ont quelque patrimoine. 
Je croie avoir dit à Votre Majesté que les prèlres stiachéi ici au culte 
catholique sont gënéralemeot à leur aise, et tremblent de recevoir de> 
pensions. Les offrandes tjiriraient et le clergé serait misérable. Il y a 
bien, dans quelques départements et quelques campagnes, quelques curés 
malheureux comme leurs paroissiens. Le roi avait distribué 15,000 Ho- 
rins en secours à ces ecclésiBsliques-lâ. Le vœu du pays ou plutût des 
prêtres est qu'il n'y ail rien de changé. C'est aussi l'intérêt de vos 
tinancei. (Lebrun à Napoléon, 7 août 1810. — Arch. nat., AFi' 1721.) 
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NapoléoD, me coùLe 300,000 fraocs par an de faux 
frais; arrangez-vous pour que le palais d'Amsterdam 
me coûte beaucoup moins. « 

Un autre titre enfin constituerait la dotation de 
la couronne en Hollande : 500,000 florins seraient 
sans doute suffisants et pouiraient la former, soit 
des biens existants de l'Ost-Frise, soit des biens 
de la couronne. « Au moyen de ces dispositions, 
concluait l'Empereur, la liste civile de Hollande sera 
dissoute, les dettes seront payées et la partie de ma 
MaisoQ à Amsterdam sera organisée. Vous ne man- 
querez pas de me faire connaître la quantité de 
meubles que j'acquiers. " 

Cette lettre est du 31 juillet 1810. Le 18 août, un 
décret supprimait le payement du revenu de la liste 
civile à dater du 1" octobre, les maisons du roi et 
de la reine à dater du 1" septembre, les officiers 
desdites maisons recevant le tiers de leurs appointe- 
ments jusqu'au 1" janvier 1811; dirigeait sur Paris 
les domestiques faisant partie du service du grand 
maréchal, du grand chambellan, du grand écuyer, 
les chevaux et les voitures ; déclarait le palais d'Ams- 
terdam palais impérial; attachait à la dotation de 
la couronne les domaines produisant le revenu de 
500,000 florins dont jouissait le roi de Hollande; 
déterminait l'actif et le passif de la maison du 
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roi (1). Le décret du 10 octobre 1810 compléta le dé- 
cret du 18 août. Il réglait les dettes, la dotation et le 
budget de la couronne de Hollande; 1,489,000 flo- 
rins dus sur l'emprunl contracté par le roi en juillet 
1808 étaient payés sur une partie des domaines de 
rOst-Frise. Les produits des ventes qui restaient eu 
caisse au trésor de la couronne de Hollande, les ver- 
sements faits ou à faire par le trésor public de Hol- 
lande pour les mois de juillet, d'août et de septembre 
1810, et les recouvrements arriérés des revenus des 
domaines jusqu'à concurrence d'une somme d'en- 
viron 530,000 florins, servaient à acquitter les dettes 
de la maison du roi. Le palais d'Amsterdam, le palais 
d'Utrecht, le château de Loo, le château de Soest- 
dyck, le pavilloa de Haarlem et quatre maisons 
d'Amsterdam devenaient biens de la couroone. Des 
domaines de l'Ost-Frise, ceux de la Gueldre, ceux de 
Soestdyck, un supplément pris sur les domaines de 
l'État composaient les 500,000 florins de la dotation. 
Enfin, pour les quatre derniers mois de 1810, la 
recette du Trésor de la couronne en Hollande était 
6xée à 166,666 et la dépense à 155,000 florins (2). 

(1) Pour le deuil, *oir aux ArchÏTei! oationalei \ei minulea de ces 
6eui décreu, (AFi> 3593 et AFo- 3784-) 

(S) Par nn lénatua-coDiulle du 13 décembre 1810, NapoUoD attribua à 
Louis en u qualité de prince françftiB ; J" 500,000 franc* de reveou an- 
nuel SUT laforitde Montmorency, les boi« de Chantilly, d'ElnnenoD ville, 
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Toutes ces mesures faisaient espérer à NapoléoD 
que le budget de dépenses de la HoUaode descen- 
drait de 155 à 80 millions de francs, que la dette 
n'en absorberait qu'une vingtaine, les diverses admi- 
nistrations pas plus de 14, et qu'il serait possible d'en 
consacrer 20 à l'armée et 26 à la marine (1). 

de i'Ule-Adam, de Coye, de Ponlarmé et du Ly»; Sf 500,000 franc» de 
reTEDU Del annuel lur des domaiDes exiitant dam le dëparlemenl des 
Bouches-du-Bhin ; 3° un millioD tur lea fonds généraux du Trésor public. 
(Voir F, MiMOW, Napoléon et ,a familU, t. V. p. 841.) 

(1) Voir Thieïï, CoMulat et Empire, l XII, p. 173. — NapoJëon 
écrivait à Lebrun le 31 juillet 1810 : . Pour 1811, voici quel serait 
mon projet de budget. Faites-moi connaitre quelle eit TOtre opinion. 
Porter les impositions à 80,000,000 au lieu de 10&,000,000, en calcu- 
lant eur les deux dëparteinents déjï réunit : 

A payer pour la deiie 30,000,000 florin!. 

— pour la Boerre 20,000,000 — 

— pour la marine 26,000,000 — 

— pour l'iatériear, la justice, la police, 

les poQli et chaniséei, «c M,000,000 — 

• Faites-moi connaitre l'idée du conseil des ministres U-dessut et 
l'aperçu de la dette. 

' La dette publique est, Il est tfbI, de 25 millions de florins au lieu 
de 20, maie je compte amortir ces cinq millions en vendant lesdomaines 
natioaaui qui se trouvent dans le pays, ouparquelqne autre opération. - 
(Papiers du duc de Plaisance.) — Napoléon, dans ce projet, a mis par- 
tout florins au lieu de francs. 

A Lebrun qui s'étonnait, il répondit tix jours plus tard : » Je vois 
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Pour résoudre toutes les difficultés finaucières, 
l'Empereur, le priuce archîtrésorier, le duc de Gaëte, 
Daru, l'ancien ministre hollandais Gogel trouvèrent 
une aide précieuse chez les agents subalternes qui 
étaient des gens du pays. Mollien a vu à l'œuvre ces 
humbles serviteurs et, dans ses mémoires, il leur a 
rendu justice. On eût recontré difficilement des 
administrateurs plus méthodiques, des comptables 
plus exacts (1), une économie plus austère, un ordre 
plus régulier dans le régime des dépenses. « Il est 
vrai qu'il y avait loin de leur arithméique à celle de 
Napoléon qui, exigeant souvent d'nn homme le ser- 
vice de deux hommes, espérait en faire autant des 
écus (2). « 



que Toui peniez que je veui donner à la délie S5 million! de Borint, 
mail ce n'en que 25 millioni de franc*. ' — (6 août 1810. Papiera du 
duc de PlaiMnce.) 

Gogel avait, dam un rapport remis au nom de sa lecliou et cilé dans 
l'ouvrage de Mlle Niber, p. 35, évalué lei dépeuiet à 84,000,000 Frano). 

(1) Mémoire, d'un minhtre du Trésor public, t. Il, p. 53î, 

(2) Ibid., t. m, p. 100. 
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CHAPITRE V 

LE BLOCUS CONTINENTAL ET LES DOUANES 

I^ droit de cinquante pour cent. — Découra^jenient de» négocianU. — 
iDitsDceg de Lebrun, — Alarmea dissipée* par le décret du 31 juil- 
let ISIO.— Modération relative de Napoléon— Le décret du IS sep- 
tembre ISiO terriEe les HoUandai*. — Adouci seemen la obtenus par 
Lebrun. — Lenteur dea versements, malgré lei menacei impériales. — 
Produit du droit de cinquante pour cent ; espérances du fisc déçues. 
— Brùlementa de marchandiaes anglaises. — Tribunaux spéciaux et 
peines. — Contrebande : gains énormes des fraudeurs, — Douaniers 
prévaricateurs et militaires tyrana ; Lebron aéril. — Les couteaux de 
cuisine du prince, — La ligne des douanes. — Interdiction de tout 
rapport avec rÂnglelerre. — Licences. — Emploi du produit du 
droit de cinquante pour cent. 

Amsterdam n'était qu'un formidable poste de 
douane. L'architrésorier vit bientôt une nuée d'agents 
français s'abattre sur la Hollande. Partout à la fois, 
dans tous les magasins, dans toutes les boutiques du 
commerce, Us parurent subitement, avides, inquisi- 
teurs, recherchant les marchandises anglaises et les 
denrées coloniales. Les unes allaient être coafis- 
quées, les autres soumises à un droit de cinquante 
pour cent ; car Napoléon n'avait aucun motif de faire 
aux départements réunis une situation privilégiée (1). 

(1) Voiries Mémairti d'un minitire du trétor public, t. II, p. 542, 
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11 ae voulait pas que les denrées coloniales intro- 
duites en Hollande par fraude, et frappées dans le 
reste de l'Empire de droits très lourds, enrichissent 
le marchand étranger au détriment du marchand 
français. lies importateurs se virent donc obUgés de 
verser tôt ou tard à la caisse des douanes une prime 
qu'ils avaient d'ailleurs l'habitude de payer aux con- 
trebandiers. 

Napoléon se félicitait de cet heureux résultat; une 
douloureuse stupeur lui répondit en Hollande. Séni- 
rier, toujours empressé à éclairer son ministre, signa- 
lait le tarif de cinquante pour cent « comme trop fort, 
étant basé sur les taux de Paris. Point de doute qu'il 
n'y ait chez un certain uombre de marchands de la 
mauvaise volonté, mais, chez beaucoup, il y a impos- 
sibilité réelle de payer. Ils offrent la moitié de leurs 
marchandises, n'ayant pas assez d'argent comptant; 
ou bien ils demandent à n'être assujettis à payer qu'à 
l'époque de la sortie de leurs marchandises de leurs 
magasins. On m'affirme qu'il y a des objets qui, 
d'après le tarif, payeront cent pour cent (l) ". Et 
Sérurier, qui remarquait depuis la publication de 
ce tarif un profond découragement parmi les négo- 
ciants, ne cachait pas son inquiétude et cr.iignait 

(1) Sérurier à Cbampagny, 3 août 1810. (AH. étrang.) 
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fort que le désespoir n'en réduisit un grand nombre 
à émigrer. Ils auraient eu tort d'en venir à cette 
extrémité, car un décret du 31 juillet abaissait d'un 
cinquième le premier tarif et dissipait les alarmes. 
Lebrun le constate avec plaisir, et, à son ordiuaire, il 
fait part à l'Empereur de ses impressions. « La publi- 
cation du décret de Votre Majesté du 31 juillet, 
écrit-il le 6 août, a produit un excellent effet. 11 y a 
de la reconnaissance, et les déclarations se font avec 
empressement. Malbeureusement, il y a eu de grandes 
soustractions et le produit en aura bien souffert, mais 
Votre Majesté sans doute s'y est attendue (1). » On 
peut se demander si Napoléon n'avait pas été in- 
fluencé dans sa décision par une longue lettre oit 
l'architrésorier, après lui avoir envoyé un tableau 
du cours actuel des denrées coloniales à Amsterdam 
et aligné des cbi^res très éloquents, concluait ainsi : 
■ Qu'on ajoute à ces prix les frais de transport, les 
denrées coloniales hollandaises seront beaucoup au- 
dessus du cours de Paris, et, par conséquent, ne 
seront vendues qu'à perte. • 

Or, les calculs que je viens de faire, le négociant 
hollandais les fera bien mieux que moi; et, pour sau- 
ver la perte dont il est menacé, il vendra de toute 

(1) Lebrun à NapoliOD, 6 ao6t 1810. (Arch. aat. AF" 17S1.) 



: .y Google 



LE BLOCUS CONTINENTAL ET LES DOUANES !ll 
manière avant de faire sa déclaration, il écoulera ses 
marchandises par toutes les voies possibles ou fera 
de fausses déclarations. 

« De là vient, Sire, que les gens les plus instruits de 
ce pays-ci n'évaluent pas à plus de 6 millions de 
florins ou 13 millions de francs le produit du droit 
de cinquante pour cent, tandis que les premiers aper- 
çus faits par nos employés des douanes l'évaluaient 
à trois ou quatre fois davantage. 

u J'aurais cru manquer à mon devoir si je n'avais 
pas offert à Votre Majesté ces calculs nécessaires 
pour éclairer ses opérations (1). » 

Les adoucissements obteons par Lebrun n'em- 
pêchaient pas tes Hollandais de continuer leurs 
plaintes. Plusieurs fois, l'architrésorier mit leurs 
réclamations sous les yeux de Napoléon. Il n'avait 
pas le courage de leur refuser cette maigre satisfac- 
tion, et les réclamations partaient pour Paris : récla- 
mations sur la taxe du thé et sur la taxe du café, 
réclamations de la ville de Dordrecht qui demande 
qu'on apphque le nouveau tarif aux marchandises 
séquestrées dans ses magasins, etc., etc. La confiance 
revenait aux commerçants, et, avec la confiance, des 
exigences plus impérieuses. « Sire, écrivait Lebrun, 

(1) Lebrun i NapolÉon, 28 juillet 1810. (Arch. nat. AFit ITSS.) 
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j'ai rhonoeur d'adresser à Votre Majesté deux péti- 
tions du commerce d'Amsterdam. Elle y verra d'abord 
la recoDuaissaDce de ce qu'elle a daigné faire en mo- 
difiant le premier tarif et ensuite dès observations par 
lesquelles il s'efforce d'en obtenir de nouvelles... Je 
De puis qu'attendre en silence votre décision (1). » 

La décision arriva au bout de quelques jours : 
c'était un refus : • J'ai répondu, lui disait l'Empe- 
reur, aux différentes réclamations que vous m'avez 
envoyées, qui m'ont paru en général mauvaises. Il 
ne doit s'agir que de faire payer. Si l'on écoutait 
toutes les raisons que les négociants ont à alléguer, 
il n'y aurait rien à payer. Je n'ai déjà été que trop 
indulgent pour les affaires de contrebande (2). '< 

L'indulgence de Napoléon, était parfois très réelle. 
Ce même 14 août 1810, il veut savoir ■ quelle modi- 
fication on pourrait apporter dans les douanes, afin 
de favoriser le commerce jusqu'à ce que les barrières 
soient levées. Par exemple, il n'y avait pas d'incon- 
vénient à laisser passer les foins, les blés; il y en 
aurait à laisser passer la farine à cause du droit de 
mouture établi en Hollande, et les denrées coloniales 
de Hollande en France (3) ». Il lui semble utile de 

(!) Lebrun à Napoléon, 9 août 1810. (Arch. nat. AF" 17Ï1 .} 

(S) Napoléon à Lebrun, 14 août 1810. (Papiers du duc de PUiBance.) 

(3) ibid. 
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réunir aux douanes françaises la ligne des douanes 
hollandaises qui est sur la frontière de France, pour 
n'eu faire qu'une seule armée n et cela en attendant 
l'année 1811 (l) .. 

Lebrun, qui avait été prié de donner son avis, 
déclara qu'il ne pouvait qu'être désavantageux de 
réunir les deux armées de douanes qui formaient une 
double barrière entre les départements français et 
les hollandais. « S'il n'y avait pas eu de douaniers 
bollandais, une immense contrebande aurait déjà été 
faite. Les Hollandais ont mieux fait leur devoir, et y 
eût-il corruption des côtés, il vaut mieux qu'il y 
ait deux bommes à corrompre qu'un seul. C'est un 
obstacle de plus à la contrebande (â). <> 

A partir du mois de septembre 1810, l'Empereur 
semble hanté par la préoccupation de n'être pas la 
dupe des contrebandiers. Un décret du 12, fruit de 
ces dispositions, terrifia les Hollandais. Il obhgeait 
les propriétaires ou consignataires de denrées colo- 
niales soumises aux droits de quarante et de cin- 
quante pour cent, à effectuer leurs payements soit en 
espèces, soit en obligations valablement cautionnées 
avant le 1" octobre, àpeine de confiscation, la confis- 
cation dégageant les consignataires de toute respoo- 

(1) Napoléoa à Lebrun, SI août 1810. {Papieri du duc de Plaùaaee.) 
(S) Lebrun ï Napoléon, S5 août 1810. (Arch. nat., AF"' 17Î1.} 
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sabilité envers les propriétaires. Il confisquait cer- 
taines denrées coloniales qui, d'après l'article 10 du 
décret du 31 juillet 1810, auraient dû être déclarées 
avant le 1" septembre. Pour stimuler les bonnes 
volontés, il accordait aux préposés des douanes (I), 
lorsqu'ils auraient découvert et saisi les marchan- 
dises, et aux indicateurs des cachettes quels qu'ils 
fussent, un cinquième du produit des ventes qui 
suraient lieu à Anvers. Lebrun ne fut guère moins 
ému que les Hollandais, et il adressa immédiatement 
à l'Empereur un grand plaidoyer : ■ Sire, je crains 
que Votre Majesté n'ait été mal informée de ce qui 
se passe. 

■ Dès le moment où on a pu payer les droits de 
40 et de 50 pour cent, il y a eu foule à la douane. 
Le directeur et ses employés ne peuvent y suf- 
fire, les négociants sont réduits à la sommer judi* 
ciairement de recevoir leur argent; mais bientôt il 
n'y aura plus assez d'argent sur la place. 

a D'un autre côté, il faut cinq ou six jours pour 
faire parvenir des ordres dans l'Ost-Frise. Le décret 
du 12 ne pourra donc y être connu que le 22 ou le 23. 



(1) Daoi le GBi où il y avait un indicateur, lei doutaien ne rece- 
vaient qu'un dixième. Les aulorîtët civile* et mililaire< avaient l'ordre 
de prêter main-forte aux pNpoiéi des douane» >ur la réquiailion du cbef 
de chaque dëtachemenl, 
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> Dans cet état de choses, Sire, je ne puis dissi- 
muler à Votre Majesté que les dispositions sévères 
de ce décret m'oot vivement affligé. 

■ La terreur est dans tous les esprits, dans ceux 
mêmes qui sont étrangers à toute espèce de spécula- 
tion. Je serais coupable si je vous taisais la vérité. 

a Je joins à cette lettre celle que m'écrit le direc- 
teur des douanes (1). ■ 

L'affliction de Lebrun parut excessive à Napo- 
léon : Il Je reçois vos lettres du 16 et celle du 
directeur des douanes. Vous auriez pu faire passer 
mon décret en Ost-Frise en moins de six jours; un 
courrier l'eût porté en 36 heures. Ce décret a été 
motivé sur vos lettres et sur les réclamations 
des Hollandais. Je trouvais insensé qu'après les 
immenses avantages que je laissais aux Hollandais, 
je suspendisse encore les payements, c'est-à-dire, 
que je leur laissasse le temps d'attendre que leurs 
correspondants de T^ondres leur eussent envoyé des 
fonds; car il est bien certain que la plus grande 
partie de ces marchandises n'appartiennent pas aux 
détenteurs et qu'ils ne les ont qu'en commission et en 
compte courant. Après les renseignements que j'ai 
eus de Londres, je oe suis pas même sans regretter 

(1) Lebrun à Napoléon, 16 lepiembre ISIO. (Arch. dbI,, AF'" 17«I.) 
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de ne les avoir pas confisquées. J'ai chargé le 
ministre des finances de donner les explications 
nécessaires sur cette difficulté. J'entends par avoir 
payé, avoir fait sa soumission pour payer, et je ne 
considère pas comme en défaut ceux qui n'auraient 
pas fait recevoir leur payement à l'époque. Je suis 
fâché que la terreur soït dans l'esprit des Hol- 
landais. Faites-leur connaître que je ne suis point 
le roi Iiouis, et que je sais faire exécuter mes 
ordres; il ne faut point écouter les réclamations 
déplacées. Je ne sais pas comment un homme de 
votre expérience peut croire qu'il y a de la terreur; 
il n'y en a que pour ceux qui ne peuvent point 
payer; eh bien! que ceux-là déclarent que les mar- 
chandises ne leur appartiennent pas; car les véri- 
tables propriétaires, qui peuvent payer, ne peuvent 
avoir de terreur (1), « 

Dans cette lettre, toute rigoureuse qu'elle est, 
Napoléon ne se montrait pas inexorable; il n'était 
pas resté complètement insensible au plaidoyer de 
Lebrun, et, quelques jours plus tard, les actions de 
grâces lui arrivaient d'Amsterdam : " Les adoucisse- 

(i) Napoléon à Lebrun, 19 teplembre 1810 (Pspîert du duc de Plsi- 
«■nce.) 0n moU plut |6(, le 16 août. I«bruD écrivait à NapolëoD : • Lei 
déclaralioni continuent. On in'aeture qu'il y aura plue de Françaîi, plut 
d'AllemandB, plut He Suiiseï compromis dans celle affaire qu'il d'v aura 
de Hollandais. . 
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ments que Votre Majeslé accorde à l'article 2 du 
décret du 12, seront conuus te 26 à EmdeD et dans 
toutes les villes qu'Us peuvent intéresser : ils ne seront 
connus à Amsterdam que le 27 au matin. 

Je les ai consignés dans l'arrêté ci-joint. Il m'a 
paru qu'il fallait que la main de Votre Majesté parût 
dans ce bienfait et qu'il ne fallait pas laisser croire 
que ce fût l'oaviage spontaoé de la douane (1). s 

Aux termes de cet arrêté, ceux qui se seraient mis 
en devoir d'acquitter les droits de quarante et de 
cinquante pour cent, et qui n'auraient pas réussi à 
obtenir leur liquidation avant le 30 septembre, ne 
seraient pas soumis à la peine prononcée par l'ar- 
ticle 2 du décret du 12 (2), en fournissant toutefois 
la soumission de payer aussitôt que la liquidation 
serait opérée, 11 serait fait une déduction sur les 
droits de quarante et de cinquante pour cent lorsque 
les marcbandises seraient avariées . Des courtiers 
spécialement nommés constateraient les avaries, et 
les droits ne seraient payés qu'après le règlement. 
Les propriétaires des marchandises avariées étaient 
cependant tenus de donner avant le 30 septembre 
leur soumission de payer les droits (3). 

.(1) Lebrun i Napoléon, S» leptembre 1810. (Arch. aat., AFiv 1732.) 
(S) La GontiaCBlioo. 
(3) ArrèU de Lebrun du S4 leptembre 1810. (Arch, nat. AFi' 172%. 
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Ainsi les Hollandais qui ne refusent pas de donner 
en belles espèces sonnantes les marques de leur 
obéissance n'ont rien à craindre de la justice impé- 
riale, et Napoléon se montre avec eux boa prince. 
Pour les autres, au contraire, il n'a point de pitié. 
« Rassemblez les magistrats et le corps municipal, 
ordonne-t-il le 26 septembre. Qu'eux-mêmes fassent 
connaître les magasins cachés; il y en a encore 
beaucoup. Il faut partir du principe que je veux 
les connaître tous, que mes douaniers doivent être 
soutenus, et que les magistrats d'Amsterdam, pour 
s'éviter les inconvénients qui résulteraient d'une 
conduite opposée, fassent faire des visites domi- 
ciliaires , et découvrent les marchandises prohi- 
bées (1). " 

Il semble qu'en dépit de ces menaces, les verse- 
ments aient continué à être d'une lenteur dont s'ac- 
commodait fort mal l'impatience de Napoléon. Au 
bout d'uD mois, il voit << qu'il n'y a que 29 à 
30 millions de versés sur les droits des douanes ». 
— B Faites-moi connaître, ajoute-t-il, quelle me- 
sure il y a à prendre pour faire payer ce qui est 
séquestré à Emden et à la Banque, et faites-moi 
un rapport sur ce que rendent définitivement ces 

(1) Napoléon il I^brun, Î6 septembre 1810. (Papiers du duc de Plai- 
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droits de quarante et cinquante pour cent (1). ■ 
I^e 26 novembre, l'Empereur estime que • cela oe 
marche point ■ ■ , et il ordonne à l'arcbitrésorier de 
• prendre des mesures pour faire payer ce qui reste 
dû sur les droits de quarante et cinquante pour cent. . . 
Le mois de janvier arrive, et le résultat de ces délais 
sera de retarder la nouvelle ligne de douanes (2) ■ . 
En effet, les droits n'ont encore produit que 38 mil- 
lions, et n les versements deviennent presque nuls. 
Puisque l'on a la déclaration, faites-moi connaître ce 
qui s'oppose à ce que les versements aient lieu. On 
assure que tes déclarations montent à une valeur de 
45 millions. A-ton exercé tout le pays d'Emden... 
Faites faire des recherches extraordinaires pour 
découvrïr l'immense quantité des marchandises qui 
se trouvent encore en Hollande (3). n 

lia réponse de Lebrun dut être pour l'Empereur 
singuhèrement décevante : pas de réclamations, pas 
de pétitions, mais la constatation pure et simple que 
là où il n'y a rien, le roi et même l'Empereur perdent 
leurs droits : « J'ai eu l'honneur de marquer à Votre 

(1) Napoléon h LebruD, îi octobre 1810. (Papiers du duc de Plai- 
(S) Napoléon à Lebrua, S8 novembre iSlO. (Papien du duc de Plaî- 
(3) Napoléon à Lebrun, S7 novembre 1810, (Papîera du duc de Plai- 
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Majesté, par le courrier d'bier, qu'on faisait tout ce 
qui était possible pour obteoir les produits qu'on av ait 
attendus des déclarations : ou presse les débiteurs; 
on menace de saisies; ou menace de visites; mais on 
avance peu. Il y a eu, je crois, exagération dans 
les espérances ; et puis des avaries et puis des tares 
plus fortes que celles qui avaient été présumées, et 
enfin, quelques déclarations que la peur avait fait 
faire d'objets qui n'étaient pas soumis aux droits. 

■ Le sucre est ici plus cher qu'à Paris; il n'y en a 
presque plus; le café de même (1). » Lamentables 
conséquences de ta rapacité du lise qui aFfolait le 
commerce des villes et plongeait les Hollandais dans 
une douloureuse pénurie! Plus de 45 millions lenr 
avaient été extorqués : 36 millions livrés et lU mil- 
lions de confiscations vendues ou à vendre encore. 
K II n'y a plus ici à recevoir, écrivait l'arcbitrésorier 
le 2 décembre, qu'environ 100,000 francs (2). • 

Le payement de la taxe de cinquante pour cent 
donnait aux denrées coloniales la liberté de circuler 
dans tout l'Empire. Malheur au négociant qui ne 
pouvait pas prouver qu'il s'était mis en état d'acquit- 



(1) Lebrun A Napoléon, 30 novembre ISIO. (Arch. uac, AFi' 1722.) 
D'iprè< l'arlicle 1" du dc'crel du 5 aoûl 1810, le» droiw d'entrée élalenl, 
par ijuintal méiriqar, de 400 (ranca pour te lucre terré et pour le café. 

(1) Lebrun ï Napoléon, 1 décembre ItJlO. (Arch. nal., AFi> 1TS3.) 
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ter les droits ! Il venait grossir de ses dépouilles rim- 
mense quantité de denrées coloniales qui attendait à 
Anvers la vente publique. 

Aux produits anglais, Napoléon réservait non ta 
vente publique, mais la destruction. •> Donnez sur- 
le-champ des ordres pour que toutes les marchan- 
dises provenant de fabriques anglaises, qui se trouvent 
dans les entrepôts et magasins en Hollande, soient 
brûlées (2). « 

On procédait en grande pompe à ces cérémonies, 
véiitables autodafés dont le bras inquisiteur de la 
douane dressait les bûchers sur les places publiques. 
A Amsterdam, cette cérémonie ou plutôt ce « brûle- 
ment de marchandises anglaises », comme on disait 
alors, avait lieu parfois au Plantage, non loin d'une 
caserne, sur le canal des Juifs. • Un détachement de 
militaires et de gendarmerie ■ était commandé pour 
l'opération; un membre de la Cour des comptes 
et un membre du conseil des piises y assistaient et 
rédigeaient, avec le prince architrésorier, le procès- 
verbal (2). 

(1) NupolÉon à Lebrun, SS novembre 1810. (Papier* du duc de Plai- 

(2) Lellret de Lebrun su duc de Reggio et à M. de U Jonk«ire, 
[Ptpiert du duc de PlaiMnca.) 
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NoD content d'accabler les denrëes coloniales 
de lourdes taxes et de détruire tes marchandises 
anglaises, Napoléon, par un décret du 18 octobre 
1810, établit des tribunaux spéciaux destinés à 
réprimer la contrebande et à punir les fraudeurs 
de peines terribles. Des cours prévôtales composées 
d'un président graod prévôt des douanes, de huit as- 
sesseurs, d'un procureur géoéral, d'un greffier et des 
huissiers, prononçaient en dernier ressort et connais- 
saient exclusivement des crimes de contrebande à 
main armée ou d'entreprise de contrebande, contre 
les chefs de bande, conducteurs ou directeurs de 
réunions de fraudeurs, contre les entrepreneurs de 
Fraude, les assureurs, les intéressés et leurs com- 
plices dans les affaires de fraude. Elles connaissaient 
aussi naturellement des crimes et délits des employés 
des douanes dans leurs fonctions. Les arrêts défi- 
nitifs, qu'elles rendaient après un jugement de com- 
pétence confirmé par la cour de cassation, n'étaient 
pas sujets au recours en cassation. 

Le décret du 18 octobre 1810 prévoyait en outre 
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des tribunaux ordinaires de douanes à établir sur 
toutes les frontières occupées par les lignes impé- 
riales de douanes. La connaissance leur était attri- 
buée de toutes les affaires qui ne donnaient lieu qu'à 
la confiscation, à l'amende ou à de simples peines cor- 
rectionnelles. Voici quelle en était la composition : 
un président, quatre assesseurs, un procureur impé- 
rial, un greffier et les huissiers nécessaires au ser- 
vice. Ils instruisaient et jugeaient selon les formes 
prescrites pour les affaires de police correctionnelle. 
liCs appels de ces jugements étaient portés devant 
les cours prévôlales, et les arrêts des cours prévô- 
tales étaient, dans ce cas, sujets au recours en cas- 
sation. 

Un des titres les plus intéressants du décret est le 
litre III, où sont énumérés les châtiments réservés 
aux délinquants. Il punissait les entrepreneurs, assu- 
reurs, intéressés et leurs complices dans les entre- 
prises de fraude eu marchandises et denrées prohi- 
bées, les chefs de bande, conducteurs ou directeurs de 
réunions de fraudeurs, de dix ans de travaux forcés 
et de la marque V . D . , sans préjudice des dommages- 
intérêts envers l'État, proportionnésaux bénéfices 
qu'ils auraient pu retirer. On n'épargnait même pas 
les simples porteurs, qui pouvaient cependant n'être 
frappés que de peines correctionnelles, s'il y avait eu 
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en leur faveur des circonstances alténuaDtes, mais 

devaient en outre être renvoyés sous la surveillance 

de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans 

au plus, et ne jouir de leur liberté que moyennant un 

cautionnemeut. 

Les prévenus d'entreprises de fraude en mar- 
cbandises tarifées étaient traités moins durement : 
quatre ans de travaux forcés, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts envers l'État. 

Quand un fraudeur, convaincu de fraude simple, 
c'est-à-dire sans concert ni relations propres à cons- 
tituer une entrepnse ou une assurance, était trouvé 
introduisant des marcliaudises en fraude des droits 
de douane, il était passible de peines de police 
correctionnelle et renvoyé sous la surveillance de la 
haute police pour trois ans au moins et six ans au 
plus. 

Afin d'encourager les employés, on leur donnait 
une part de bénéfice dans les captures. Ceux qui 
découvraient et arrêtaient la fraude, sans arrêter le 
fraudeur, — et la saisie n'était réputée accompagnée 
d'arrestation des fraudeurs, que s'il y avait arresta- 
tion d'un homme à raison de dix ballots de marchan- 
dises, — ne recevaient que la moitié de la part qui 
leur était attribuée dans les couBscations. L'autre 
partie était répartie à la fin de chaque année entre 
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les brigades qui avaient arrêté le plus grand nombre 
de fraudeurs (1). 

Cette rude répression ne décourageait pas les Frau- 
deurs alléchés par la perspective de gains énoimes. 
En Belgique, par exemple, dans le département des 
Deux-Nèthes, les frais de certaines marchandises, 
tout en s'élevant à soixante-quinze pour cent de leur 
valeur, laissaient encore un bénéfice de douze pour 
cent. C'était le cas des étoffes de Manchester. Les 
opérations étaient tellement lucratives qu'on avait pu 
organiser un système d'assurances contre la saisie, 
dont les agences fonctionnaient à Londres et à 
Anvers (2). 

Aussi était-il malaisé d'entraver la contrebande; le 
prince architrésorier se plaignait de n'être pas suffi- 
samment armé contre les fraudeun : " La police 
nous manque, et c'est, je crois, la partie la plus néces- 
saire. Le militaire, les douanes mêmes ne peu- 
vent se cacher, et la fraude les aperçoit et leur 
échappe (3). « 

Il arrivait parfois que les douaniers, au lieu de 
poursuivre les contrebandiers, les protégeaient. Le- 



(t) Pour le dctsil, voir le décret Hu 18 oclobre 1810. 

(3) Voir l'ouvrage de M. ue Linïic dk Laborie, la Domination fiait' 
?aise en Btlgiiur, t. II, p 44-45. 
(3) Lebrun à Napoléon. 38 H^çembre 1810. (Arcb. nat., AF" ITtS.) 
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bruD en soupçooDait quelques-uns de prévarication 
au mois d'août 1810(1). Le mal était moins grand 
à cette époque, eu Hollande, que dans quelques 
départements de Belgique, cinq ans auparavant : 
■ T^a guerre que font les douaniers, disait alora le 
conseiller d'Ktat Miot, n'est pas contre les frau- 
deurs; au contraire, ils en ménagent, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, l'espèce dans une proportion conve- 
nable, comme un propriétaire jaloux de la chasse con- 
serve le gibier sur son terrain. Leur unique but est 
de saisir les paquets, et la chose se fait à cet égard 
tellement à l'amiable, que le porteur les remet sou- 
vent de la main à la main aux douaniers (2). > 

C'est pourquoi Lebi'uu ne tolérait de la part des 
douaniers aucune dépense qui fût peu en rapport 
avec leur traitement : ■ Le public, toujours soup- 
çonneux, s'indignerait d'une pareille conduite, et 
la douane deviendrait toujours plus odieuse (3). « 
lies militaires eux-mêmes n'étaient pas à l'abri de 
tout blâme, et, atteints très vite par la contagion, ils 
vexaient les malheureux pêcheurs, en leur vendant 
des permis à des prix excessifs. Lebrun signalait ces 



(1) LebruD à Napoléon, 1" août ISIO. [Arcli. nat., AP ITSl.) 
(t] Rapport de Miol, cîtjpar M. DE LlHUc DE LlutniE, la Domina- 
ion françaût en Belgitjue, t. II, p. M. 
(3) Lebrun à Napoléon, Vt *eplembre ISIQ. (Arcb. nat., AFi' 17S2.] 
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abus à l'Empereur qui les déplorait, mais se refusait 
à retirer aux militaires l'autorité qu'ils avaient sur 
les pêcheurs : » Je crois qu'il faut laisser aux mili- 
taires la surveillance de la pèche; la leur retirer les 
mécontenterait trop. Mais il faut me dénoncer le 
premier abus qui se commettrait, et je le réprimerai 
si sévèrement que je ferai perdre l'envie de recom- 
mencer (1). • Si ces abus disparurent assez vite, 
toutes les vexations ne cessèrent malheureusement 
pas avec eux, et Lehnm eut à lutter plus d'une fois 
contre les prétentions de la douane qui, pour s'exercer 
sur des objets peu importants, n'en étaient pas moins 
agaçantes. C'étaient des marchandises qu'on arrêtait 
à la fin de décembre de 1810, quelques jours avant 
l'époque fixée pour l'entrée en vigueur de l'organisa- 
tion douanière et qui devaient payer beaucoup plus 
cher sous les lois françaises que sous les hollan- 
daises (2). C'était le cuisinier du prince qui attendait 
vainement quatre ou cinq couteaux de cuisine retenus 

(1) Napoléon à Lebrun, 88 juillet ISIO. (Papiera du duc de PUi- 

(S) > Si ic> douane! hollandaiBea lont contiouée*, on voudra peut-être 
lei retenir encore aui Fronlièrea, Il n'y a point de commerce qui puisse 
Tithter i cei Tariationa. J'ai pris conditionnellemenl un arrêté pour que 
lea employé! hollandais perçoivent lei droit! d'après te tarif (rançaii, li 
rien n'a changé au 1" janvier; mais c'etl un autre embarrai : les doua- 
nier! bollandaia ne connai!sent point notre tarif. " Lebrun au duc de 
Gaëte, 25 décembre 1810. (Papier! du duc de Plaisance.) 
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à la douane d'Anvers, et il fallait uo mot de Lebrun 
au duc de Gaëte pour qu'on laissât passer ces pré- 
cieux ustensiles (1). 

Au 1" janvier 1811, la ligné des douanes entre la 
France et ta Hollande devait être supprimée. En 
réalité, elle ne le fut pas, et, le 10 février 1811, elle 
existait encore. Ti'arcbitrésorier en avait sans doute 
exprimé quelque étonnement, car l'Empereur lui 
écrivait k cette date une lettre où il expose ses rai- 
sons : 

" Le ministre de l'intérieur me met sous les yeux 
votre lettre du 30 janvier. Si les barrières entre la 
France et la Hollande ne sont pas encore levées, c'est 
que les douanes ne sont pas organisées; c'est que 
tous les joui's des communications frauduleuses ont 
lieu entre la Hollande et l'Angleterre; c'est enfin que 
l'administration n'est pas assez vigoureuse. Tant 
qu'on aura de ces faibles complaisances, le pays 
souffrira (2) . » 

Je ne sais si l'on eut longtemps de ces faibles com- 
plaisances, mais il est certain que le pays continua de 



(1) ' Oualfe ou cinq couteaux Je cuisine Tenant de Paris pour mon 
cuisinier sont arréUa à la douane d'Anvers; on ilemande <les cerliKcali 
d'origine comme si on arrivait de Conslsnlinople. Je vous prie de don- 
ner des ordres pour faire cesser ces ridicules veialione " . Lebrun au 
duc de Gaëte, 25 décembre ISIO. (Papien du due de Plaiiance.) 

(3) Napoléon » I^hrun, lOfévrierlBll. (Pipiera duduc.de Plaiiaoce.) 
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souffrir. Une lettre de Lebrun du 14 janvier 1812 
laisse peu de doute à cet égard. 

« Je supplie Votre Majesté d' accélérer la levée de 
la ligue des douauies : ce pays-ci est dans une stagna- 
tion effrayante. Les gens à capitaux parlent d'ac- 
quérir des terres et de s'y retirer. Le petit trafic ne 
donne point d'occupation an peaple, ni de revenu 
aux octrois. Il faut nécessairement quel<i«es spécola- 
tions qui amusent les gens ridies et les arrêtent 
ici(l). . 



On voit combien l'Empereur tenait à ce que le 
continent ne pût communiquer avec l'Angleterre par 
la Hollande. Les communications entre la France 
et les nouveaux départements en relations secrètes 
avec les ports anglais, étaient beaucoup trop « fré- 
quentes » à son gré. — «Il est nécessaire que vous 
stimuliez le zèle des douaniers pour qu'ils mettent 
plus d'activité dans leur service, que les généraux 
les fassent appuyer par des détacbements de volti- 
genrs à pied et de chasseurs à cbeval commandés 

(1) Lebrun k Mapelton, I+jbutw IBlî. {A«4. ml., AF*- lït5.) 
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par des Français, et que les côtes soient surveillées, 
de manière que rien ne puisse débarquer, ni s'em- 
barquer pour l'Angleterre (1). <• 

On arrête les lettres aussi bien que les voyageurs. 
Les courriers interceptés partent iminédiatemeat à 
destination de la police, n Vous m'avez écrit qu'on 
avait arrêté deux porte-manteaux contenant des 
lettres du continent pour l'Angleterre; les a-t-on 
envoyées à la police? Je n'en ai plus entendu par- 
ler (2). » Ces courriers interceptés — on en trouve 
parfois, dans des sacs, au bord de la mer — se com- 
posent « presque toujours de lettres de commerce; 
quelques-unes roulent sur des intérêts de famille. Il 
y en a même qui sont écrites par des Anglais pri- 
sonniers en France, d'autres par des parents de 
Français prisonniers en Angleterre (3) ». 

Napoléon ne pouvait tolérer qu'on eût avec sou 
ennemie même de ces rapports iusignifiants, et, 
décidé à l'isoler du reste du monde, il estime que u la 
police a eu tort d'avoir des communications avec 
l'Angleterre « . — s Je lui fais donner l'ordre, mande- 
t-il à l'archi trésorier, de cesser toute communication 

(1) Napoléon à Lebrun, 33 décembre ISIO. (Papiers du duc de Ptal- 

(2) Napoléon à Lebrun, lani lieu ni date. (Papiers du duc do PUi- 

(3) Lebrun ii Napoléon, 2Î septembre 1810. (Arch, nac.) 
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et de n'eQ tolérer aucune, sous (juelque prétexte que 
ce soit. 

■ Je D'eu veux point entre l'Aagleterre et la Hol- 
lande. Le motif allégué d'avoir des nouvelles mili- 
taires ne peut être admis. Nous avons des correspon- 
dances suffisamment bien montées, sur la côte de 
Normandie, pour être instruits de tout ce qui se passe 
à Londres... (1). • 

L'Empereur n'eut cependant pas la cruauté d'inter- 
dire la pêcbe, qui était l'unique ressource des habitanls 
des côtes, mais il soumit les pêcbeurs à une surveil- 
lance minutieuse et leur imposa certaines conditions. 

Tout bâtiment pêcheur, avant de se mettre en mer, 
devait être muni d'une permission indiquant le nom 
et la forme du bâtiment, le nom, le signalement et le 
domicile de cbacun des individus composant l'équi- 
page, et le nom du propriétaire. Cette permission 
était donnée par le commandant militaire de l'arron- 
dissement. Cbaque fois qu'un bateau pêcheur quit- 
tait la plage, il était visité par les douaniers et sa per- 
mission visée par le commandant du poste militaire 
établi sur la côte, ou le stationnaire de la rade. 
Si, par des circonstances imprévues, les pêcbeurs 
étaient amenés à communiquer avec l'ennemi, ils 

(1) Napoléon à LebruD, S8 juin 1811. (Papiera du duc de PUiiaoce.)' 
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devaient, i leur retour, en faire, sans délai, le rap- 
port au commandant du stationnaire . Ils ne pouvaient 
resteren mer, à moins d'accident, que deux fois vingt- 
quatre heures, ils ne devaient avoir à leur bord que 
les objets et vivres nécessaires à leur usage, et pour le 
temps qu'ils étaient supposés devoir rester en mer. 

Les bateaux sur les patrons desquels planaient 
quelques soupçons, étaient tenus d'embarquer un 
soldat français. S'il arrivait qu'uo de ces militaires 
fût pris par l'ennemi, la pêcbe était interdite immé- 
diatement, un embargo général mis sur tous les 
bateaux qui y étaient employés, le village d'où était 
le pêcheur, puni d'une façon exemplaire. Enfin, tout 
bâtiment qui n'aurait pas à son retour l'équipage 
porté sur sa permission, était séquestré (1). 

Les navires de commerce obtinrent des licences 
qui indiquaient les ports de départ et d'arrivée, la 
nature des cargaisons et les autorisaient, en général 



(1) Journal lU l'Empire, i5 juillet 1810. — Ldirum aurait vaulu 
auloriiar la pèche du hareng et de U morue, nais en pr«naDl de« prê- 
caulioDi minulieuies : 1° lei armateurs fourniraienl tiq cautionnemenl ; 
S* !«• bSliDieats ne ponrnicnt entrer que daa> un port détcniiiaé; 
3*00 embarquerait sur chaque bâtiment un mililaire, et ce militaire serait 
changé, toutes les fois que le bâtiment remcllrail en mer. ' A ces pré- 
cautioD*, concluait l'arcbitrisoner, on peut £>ire beaucoi^ d'objeetians, 
mais il faut que ces gens-ci vivent, J'obligerai encore chaque bStimenI 
k prendre deux pupilles royaux ou deux orphelins. (Lebrun à Napo- 
- Éon. 1» septcmbK 1810. — Ardb. >ai., AF>t 17i3). 
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moyennant finance, à enfreindre les lois rigonrenses 
du blocus continental. Les navires qui n'en avaient 
pas couraient le risque d'être confisqués par nos 
corsaires; cenx qni en étaient muois pouvaient dis- 
simuler leur nattonaUté pour se rendre en Angleterre, 
à condition d'emporter des produits nationaux et de 
rapporter certaines marchandises déterminées (1). 

C'était le 25 juillet iSIO que l'Empereur avait 
décrété que nul bâtiment ne sortirait d'un port sans 
être muni d'une licence. Lebrun ayant demandé 
quelques explications et soulevé des objections, 
Napoléon lui si^ifia ses volontés, le 20 août, de ta 
façon la plus claire. 

« Mon cousin, l'article l** (2) de mon décret du 

(t) Voir Tsiua, ConnJat et Empire, t. XII, p. igt-195. 

(1) Ahticlb premier, 

A dat^r du 1" août, aucun navire na ponrra torùr de do« port* à 
destinalioD d'un port étranger, l'il ii'e»t muni d'une licence lignée de 

Akticle Î. 
Lea bâtimenli qui lortiront de not porli, ï deitination d'iutrea porta 
de ootre Empire, aeront tenus de s'y tendre directement. 11 leur eera 
délivré des acquits à caution dans les bureaux de nos douanes, et les 
aoumissiona qui auront été aouscritea ne seront annuléei que lorsque 
lesdita acquila k caution auront été rapporléa avec un certificat d'arrivée 
'dans un port de France. 

Article 3. 

Lea bâtÏDimta qui (bnl le cabotage de la Méditerranée pourront ttre 

expédiés pour l« royaume [de Napleaj nuia, pom uiureT cetia deatina- 
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25 juillet portant qu'à dater du 1" août, aucun na- 
vire ne pourra sortir de nos ports à destination d'un 
port étranger, s'il n'est muni d'une licence signée de 
notre main, s'applique à toute espèce de bâtiment 
français, neutre ou étranger quelconque, avec cette 
exception que je n'accorde de licences qu'à des bâti- 
ments français : c'est-à-dire, en deux mots, que je 
ne veux aucuns bâtiments neutres, et effectivement 
il n'y en a aucun qui le soit ; ce sont tous bâtiments 
qui violent le blocus et qui paient rançon aux Anglais. 
Quant au mot étranger, cela veut dire ; étranger à la 
France. Ainsi les bâtiments étrangers ne peuvent pas 
commercer avec nos ports, ni en sortir, parce qu'il 
n'y a pas de neutres; et quant aux bâtiments fran- 
çais, ou ils partent pour un port de France et alors 
ils prennent l'acquit à caution stipulé par l'article II 
du décret, ou ils partent pour des ports étrangers et 
alors ils prennent des licences, parce qu'il est évi- 

lioD, ili devront être «ccompagnéB d'acquilB à caution qui teroni revètul 
d'un certiËcat d'arrivée par notre consul i Naplea. Ce consul adreucra 
ua duplicata At ton certificat & notre directeurgénértl deidonaneiiPaiii, 

Article i. 
Le* bSlimeatB qui seront expédiés à destination de l'I>1e-de-France 
seront soumis à la formalité de l'acquit à caotion et à la représentation 
d'un certificat d'arrivée qui sera délivré par le préfet de la colonie. 
Auticle 5, 
Les ministres de l'Intérieur, des Finances et de la Marine sont char- 
gés de l'exécution du présent décret. 
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dent qu'ils vont en Angleterre ou du moins qu'ils se font 
autoriser par les Anglais : ce système est clair (1). » 
On verra plus loin qu'en 1811, grâce à l'admirable 
concert de la police et de la douane, la Hollande fut 
purgée presque entièrement de ses contrebandiers. 
La fraude ne disparut pas tout à fait cependant, ni 
les abus non plus, et l'on put soupçonner certains 
agents des douanes d'être de connivence avec les 
fraudeurs. En 1810, si l'on n'était pas encore débar- 
rassé de la contrebande, les ordonnances sévères de 
Napoléon n'étaient pas restées sans résultat, puisque 
les droits de quarante et de cinquante pour cent 
avaient atteint près de cinquante millions. Malheu- 
reusement, ce fut « sans proBt pour la France que 
les pertes de la Hollande furent ainsi aggravées. La 
presque totalité des taxes extraordinaires perçues 
par les douanes, dans ces années, fut employée à cons- 
truire des fortifications, ouvrir des routes, creuser 
des canaux, agrandir des ports qui ne sont pas restés 
à la France (2). » 



(1) Napoléon h Lebrun, 30 août 1810. (Pspien du duc de PlallaDce.) 

(2) Mémoires d'un ministre du trésor public. —ISapoléait lenaîl àcon- 
nailre exactemeat l'origine de ses nouveaux revenue. Il aurait voulu 
que, par deux colonnes, on distinguât, dans les états qu'on lui re- 
mettait des produits extraordinoireB des dauonea, let marchandises 
licites trouvées dans les villes hanssétiques ainsi qu'en Hollande, de 
celles dont il venait d'ordonner la confiication. 
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CHAPITRE VI 

LA MARINE 



Un peuple de mariDS. — Le minittre de la marine doit commander en 
Hollande comme à Bresl, — La marine hollandaite citée en exemple 
au roi de Napl». — Dépenies énorme* et inlanable activité. — Rap- 
porti hebdomadaîrea exigea de Lebrun. — État lamentable de la 
marine bollandaise au momenl de la réunion. — Le manque d'argent. 
— Caraelére anliqne dea fonctionnaire* hollandaÏB. — Le commande' 
ment «upérieup confié à Verhuell et i de Winlcr, — Les officier» 
hollandais Iraneplantés à Toulon, puis insensiblement éloignés. — La 
croilière anglaise. — Lebrnn jtuDal) caosult^ «nr le* qneatioD* tccb- 
niquei. — Pons. — Arsenaux. — Fortifications. — Napoléon 
passe en revue la ftotte et jles travaux. — La Hollande inattaquable. 



« En acceptant Gènes, et Tadinettaiit à tous les 
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Je n'ai eu qu'un but : avoir quinze mille matelots de 
plus... Ne voyez dans votre administration, ne rêvez 
que des matelots (1). • 

Ce qu'il disait de Gênes en 1806, Ni^oléon 
pouvait le dire eu 1810 de la Hollande et des Hol- 
landais, qui ■ ne valent rieo poor le service de terre » , 
et ■ n'ont que de l'eau dans les jambes (2). " Si l'on 
ne connaissait les raisoDs qu'il eut d'annexer la Hol- 
lande, on serait tenté de croire qu'il ne le fit qne 

■ pour avoir des matelots *, tant cette question 
de la marine tient de place dans les lettres adres- 
sées au lieutenant général on aux ministres français. 

■ Je ne saurai trop vous recommander de faire don- 
ner surtout de l'argent à la marine ■ , lisons-nous 
le 20 juillet, et le 15 : «Le plus important de 
tout, c'est la marine. ■ II promet sa protection 
spéciale aux intrépides matelots qui pourront un 
jour ■ enrichir l'Empire et être les libérateurs des 
mers (3) ■ . 

A mesure qu'on avance dans la correspondance de 
Napoléon, on voit grandir l'importance qne prend la 
marine à ses yeux. Le 4 août 1810, il écrit à Decrès : 

(1) Napoléon i Lebran, 95 thermidor an XII. Duc de Pliisi^ce, 
Opinions, rapports et choix d'écrits politiques, p. 106. 

(1) Napoléon à Decrèi, H juillel 1813. (Correipondaoce, n" 30S9fr.) 
(3) Napoléon aui députéa de) armaleun hollandaia pour la pêche du 
hareng. (Correapondaiice, d° 16733.) 
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u J'estime qu'il serait convenable que vous établissiez 
près de tous ud bureau séparé pour la marine bollaa- 
daisè. Vous y placeriez l'administrateur et l'officier 
de marine arrivés ici, et vous y appelleriez quelques 
commis d'Amsterdam. Cela vous servirait pour 
diriger tous les travaux de recrutement de cette 
aunée, et peut-être cet état de choses pourrait-il être 
coutinué pour 1811; c'est-à-dire que peut-être je lais- 
serai subsister encore cette année la marine hollan- 
daise avec sa solde et ses habitudes, car je ne me 
résoudrai à incorporer les aH'aires de Hollande dans 
tous les départements de mou ministère que quand 
je serai bien assuré de ce que je veux faire. Cepen- 
dant il est indispensable que vous commandiez en 
Hollande comme à Brest, et que vos ordres n'y 
éprouvent aucun retard. Il est également indispen- 
sable que tous les renseignements dont je puis avoir 
besoin, je les aie du soir au matin. Il faut donc créer 
un bureau hollandais qui contienne au petit pied tout 
le ministère, et où l'on puisse trouver les états de 
situation, les revues, les états du personnel, etc. ; car 
je compte mettre, dès septembre prochain, des fonds 
particuHers pour la marine de Hollande (1). » 

(1) Napoléon i Decrèe, k août 1810. (Cormpondance, o' 167«0.) 
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Cette sollicitude passionnée ne fut pas inutile. Au 
bout de quelques mois, Napoléon, qui réclamait du 
roi de Naples cinq équipages, trois mille matelotç, un 
vaisseau et uue Frégate, stimulait l'indolence de 
Murât, en lui citant l'exemple de la Hollande. «Vous 
ne manquerez pas d'ajouter dans votre conversation 
et dans votre correspondance « avec le ministre de 
Naples, écrivait l'Empereur au duc deBassano, «que, 
sous le gouvernement du roi, la Hollande ne m'était 
d'aucun secoui's; qu'elle me fournit aujourd'hui dix 
mille matelots, et a douze vaisseaux en rade (1). » 

C'est que les constructions navales avaient été 
poussées avec une ardeur inlassable, c'est que l'Em- 
pereur voulait " faire revivre cette ancienne marine 
militaire » qui avait ruiné ia Hollande « dans les cin- 
quante premières années du xviii' siècle ; rendre à ses 
charniers l'activité que Pierre le Grand y avait trou- 
vée, surpasser Cohom dans l'art de fortifier ses 
places, ouvrir à travers les marais des routes mili- 

(1) Nspolion k Mai«t, SAjmaiSll. (CorrespODclince.) 
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taîres, remplir ses villes de soldats, couvrir ses froD- 
tières de douaniers, prendre à sa solde tous les 
hommes inoccupés à titre de recrues tant pour le ser- 
vice de terre que pour le service de mer (1) , n [I avait 
mis dans ses instructions au prince architrésorier : 
■ MoQ intention est qu on dépense cette année au 
moins dix-buit millions à la marine, qu'on travaille 
dans tous les chantiers, qu'on forme des équipages, 
et qu'à la fin de l'année les vaisseaux, que je crois au 
nombre de qninze ou seize de premier rang, indé- 
pendamment des frégates, soient armés (2). » Les 
lettres du mois de juillet 1810 ne sont pas moins 
signiBcatives : •< Ce qui importe par-dessus tout, 
c'est qu'on s'occupe de donner la plus grande acti- 
vité aux chantiers. Donnez l'ordre au ministre de la 
marine de vous faire nn rapport sur ces chantiers et 
de faire les dispositions nécessaires pour avoir cinq 
vaisseaux de ligne, deux frégates et deux bricks en 
rade de la Mense, et neuf vaisseaux, quatre frégates 
et quatre bricks ou corvettes en rade du Texel. Mon 
intention est également qu'il soit mis sur le chantier 
d'Amsterdam trois vaisseaux de 74 et deux frégates, 
et, sur le chantier de Rotterdam, deux vaisseaux et 
deux frégates. Vous recevrez nn décret qui ordonne 

(1) Ménoirei ifun minhlre d,i trésor public, 1. lit, p. 99. ■ 
(S) Papien du duc de Plaimnce. 
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les coDstiTictioiis, et le minUU'e de la mariue enverra 
le plan de ces vaisseaux. Prenez sur-le-champ toutes 
les mesures et doDuez tous les ordres pour l'exécu- 
tion de ces dispositions eu suivant les formes usitées 
dans la mariue du pays. — Eavoyez-moi la note des 
vice et contre-amiraux et officiers de marine qui 
doivent composer le commandemeut des trois vais- 
seaux et frégates, afin que je l'approuve, et que le 
mois de juillet ne se passe pas, sans que les vaisseaux 
dont j'ordonne la construction ne soient commencés. 
Si l'usage de la marine hollandaise est de faire des 
marchés, faites passer, sans perdre un moment, les 
maix^hét nécessaires. Envoyez-moi suMe-champ à 
Paris : 1° l'ancien miaisti-e des finances; 2* quelqu'un 
qui entende bien l' administration de la marine; 3° un 
officier de marine qui connaisse bien les passes, 
sondes, etc. ; 4' quelqu'un bien au fait dn système 
hydraulique du pays, capable de donner des reusei- 
gnemeuts sur les digues, polders, etc.. Envoyez- 
moi le plus tôt possible les états des officiers de la 
marine au ministère de la marine. » ..." Une faut pas 
que le défaut d'argent puisse retarder les travaux, 
tant pour les nouvelles constructions que pour la 
mise en état et le réarmement des treize vaisseaux 
que je demande. Mon intention est que tes cinq vais- 
seaux soient construits à la fois, voulant avoir, en 
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1811, dix-oeuf vaisseaux de guerre eo Hollande, 
savoir sept à Hellevoetsluis et douze au Texel (1). i- 
Ainsi Napoléon ne se lasse pas de presser ses 
agents; il exige que l'architrésorier lui fasse " coa- 
naître tous les huit jours l'état des travaux dans les 
arsenaux, la quantité d'ouvriers employés, l'aug' 
meutation des équipages et aub-es détails (2) i- ; il 
accumule les conseils, les ordres, les décrets, les 
explications de décrets, témoin cette lettre du 
22 juillet 1810 : Il Mon décret sur la marine se divise 
eu deux : armement des deux escadres et reprise des 
travaux de coostructioa. J'ai ordonné la mise sur le 
cbantier de cinq vaisseaux (3). Je n'ai point pres- 
crit qu'ils seraient finis cette année, mais seulement 
qu'ils seraient commencés. En les avançant aux 

(1) Napoléon à Lebrun, 15 juillet 1810. (Papien du duc de Plai- 
«ance.) Rotterdam el Âmaterdam étaient deui gianda centres de cona- 
tructions navales. Les vaisseaux conelruiu à Bolterdam et à Amsierdam 
se rendaient, les premiers i Hellevoetsluis par des canaui intérieur)!, 
les seconds par le Zuyderzëe au Helder pour y Être armés. 

(3) Napoléon à Lebrun, 19 juillet 1810. (Papiers du duc de Plai- 

(3) Napoléon a tout prévu, luéiue les noms que porteront les vais- 

> Je désirerais que cet vaisseaui eussent dca noms que je puaae com- 
prendre. Par exemple le Doggerbang, le Zoutman et la frégate le 
Kenauhasselaar sont dea noms trop barbares pour raoi. Il faut leur 
donner des noms bollandais, maie qu'un Français puisae prononcer 
facilement. ■ Napoléon à Decrès, S3 mars 1811. {Corr. de Napoléon, 
1, 11506.) 
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6f24 chacun, ce n'est pas une dépense de plus de 
1,200,000 francs. . . Les payements o'éprouveroQt pas 
de délais. Les fonds faits pour les six derniers mois 
par le budget devront suffire pour les armements. 
Faites-moi connaître ce que la marine compte pou- 
voir faire cette année avec l'argent qui lui sera exac- 
tement payé, en armements et en constructions (1). » 
Napoléon, en promettant de l'argent à la marine 
hollandaise, devançait les désirs et les cris de son 
lieutenant : " C'est de l'argent, et de l'argent pres- 
sant qu'il faut pour ranimer ce corps inanimé, n 
écrivait Lebrun le 22 juillet; et quelques jours aupa- 
ravant, le 19 : a Je supplie Votre Majesté de vouloir 
bien fixer son attention sur ce que je lui ai annoncé 
comme absolument nécessaire pour la restauration 
de la marine hollandaise. 

II II faut commencer par de l'argent, et elle sait 
qu'il n'est pas possible d'en distraire des besoins 
urgents de ce pays. Qu'elle nous assigne une première 
somme, nous mettrons en mouvement les ouvriers; 
nous rappellerons ceux qui sont dispersés, nous en 
formerons de nouveaux, et l'esprit maritime se 
réveillera dans les Hollandais; après l'argent, ce sont 
les matières. J'ai dit à Votre Majesté que les grosses 

(1) Napoléon à Lebrun, 22 juillet 1810. (Papien du duc de Plui- 

unce.) 
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pièces de coostructioa dous maoqueat et les raftts 

et les chanvres. 

K Elle pourrait peut-être dous (aire eavoyer dn 
bois d'Aovers et quelques mâts ; elle pourrait surtout 
nous payer daos la Suisse cette partie de chaDvre qui 
y a été achetée et qui y reste (aut« d'argent... ■ (1 
ne manquait pour avoir ce chanvre que 3,000 écus. 
La marine hollandaise était, lorsque Napoléon 
entreprit de la relever, dans un dénuement lamen- 
table : pas d'argent, pas de goudron (1), pas de 
cordages, pas de mâts ; mais, si les matériaux fusaient 
défaut, on avait du moins des éléments propres à 
coDMituer une administration exc^ente. Lebrun 
rend hommage à l'hoanêteté des Hollandais : « On y 
voit, dit-il, moins d'employés (qu'en France), 
parce que les employés étaient plus probes; c'était 
le caractère de la nation. 

■ Le ministre de la marine et presque tous les fonc- 
tionnaires de ce pays sont de ce caractère antique, et 
presque tous ont une grande capacité. 

« Les officiers pour commander les vaisseaux et les 
frégates manqueront. Il y a eu tant de démissons, tant 
de retraites, qu'il reste bien peu de marins capables. 



(1) Une qunntiti! de goudron valant 7 florin», à Bergen ou à Archange), 
M Tendait cîiiqsan4e florkia en Honande. (Voir l'onvrage Se Mlle NiBGH, 
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■ Cenx qui l'étaient se sont roniltés dans l'ois 
et ont vieilli. Je Terrai pourtant s'il ne reste r 
employer de ces vieux débris il. ■ - 



Ponr tontes ces escadres qai s'entassaient sn 
chantiers et dans les ports. Napoléon, dès le di 
se préoccupa de trouver des officiers e( des mati 
Il ne craignait pas de confier le counnande 
supérieur i des Hollandais : l'amiral Verbuell ] 
lui cooTenir ponr l'escadre du Tesel, et l'amir 
Winter remplit jusqu'à sa mort les plus hautes : 
tioDS. Il n'en est pas moins vrai que l'Empereuj 
de grandes précautions et que sa défiance app 
Toulon les officiers de marine ■ les moins i 
tiennes ■ . Même eu France et sur d'autres poic 
l'Empire, il ne voyait pas les Hollandais sans in 
tude : ■ Ea général il faut insensiblement élo 
les Hollandais qui sont à Venise, en lUyrie, à Loi 
à Brest, à Cherbourg, à Bonlogne, à Anvers, et 1 
siblement remplacer tout cela par des Françai 

(1) Lebrun i. HapoKon, 1» joillct IStO. (An:h. Dit, AFi* 17 
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pradeDce le veut ainsi, car, dans des momeuts dou- 
teux, noua nous troaverons mal de ne pas avoir pris 
cette précaution (1). ■ 

La prudence ne le voulait que pour les ofBciers. 
Non conteDt de l'appel de trois mille marins et de 
l'établissement de l'inscriptioa maritime. Napoléon 
chercha à multiplier les équipa^jes hollandais. Les 
pupilles et les vélites, corps formés par le roi I>oms 
avec les enfants trouvés et abandonnés que l'on pre- 
nait à sept ans, lui semblèrent utiles à ce dessein. Il 
trouva avantageux de mettre à bord des vaisseaux 
ceux qui avaient plus de quatorae ans, et de consti- 
tuer ainsi « un fond de 2,300 hommes qui augmen- 
terait nos équipages n (2). On pourrait confier les 
jeunes aux hôpitaux. « Ce serait 8 ou 900 enfants 
dont on se débarrasserait, sauf à les reprendre, lors- 
qu'ils auraient plus de quatorze ans (3). ■ IVEmpe- 
reur n'avait pas •■ besoin de recruter la terre ». Ce 
qu'il lui fallait, en Hollande, c'était du « monde pour 
la marine. Je désire, écrivait-it à.l'arcbitrésorier le 
3 septembre 1810, que vous mettiez à la disposition 
de la marine ces 250 hommes » (250 vélites placés 
par Lebrun dans l'armée). 

(1) Napoléon à Decrèa, 14 aoât 1811. (Correspondance, 1S033.) 

(2) Napoléon à Lebrun, 26 août 1810. (Papiers du duc de Plaisance.) 

(3) N^oléon à Lebrun, ibidem. 
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« En Hollande, tout le monde est marin, et des 
jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans y sont aussi 
propres que d'auti-es à servir sur les vaisseaux (1) » . 
Ce n'est pas la seule fois d'ailleurs qu'il songea à 
verser dans la marine des hommes destinés aux 
armées. « Je vois par l'état des vélites joint à l'une 
de vos lettres du... (sic), qu'il y a 460 vélites jugés 
propres au service de terre et 408 au service de mer. 
Je pense qu'on peut, sans inconvénient, les mettre 
tous les 800 au service de mer et les faire servir à 
renforcer les équipages (2). « 

(1) Napoléon â Lebrun, 3 septembre 1810. (Papiers du duc de Plai- 
eance.) 

(t) NapotéOD à Lebrun, 16 aeplembre ISIO. (Papiers du duc de Plai- 
Bance.) — Lebrun aurait roulu qu'on confia, moyennant 100 Horlns par 
an et par en^nl, les vélilel qui étalent trop jeunes pour être pris 
tout de Buïle, à des patrons ou à des propriétaires de navires. Les enfants 
auraient vécu lur l'eau et ae seraient accoutumés aui manœuvres. Le 
uiinislre hollandais de la marine avait des idées un peu différcnlet : 
■ J'ai eu l'honneur, écrivait Lebrun le 31 octobre 1810, de parler h 
Votre Majesté de l'idée qu'avait te miniitre hollandais de la marine de 
former les vélites en un régiment de mariniers qui feraient garniaon à 
bord desTaiaseaui, et à terre la garde des arseoauietle service des jjorts. 
Si ce projet plaisait il Votre Majesté, je lui adretaeraïs le plan de forma' 
tion de ce régiment. Il est certain que les vélites coûtent beaucoup dans 
leurs établi aaemeals, qu'ils ne peuvent pas être tout à coup Iranaformés 

accoutumée à la mer. t. (Arch, nat., AF" 1732.] Lebrun était d'avis que 
l'on ëublil aussi des écoles de marine. 'Il me semble que Votre Majesté 
pourrait établir dans plusieura villes de commerce des écoles de marine 
telles que celle d'Amsterdam, Plusieura parents aisés y mettraient leurs 
enftinU; pour d'autres moins riches, on trouverait des secoan dan* les 
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Ces enfants étaient une grande ressource pour la 
marine hollandaise, et Napoléon était décidé à eu 
tirer tout le parti possible. Leur jeune âge récla- 
mait parfois beaucoup de soins; ils donnaient plus 
d'embarras qu'ils ne rendaient de services. L'Empe- 
reur ne savait k quoi les employer et cbercliait avec 
Lebrun la solution de cet humble problème ; « Mon- 
sieur l'architrésorier, je vous envoie un rapport du 
ministre de la marine sur les pupilles. Quelle est 
votre opinion là-dessus? Que peut-on faire de ces 
enfants mal faits ou de mauvaise santé?... (1). » 



Les ports hollandais furent bientôt insuffisants 
pour mettre tant de vaisseaux à l'abri des attaques 
britanniques. La mer était, en effet, sillonnée dans 
tous les sens par I9 croisière anglaise; les combats ne 
cessaient pas, tes alertes étaient perpétuelles, et le 



octroi» dea yillet, qui aéraient trop beureuaea d'avoir dans leur aein de 
pareiU établiMemeutt. • (Lebrun à Napoléon, 19 octobre 1810. — Arch. 
nat,, AFnlTÎÎ.) 

(i) Napoléon à Lebrun, 5 avril 1811. (Papiers du duc àe PlaiaancB.) 
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canon grondait coutiDuellement sur les côtes d'Héli- 
goland. Les Anglais menaçaient Hambourg; leurs 
escadres se présentaient aux estuaires des grands 
fleuves (I). A chaque instant, l'arcbitrésorier rend 
compte à l'Empereur de nouvelles escai-mouches; à 
chaque instant, la flotte ennemie est en vue; à chaque 
instant, un navire anglais tombe entre nos mains, et 
souvent la tempête a plus de part que nos marins à 
la capture. Il faut donc entreprendre dans les places 
et les îles d'immenses travaux de défense. Si le 
prince architrésorier, ingénieur médiocre, n'est jamais 
consulté sur ces matières par trop techniques, en 
revanche, l'Empereur laisse peu de repos au duc de 
Feltre, ministre de la guerre, et au ministre de la 
marine, Decrès. La Hollande est à peine réunie, qu'il 
leur envoie des notes et des projets. Le 15 juillet 
1810 il écrit au duc de Feltre; il veut qu'on fortifie 
Terveere, « les escadres de la Meuse et de l'Escaut 
oriental pouvant se réunir sous la protection de cette 



(1) ■ Dii-hui[ vaiueaux de guerre anglais et deux ou troÏB ceala Tslt- 
■eaux marchanda ne sonl monlrêi à l'embouchure de l'Eme. Lea ordres 
onl été donnés, et tout doit être en mouvement, si l'ennemi menace 
d'une attaque la cSle ou la flottille. Il peut se faire que celte flotte 
revienne du Nord ou l'y en aille. Il n'y a pas d'apparence qu'elle 
veuille tenter rien de ce c6lé-li, ni qu'elle ail dessein d'y faire des vene- 
menls ; personne n'oBcrail les rccovoir. Elle n'est pas venue pour atta- 
quer la flottille : elle n'aurait pas tant de vaisgcaui marchands. • Lebrun 
à Napoléon, 7 novembre 1810. (Arch. nat., AF" ITSS.) 
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place o; qu'on occupe Flessingue, Terveere Ram- 
melieDs, l'ile de Walchereo qu'il faut que la France 
1 saisisse avec des mains de fer (1) <•■ Pendant le 
reste de l'année, il ne perd pas de vue les ports et 
les forteresses des pays annexés. 

Eo 1811 il profita de son voyage en Hollande pour 
étudier la question avec beaucoup plus de soin et de 
plus près. Souvent ses idées se modifièrent, et il eut à 
se féliciter de s'en être rapporté au jugement de ses 
propres yeux. « La coonaissaoce que j'ai prise du 
Helder, écrit-il d'Amsterdam à Decrès, m'a fait con- 
cevoir des idées différentes de celles que l'on m'avait 
données (2). » Le lendemain, 20 octobre, il prend la 
peine d'informer le ministre de la guerre que « la 
place de Delfeyl est de la plus baute importance, 
puisqu'elle a une rade qui peut contenir plus de qua- 
rante vaisseaux de guerre (3), « Il désire, en consé- 
quence, qu'aux conseils de décembre, on lui présente 
une carte très bien faite dont les distances soient très 
exactes, non seulement de Delfzyl et des environs, 
mais encore des deux bancs qui sont dans la rade. 
Le même jour, dans une lettre adressée également 
au duc de Feltre : « Je suppose, dit-il, que vous 

(i) Napoléon à Clarke. (Correspondance, 16655.) 

(S) Napoléon à Decrès, 19 octobre 1811. (Correspondance, 181S0.) 

f3) Napoléon à Clarke, 20 octobre 1811. (Correspondance, 18181.) 
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avez pris des mesures pour qu'aux conseils de 
décembre, il me soit présenté des projets pour 
consti-uire des tours ou Forts dans les îles de 
Wadden; de sorte qu'avec quelques pièces de 
canon, cinquante hommes puissent se défendre pen- 
dant UQ gros siège, et qu'elles soient approvision- 
nées pour un mois... Que les officiers viennent en 
décembre avec les projets, sondes, profils et cartes, 
car j'entends profiter de l'hiver pour occuper toutes 
les îles (1). <• 

Enfin, une note du 23 octobre résume toutes les 
idées de l'Empereur sur la défense maritime du 
pays. « Le Helder est le point le plus important de 
la Hollande. Du Helder dépend le Zuyderzée; tant 
qu'on est maître du Helder, on l'est du Zuyderzée, 
parce que l'ennemi ne peut y faire entrer aucune 
escadre, et, tant qu'on est maître du Zuyderzée, 
on l'est de toute la ligne depuis le Helder jusqu'à 
Naarden. 

c Le Helder doit être fortifié de manière que trois 
ou quatre mille hommes puissent s'y défendre quatre 
on cinq mois. » 

Après avoir tout minutieusement réglé, Napoléon 
se réjouit de ce que, « la rade extérieure du Texel 

(1) NapoliOD k Cliurke, XO octobre 1811. (CorpetpondaDce, 18i8S.) 
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pourra contenir ea sûreté quinze ou viagt vaisseaux 
de guerre. Cette escadre sera là comme en pleine 
mer et pourra appareiller par tous les ventSi Cne 
escadre sortant de l'Escaut peut s'y réfugier à 
chaque iustant, puisqu'il n'y a aucun obstacle pour 
SUD entrée. ■ Il ne faut pas regretter ces travaux, 
ni, par exemple, le fort Lasalle; car, si ce fort avait 
existé il y a quinze ans, deux escadres hollandaises 
n'auraient pas été perdues. 

Ces cinq ou six ouvrages, qui coûteront cinq 
à six. millions, assureront la rade, le port et les 
arsenaux du Helder, le Zuyderzée et toute la Hol- 
lande. La note prévoit encore d'autres travaux 
et arrive à cette conclusion : « Couverte par l'île 
de Coeree et le Helder, la Hollande est inatta- 
quable (1). " 

En faisant tous ces préparatifs, construction de 
vaisseaux, formation des équipages, amélioration 
des ports, l'Empereur marchait peut-être vers ce 
but : B avoir une expédition qui menacerait l'Angle- 
terre bien plus que toute autre expédition... J'aurai 
donc en 1814, disait-il, neuf vaisseaux de hgne de 74 
et même de 80 du modèle français... .l'aurai de plus 
neuf frégates françaises et de plus trois ou quatre 

(1) Note du 23 octobre 1811. (Correaponaaocc, 18194.) 
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biicks français, total, vingt et ud vaisseaux de guerre 
français, bons marcheurs; à quoi il faut ajouter 
neuf vaisseaux de guerre hollandais, trois vaisseaux 
de 50, deux frégates hollandaises et cinq cor\'ettes 
ou gros transports; total, dix-neuf vaisseaux gros 
transports, et enfin une flottille de cent canon- 
nières, ce qui présente une expédition formidable 
pouvant porter 20,000 hommes et 2,000 chevaux, 
et comptant cependant moins de cinquante gros 
bâtiments, expédition qui, mouillée dans la grande 
rade, serait d'un immense résultat pour mes pro- 
jets(l). » 

Cette redoutable « expédition » n'était, il est vrai, 
qu'un «des trois objets" de Napoléon : — car il en avait 
trois, c'est lui-même qui nous en avertit, et ils étaient 
la cause de cette immense activité que l'on donnait 
aux chantiers de Hollande — •> frapper l'opinion de 
l'Angleterre qui a tant de communications avec ce 
pays-ci ; pour cela il faut frapper l'opinion de la Hol- 
lande et lui faire concevoir l'espérance du prompt 
rétablissement de la marine; compenser par l'activité 
des arsenaux maritimes la suppression des ateliers 
militaires que j'ôte au pays, et donner du pain aux 
ouvriers; enfin, arriver au résultat bien essentiel 

(1) NapoléoD à Décris, 19 octobre 1311. (Corrcapoudaucc, 1S1T9,) 
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d'avoir en 1814 neuf vaisseaux daas le Texel, bons 
marcheurs, et qui remplaceut les vaisseaux actuels 
auxquels il parait qu'on ne peut pas avoir grande con- 
fiance (1). ■ 

(1) Naf>ol£oD ï Decrèi, M octobre 1811. (ComtponAaatt, ISSOT.) 
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CHAPITRE VII 

QUESTIONS MILITAIRES 

EipëditionB de Java. — Avis de Lebrun, — Napoléon et DaendeU. 

— Lebrun chargé d'organiser la garde «oldée d'Amiterdam. — L'or- 
gaaiiation e»l confiée au général Dirk van Hogeadorp. — L'architré- 
sorier fait dea rcconnaiBaancea mllilalreg. — Napoléon (e défie de» 
officiera hollandaia. — Tout le matériel iDaenaiblemeot drainé vers la 
Belgique et le nord de la France, — L'impôt det billets de loge- 
ment ttèi pénible i) ia propreté hollandaise. — Ce qu'en penie 
Lebrun. — Misaione secrèlea. — Le capitaine de Mortemart pris pour 
un espion. — Colère de l'Empereur. — Immense» Iravaui. 

Les questions militaires, qui n'avaient pas l'impor- 
tance toute spéciale que prenaient, en Hollande, les 
questions maritimes, tiennent peu de place dans les 
lettres de l'Empereur à l'arcbitrésorier. Homme de 
finance, littérateur, poète, Lebrun n'était pas 
bomme de guerre, et n'avait en ces matières qu'une 
compétence fort contestable (1). Cependant, si Napo- 
léon s'entretint très fréquemment avec le ministre de 
la guerre des affaires de Hollande, s'il envoya plu- 



(1) Il ne faut pas oublier que Lebrun était investi du comn 
dément supérieur dea troupes. (Voir, p. 67, le décret du IS o 
bre ISIO.) 
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sieurs missioDs secrètes, H ne laissa pas de discuter 
avec Lebrun les points les moins techniques; il voulut 
avoir son avis, et parfois ne craignit pas de s'y 
ranger. Les expéditions de Java, le casernement des 
troupes, l'établissement des gardes soldées rempli- 
rent une partie de la correspondance qu'échangeaient 
l'Empereur et son lieutenant. 



Au mois d'oetobre 1810, Lebrun, ouvrant une cor- 
respondance du gouverneur général des établisse- 
ments hollandais en Afrique, n'avait pas été saisi 
d'un médiocre étonnement : • J'ai cm que j'allais 
trouver une capitulation; point du tout : Anglais et 
Hollandais sont les meilleurs amis du monde dans 
ce pays-là. Des lettres anglaises du commandant 
anglais ne présentent que des services d'amitié et 
UDC réunion d'intérêts pour se défendre contre les 
habitants du pays (1). » 

Cette harmonie touchante n'existait pas à Java, 
eu Napoléon était bien décidé à défendre cette île 

(i) Lebrun à NapoléoD, 7 oclobro 1810. (Arch. nat., AF'v 1722.) 
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contre les entreprises britanniques. Un mois après la 
réunion de la Hollande (1), il avait déjà fait partir 
pour Batavia quatre bâtiments, et il se proposait d'en 
expédier un cinquième. Le 6 septembre il réclamait 
de Lebrun des éclaircissements et des documents et 
le mettait au courant de ses intentions : ■ Je vous 
envoie une note du ministre de la marine et des 
pièces relatives à l'île de Java. Il est nécessaire que 
vous envoyiez, ici, sans délai, ta charte de Scbim- 
melpenninck, la correspondance du général Daen- 
dels, l'état de ses demandes et tous les renseigae- 
.ments qu'on aura à Amsterdam sur la situation et 
sur les besoins de cette colonie, avec la note des 
jurisconsultes et des officiers que l'on pourrait y 
envoyer. J'ai l'intention de faire partir uu grand 
nombre de frégates pour cette colonie (2). » Ces 
frégates devaient transporter aux Indes orientales 
des troupes hollandaises, « à cause de la langue et 
comme plus accoutumées au pays. Je désirerais 
donc, disait l'Emprreur, former un petit bataillon 
fort de quatre compagnies, chaque compagnie de 
cent vingt hommes, qui serait destiné à s'embarquer 



(1) Napoléon i Lebrun, 6 «eptembre 1810. (Papier* du duc d« Plaî- 

(S) Napoléon h Lebrun, 6 «eptembre 1810. (Papier« du duc de Plai- 

«mce.) 
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à Saint-Malo. Vous ferez prendre les officiers parmi 
les officiers de bonne volonté. 11 faut que les com- 
mandants soient des hommes sûi's et qui aient, s'il 
est possible, des relations dans le pays. Ud second 
bataillon, d'égale force, serait formé pour Nantes. 
Les lieux d'embarquement ne doivent être connus 
que de vousj il ne faut pas que cela se sache, .t'ai 
pris un décret qui vous pai'vieodra par le ministre de 
la guerre; c'est autant de temps de gagné. Vous 
réunirez ce balailloo à Bois-le-Duc; il n'y aura pas 
un moment à perdre (1). » 

Il n'y avait pas de temps à perdre, en effet, bien 
que les nouvelles arrivées de Java le 18 septembre, 
fussent loin d'être inquiétantes : > La colonie n'avait 
neu à craindre des Anglais, mais le pays était très 
mécontent. Il faut, ajoutait Lebrun, des armes, six 
cents officiers ou plutôt bas-officiers qu'on fera offi- 
ciers, peu d'argent si l'on ouvre les ports de France 
aux denrées de Batavia. (2). n I/archi trésorier pro- 
posait d'envoyer des fusils d'un vieux modèle hollan- 
dais, et qui étaient déposés chez des particuliers. On 
ne manquerait pas de gens qui les y porteraient 
volontiers, à condition d'en revenir avec des mar- 



(1) Napoléon à Lebrun, 6 septembre 1810. (Papiers du duc de Plei- 

(2) Lebrun à Napoléon, 18 septembre ISIO. (Arch. nat. AF" 17SS,) 
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cbandises qu'ils pourraient introduire en France en 
exemption de droits (1). Quelques-unes de ces pro- 
positions ne déplurent pas à Napoléon, car il écrivit 
le 24 septembre : • .l'attends avec intérêt les dé- 
pêches chiffrées que vous m'annoncez de Batavia, 
pour prendre un parti sur cette colonie. On prépare 
des expéditions par lesquelles j'envoie dix mille fusils. 
J'attends vos deux bataillons et deux compagnies 

d'artillerie pour les y faire passer Vous dites que 

Batavia n'aura pas besoin d'argent, si l'on ouvre le 
continent aux denrées du pays... Quelles sont ces 
denrées? Que faudrait-il faire et comment arrive- 
raient-elles en France (2)? ■ Napoléon ne tarda pas 
à multipUer les départs pour Java, et à presser 
Lebrun de suivre en Hollande l'exemple qu'il lui don- 
nait en France : •> Deux bâtiments viennent d'arriver 
à Bordeaux venant de Java. Us ont apporté beaucoup 
de dépêches que je fais traduire. Ils sont partis au 
mois de juin. On dit leurs cargaisons très riches; il 
parait qu'ils sont chargés partie pour le compte de 
particuliers et partie pour le compte du gouverne- 
ment. J'expédie beaucoup de bâtiments de France 

(1) Lebrun i Napoléon, 10 .eplembre ISIO. (Arcb. nat., AFi' i7SS.] 

(i) Napoléon à Lebrun, 34 aepleiiibre 1810. (Papiers du duc de Plai- 

lance.) — Lebrun diiaii avoir reçu de Java, le 18 leptembre, une 

leltreen chiffres; mais il ajoulaît bi entât et répétait le 21 que la lettre, 

au lieu d'être en chiffrée, était tout aimplemeDl eu javaaaia. 
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pour Batavia ; mais, si vous trouvez chez vous à faire 
deux ou trois expéditious avant l'hiver, portant cha- 
cune deux ou trois mille Fusils, de la poudre, des 
vius, des draps au compte de l'Ëtat ou des particu- 
liers, faites-Ies partir sans tarder. Il faut prendre, 
s'il est possihie, des hâtimeuts américains qui mar- 
chent bien. Si vous pouvez faire ces expéditions, je 
les approuve, vous n'avez pas besoin d'autre ordre 
de moi. Vous pouvez y mettre vingt ou trente 
hommes sous-officiers et soldats, si les bâtiments 
peuvent les poiler, en prenaut des Hollandais, s'il y 
en a qui veulent aller à Batavia (1). « 

Napoléon fît écrire au général Daendets par le 
ministre de ta maritie, pour lui annoncer le départ 
imminent de plusieurs .expéditious, lui recommander 
de bien traiter les naturels du pays, l'assurer de son 
■ estime » et de sa ■ confiance » : « Je reçois parti- 
cuUèrement l'ordre de vous dire, monsieur le gou- 
verneur, que Sa Majesté verra avec plaisir qu'il se 
présente des occasions de vous donner les preuves 
les plus éclatantes de sa haute bienveillance (2). » 

Une lettre de Napoléon suivit de près celle de 
Decrès. L'Empereur, voulant montrer sans doute 

(1) NapoKoD ï Lebrun, 1" novembre ISIO. (Papier* du duc de PlaJ- 
(2} Lelire cil^e par M. Merdhls dane un ouvrage : H. W. DatndtU. 



,1,1.0, Google 



QUESTIONS HILITAIBE5 101 

qu'il n'ajoutait aucune foi aux « choses affreuses >, 
aux « atrocités ■ qu'on prêtait eu Hollande au géné- 
ral Daendels, prit la peine de lui écrire lui-même 
dans les termes les plus flatteurs (1) : 

« Monsieur le général Daendels, gouverneur de 
mon île de Java, j'ai reçu vos deux lettres qu'ont 
apportées les deux bâtiments que vous avez expé- 
diés pour mon port de Bordeaux. J'ai également 
pris connaissance des lettres que vous avez écrites 
au roi et au gouvernement hollandais. Je fais partir 
un grand nombre de frégates, corvettes et autres 
expéditions pour ravitailler Java. Des officiers, des 
sous-officiers et soldats, des administrateurs, et avec 
eux des fusils, des munitions de toute espèce vous 
sont dirigés, et j'ai favorisé plus de soixante expédi- 
tions du commerce pour vous porter tout ce qui vous 
est oécessaire. J'ai exempté de droits de douane les 
denrées coloniales qui viennent de l'île de Java daui 
mes ports. Votre aide de camp, que j'ai retenu 
quelques jours à Fontainebleau, m'a fait connaître 
tout ce que vous avez fait pour le bien-être et la 
prospérité de la colonie. Je vous écris la présente 
lettre pour vous en témoigner ma satisfaction. Je 

(i) Lebrun mandait A NspoUon le 30 août ISIO ; > On écrit le« ckoiet 
l«> plus affreuses de DaendeUj il a révolté le payl par sea atrocités. ' 
(Arch. nat., AF" 1721-) 
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cotmais vos talents et votre zèle pour mon service. 
La présente lettre n'étant à autre fin, je prie Dieu 
qu'il vous ait, monsieur le général Daendels, en 
sa sainte garde (1). • 

On sait ce qui advint de Java et comment, malgré 
l'héroïque défense du général Janssens, que Napo- 
léon avait donné pour successeur à Daendels épuisé 
par les fatigues et la maladie, elle tomba aux mains 
des Anglais le 18 septembre 1811 (2). 



A partir de 1811, les questions militaires tiennent 
une place plus grande dans les lettres que l'Ëm* 
pereur adresse à l'architrésorier. Il lui signifiait 
le 9 février 1811 : « Des gardes de police existent 



(1) Lettre citJe par Is D' Mbhdiu ; la lùiiule de la lettre potte eette 
phraie ; > Vau> pouvez compter «ur mon ettîme el le Aétir que j'ai de 
vou> en donoer dei preuve». » 

(2) Le pavillon hoUanilaia continua â* ftolt«r aor l'iU de DiâiotL ea 
dépit des armées de l'Empereur et des escadrea britanniquee, grSce au 
gouverneur Henri DoeFf qui ne voulut ni admettre l'annexion de la 
Hollande ni le rendre aux Anglaia, Ceux-ci, inquiéta dea menace* dn 
Japon qui prenait leur* navîrea pour de* navirei américaina, ae retirè- 
rent apria une dernière aommation. (Voir l'ouvrage de UUe PJuEa, 
p. ISl) 
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dans plasienrs villes de Hollande, entre autres à 
Zwolle ; mon intention est, non seulement de les con- 
server, mais même de les augmenter, afin qu'en cas 
d'absence de troupes, le service puisse se faire par 
cette garde (1). ■ Napoléon chargea Lebrun d'or- 
ganiser à Amsterdam une garde soldée ; mais, 
comme on craignait que la garde soldée ne passât 
à l'armée (2), le département dn Zuyderzée et la 
ville d'Amsterdam ne montraient qu'un empres- 
sement très relatif. Ces craintes, on le verra pins 
loin, n'étaient pas tout à fait chimériques : * Mon 
Cousin, répondait l'Empereur à l'archi trésorier qui 
loi montrait le peu de zèle des populations, je 
reçois votre lettre du 1" décembre sur l'état-major 
de la garde soldée d'Amsterdam. Mou intention 
est que vous la composiez d'abord de militaires 
retirés d'Amsterdam et du département du Zuy- 
derzée; on la complétera enstûte avec des Français. 
U est nécessaire pourtant que le commandant soit 
un homme d'Amsterdam. Je ne veux pas envoyer 
cette garde à l'armée, mais il serait possible qu'on 
fût obhgé, selon les circonstances, de l'envoyer 



[1] Napolion ï Lebnm, 9 fé*rier 1811, (Pipim du due de Plti- 

(S) Voir noe lettre de Lebmii h Napoldon da 1* décembre ISll. 
(Areh. nat.) 
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au Texel ou ailleurs sur les côtes (1) ». Un peu 
plus tard, Napoléon s'impatientait : <• La garde 
d'Amsterdam devrait être organisée; cependant elle 
ne l'est pas. Vous deviez me présenter les nomina- 
tions; présentez-les-moi dans huit jours, afin que 
cette garde soit du moins organisée au 1" mars. J'ai 
ordonné également une garde pour La Haye, pour 
Rotterdam, etc. Toutes ces gardes soldées, qui for- 
meraient un corps de deux mille hommes, pourraient 
être d'une grande utilité au mois de juin; il est indis- 
pensable que vous ne perdiez pas un moment à 
les mettre sur pied (2). » Cependant, le malheureux 
architrésorier désespérait de satisfaire l'Empereur; 
la garde de Rotterdam paraissait aussi difficile à 
former que celle d'Amsterdam : << Quarante-huit 
sujets, disait-il, se présentent, mais jusqu'ici aucun 
ne remplit les dispositions du décret, et la plus 
grande partie, pour leur conduite, pour les métiers 
qu'ils exercent, ne méritent pas d'être employés. 

• Votre Majesté sait que la Hollande propre, 

c'est-à-dire le Zuyderzée et les Boaches-de-la-Meuse, 
ne fournissait point de militaires; TYssel-Supérieur 



(1) Napoléon à Lebrun, 5 dëceubre ISli. (Papiers du duc de PUi- 
.ancfl.) 
. lï) Napoléon à Lebrun, 14 janTie^ 1812. (Papieri du duc de Plaî- 
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en avait quelques-uns, mais je doute que ceux qui 
sont, dans ces départements, en état de servir, vou- 
lussent se transplanter à Rotterdam; ils y trouve- 
raient moins d'agrément et beaucoup plus de dé- 
penses que dans leur pays. 

" Les officiers étrangers suisses et allemands qui ont 
obtenu une retraite se sont retirés chez eux avec une 
pension qui, grâce à la munificence de Votre Majesté, 
leur vaut beaucoup mieux que ce que leur donnerait 
la garde soldée. Si les derniers renseignements que 
j'attends n'ont point un heureux résultat, je ne pour- 
rai proposer à Votre Majesté que de prendre dans la 
garde nationale (1). « 

Ces propositions ne plurent que médiocrement. 
L'Empereur demanda au général Dirk van Hogen- 
dorp, qui avait été ministre de la guerre et connais- 
sait tous les officiers en retraite, un rapport sur les 
gardes soldées, et le chargea bientôt de l'organisa- 
tion qu'il avait confiée à Lebrun. Celui-ci, un peu 
piqué de voir arriver l'envoyé impérial avec des pou- 
voirs indépendants des siens, se montra cependant 
fort courtois et n'en voulut pas au général de mieux 
connaître le métier militaire que l'arcbitrésorier (2). 



(1) Lebrun k Napoléon, 24 janvier 1812. (Aroh. nal., AFiv 17Î5) 
(S) Voir les Mêmoint de Hogendorp, et aux Arcb. oat., AF" 1T25, 
lea lettrée et celles de Lebrun, 16 et 27 février, 6 et 9 man 1812. 



: .y Google 



ISt L'ARCHITRÉSORIER LERRUN 

Au mois de juin 1812, malgré sod insuccès dans 
l'affaire des gardes, l'arcbitrésorier redouble d'acti- 
vité et l'Empereur lui en témoigne sa satisfaction. 
■ Je reçois votre lettre du 1" juin où je vois que vous 
avez fait une recoonaissaiice militaire sur le Helder. 
Je vous en sais gré. Il n'y a pas de mal que vous alliez 
ensuite voir les travaux que je fais faire dans l'île de 
Goeree, ainsi que les places de Briel et d'Helle- 
voetsluis (1). » 

Les gardes soldées étaient destinées à être enca- 
drées par des régiments français, comme le prouve 
une lettre du 27 janvier 1813 : " Les gardes soldées 
d'Amsterdam et de Rotterdam iront bien avec des 
troupes françaises. Quant aux canonniers, j'ai donné 
ordre qu'on les remplaçât par des canonniers fran- 
çais, hormis les gardes-côtes qu'il est nécessaire de 
conserver (2), • 

Cependant Napoléon associe Lebrun de plus en 
plus à ses préparatifs : » J'ai donné l'ordre que 
Coeverden et Delkyl soient approvisionnés. Je suis 
étonné que vous n'ayez pas reçu mon décret. Je vous 
en envoie une copie. Je viens aujourd'hui de prendre 



(1) Napoléon i Lebrun, 16 juin 1812. (Papiera du duc de Plai- 
«.Bce.) 
(ï) Napoléon à Lebrun, S7 janvier 1813. (Papien du duc de Plai- 

,ance.) 
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un décret pour l'approvisioaDement des autres places 
de la Hollande. Je vous l'envoie également. Il vous 
faudrait écrire au ministre de ta guerre pour qu'il 
vous donnât communication des dispositions princi- 
pales que vous devez surveiller, et que par consé- 
quent vous devez savoir (1). ■ Bien plus, dans une 
lettre du même jour, il lui envoie un rapport du 
ministre de la marine et le prie de lui faire connaître 
son u opinion là-dessus >> . 

Deux mois plus tard, le 21 juin 1813, l'Empereur 
écrit de Dresde à l'arcbitrésorier, non plus au sujet 
de la défense de la Hollande, mais pour lui demander 
d'envoyer à Hambourg du matériel et de l'artil- 
lerie : 

■ fjft direction d'artillerie de Delft doit fournir, 
pour l'armement de Hambourg, deux mortiers à 
plaque de 12 pouces, neuf mortiers de 11 pouces, 
dix affûts d'obusiers de 6 pouces, quatorze affûts de 
mortiers de 11 pouces, quinze cents obus de 6 pouces, 
trois mille bombes de 11 pouces et 125,000 kilo- 
grammes de poudre. Je désire que ce matériel soit 
rendu à Hambourg le plus tôt possible. Faites venir 
le général Molitoret le commandant de l'artillerie. 
Donnez-leur connaissance de mes intentions et, sans 

(1) Napoléon k Lebran, tt latn 1813, (Papiera da duc de Plaî- 
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perdre ud seul instant, faites expédier toute cette 

artillerie et les poudres sur Hambourg (1). » 



Dès l'autoniDe 1810 l'Empereur eut soin d'éloi- 
gner de la Hollande les officiers hollandais, et de 
donner aux troupes hollandaises des officiers fran~ 
çais (2). • Mon intention est que les officiers d'artil- 
lerie et du génie en résidence en Hollande soient 
Français, et que vous donniez aux officiers hollan- 
dais en résidence de l'emploi dans les autres parties 
de la France... U y a beaucoup de généraux hollan- 
dais que vous pouvez placer dans les départements 
au delà des Alpes (3). ■> Le ministre de la guerre de- 



(1) NspoIëoD à LebruD, 21 juin 1813. (Papi«n du duc de Plaisance.) 

(2) La lettre auÎTaate donnera une idée du peu de fond que faltaient 
les giÏDéraui françaiB sur l'armée hollandaiee. Elle eet adreuée par 
Molikir, commandant de la IT' diviBion militaire, au duc de Feltre : 
' Le prince architrésorier me fait «aToir qu'il faudrait peut-Ëtre retirer 
les troupes ei-hoUandaleea de la Nord-Hollande, mais je ne le pourrais 
qu'en iea y faisant remplacer par la garniBOn d'Amsterdam et celle-ci 
par les troupes cx-hol landaises, et je crois fermement qu'il ne faut pas 
songer de >it6t b placer des régiments ei-hollandais au milieu d'une 
population si considérable et si mal disposée pour nous, « (Léonce de 
BnoTOnnE, Dernièret lettres inédites de Napoléon /"'.) 

(3) Napoléon à Clarke, 7 ooTembre 1810. [Correspondance, 17114.) 
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vait donner du service dans l'armée d'Allemagne, en 
France, ou en Italie, « à tous les généraux et colonels 
hollandais sans exception (1) ■, mettre un tiers d'of- 
ficiers français dans les régiments et s'assurer de l'es- 
prit qui animait les officiers indigènes. Cependant les 
défiances de l'Emperenr n'étaient pas apaisées; il 
songe à des mesures plus radicales. Le 15 juillet 
1811, il fait ordonner au général Gilly de ■ retirer 
insensiblement • des deux bataillons de l'île de 
Walcheren les hommes du département de l'Escaut, 
« pour les mettre dans des cadres qui doivent être 
dirigés sur l'armée d'Allemagne (2) ■ . 

Du reste, en cas de révolte, les Hollandais auraient 
bien vite manqué d'artillerie et de matériel. Il en 
restait assez peu dans les places fortes, car, depuis 
1810, tout était drainé vers la Belgique et vers le 
nord de la France. •> La pensée » de Napoléon 
« était qu'après une campagne malheureuse sur le 
Bbin, ou pouvait perdre la Hollande • . Il ne fallait 
« donc laisser à Amsterdam et dans les autres places 
de Hollande que l'indispensable nécessaire pour leur 
défense... (3) « . — Tout le reste de l'artillerie devait 
être renvoyé surMaestricht, sur Anvers et surWésel, 

(1) Napoléon k CUrke, 17 décembre 1810. (Coirespondance. 1Ï2Î2.) 

(2) NapoléOD à Clarke, 15 juillet 1811. (Corregpondance, 1791S.) 

(3) NapoléoD i Clarke, 13 septembre 1810. (Correipoiidance, 16901.) 
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tprès, et insenùblement, une partie serait dirigée 
snr Lille, Metz et La Fera. — « Ma politique, disait-il 
le 19 septembre (1), doit être d'ôter à la Hollande 
tous les moyens de guerre, pour lui ôter toute envie 
de se révolter un jour. >■ Ce point-là lui paraissait 
d'une telle importance, qn'il rencnivela ses avertisse- 
ments au commencement du mois d'octobre dans un 
résumé clair et précis : 

■ 1° En cas que la France éprouve un revers et 
que la Hollande soit ^ivahie par l'ennemi, lui laisser 
le moins de matériel possible ; 

n 2° En cas de révolte, lui laisser le m(»ns de 
moyens de défense que possible; 

n 3' Centraliser sur Anvers et sur Lille, en ne lais- 
sant que le nécessaire pour défendre les îles et places 
foi-tes (2). » 

En attendant, les régiments qni tenaient garnison 
en Hollande nuisaient singulièrement au bonheur 
des habitants (3). L' ■ impdt des billets de loge- 
ment », onéreux à tous les peuples, semblait plus 
lourd encore à ces nouveaux sujets de Napoléon. 
L'arrogance des Français, des airs avantageux de 



(l) Napoléon ï darke, 10 septembre 1810. (Correipontlance, 16923.) 
(S) Tfapolton i CUrke, 4 octobre 1810. (Correipondance, 1698S.) 
(3) Voir rouvTag« de M. de Linzic db Libouk, la Dontinatiint frtai- 
çttâe en Belgigia, t. Il, p. SMi5. 
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don juans, uoe malpropreté qui avait tant choqué 
les Allemands à Mayence et les Belges à Anvers, 
ne pouvaient manquer de déplaire à leurs hôtes 
d'Amsterdam, dont l'austérité n'avait d'égale qu'une 
délicatesse méticuleuse et pour ainsi dire aalio- 
nate. 

Les excès furent assez rares en Hollande, mais 
cette réserve des soldats ne put empêcher le loge- 
ment chez l'hahitaot d'être fort désagréable. Lebrun 
écrivait à l'Empereur : • Quoiqu'ils $e conduisent 
bien généralement, quelques-uns pourraient s'échap- 
per. Il y a quelques jours qu'il y en eut un qui mena 
une femme publique chez ses hôtes. De là rumeur 
dans la maison et bientôt dans le quartier. Le soldat 
fut mis en prison et la rumeur se calma. Mais cet 
écart en fait toujours craindre d'autres (1). >> Du 
reste, même lorsque nos soldats avaient une conduite 
irréprochable, leur présence continuelle n'en était 
pas moins gênante. " Ils sont trop mêlés aux 
ménages hollandais ■ resserrés eux-mêmes " dans 
de petites chambres et toujours sous les yeux du 
soldat qu'ils logeaient (2). ■ Aussi Napoléon veut^ 
il que ses troupes « soient casernées et que l'habitant 
n'ait plus à en souftrir n . Lebrun qui n'a trouvé 

(1) Lebrun à Napoléon, 31 juillet 1810. (Arch. nal., AF" ITSi,) 

(2) Lebrun k Napoléon, SI août 1810. (Arch. Bat., AF" 17S1.) 
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à Amsterdam des casernes que pour 3,000 hommes, 
estime que cette force suffit à la garde de la ville. 
« Les Hollandais se sont saisis de votre décret et en 
réclament l'exécution. » 



Le priuce arcbïtrésorier et le duc de Feltre 
n'étaient pas seuls à renseigner l'Empereur sur les 
affaires militaires de Hollande. Des missions secrètes 
d'une singulière étendue confiées à de jeunes officiers 
d'ordonnance contrôlaient les lettres de Lebrun et tes 
rapports officiels dn ministère de la guerre. Elles 
exposaient parfois les envoyés à des méprises 
extraordinaires. 

Le capitaine de Mortemart qui partit pour la Hol- 
lande au printemps de 1811, qui devait inspecter 
toute chose, aussi bien les uniformes et les hommes 
que l'esprit public et les récoltes, qui devait causer 
avec des généraux, des marins, des douaniers, des 
préfets, des maires, des maîtres de poste, des culti- 
vateurs, fut parfaitement reçu à Maëstricht, par le 
général Charbonnier, commandant de la place, et 
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put visiter à son aise les fortifications, mais il se 
heurta chez le général Puthod, commandant la divi- 
sion, à la défiance la plus injurieuse. Celui-ci crut 
avoir affaire à un espion déguisé en officier d'ordoD- 
nance, et voulut voir les instructions. Morteraart 
refusa avec raison de les montrer. Puthod sentit ses 
soupçons grandir. On eut beau lui montrer le brevet, 
le passeport, un ordre écrit et la signature impériale : 
il demeura intraitable. Mortemart fut arrêté, et le 
général, ravi d'une si belle capture, envoya conscien- 
cieusement son rapport au ministère de la guerre. 
Stupéfaction du ministre et colère de l'Empereur. 
" Dans la lettre qu'il vous écrit, mandait Napoléon 
au duc de Feltre, il dit qu'il ne connaît point 
M. Mortemart. Aurait-il la prétention que je ne prisse 
que des officiers d'ordonnance de sa connaissance? 
Il avoue avoir demandé à voir ses instructions, ce 
qui est non seulement une indiscrétion, mais un véri- 
table délit, puisque c'est un manquement envers 
moi... Je ne puis considérer la démarche de ce géné- 
ral, qui a voulu faire le joli cœur, que comme uu 
véritable manquement provenant probablement du 
nom de l'officier d'ordonnance. Il était fort maitre 
d'ailleurs de refuser tout renseignement à cet offi- 
cier, puisqu'il n'avait pas de mission ostensible, mais 
il n'avait pas le droit de faire un affront gratuit 
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à uD officier français, encore moins de l'arrêter 

■ Suspeode2 ce général du commaDdement de la 
division (1). « 

Napoléon continua de fortifier la Hollande de 
toutes manières. II suffirait, pour s'en convaincre, de 
lire la volumineuse correspondance qu'il eut à ce 
sujet avec le ministre de la guerre. Je me conten- 
terai d'insérer une partie des instructions préparées 
le 4 janvier 1814 pour Caulaincourt. Bien que i'Em^ 
pereur cherche à exagérer les avantages de sa posi- 
tion, elles sont fort significatives. ■ L'Empereur a 
en Hollande les forts Lassalle Morland, Gaffarelli et 
l'Ëcluse, qui, depuis trois ans, ont coûté quinze mil- 
lions et qui sont en parfait état. 

■ L'escadre est dans le Nieuvre-Diep ; l'amiral 
Verhuell, resté fidèle, occupe les forts avec une 
garnison française et des vivres pour dix mois. Si 
on rendait les forts, l'escadre devrait revenir à la 
France. 

« Ce point est très important pour les Anglais, 
puisqu'il est la clef de la Hollande et qu'il empêche 
d'entrer dans le Zuyderzée. La France possède 
encore Naarden, aux portes d'Amsterdam, Gorcum 
sur la rive droite du Waal. Flessingue, Terveere et 

(1) Napoléon à Clarke, 6 août 1811. Brotoiiiie, Dcrmèrei lettres iné- 
ditei dt Napoléon /"■. Voîi Ict Mémoim de Hogendorp, p. Iï9. 
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autres forts dans l'ile de Walcberen ont de fortes gar- 
nisons et sont inexpugnables. Berg-op-Zoom, Bois- 
le-Duc, Anvers et autres places sont approvisionnées 
et ont des garnisons... (1). ■ 

(I) Inttruclioiii pour le duc de Vicencs. (CoirospoodaDce.) 
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CHAPITRE VIII 

REAL EN HOLLANDE 

Le " bon italhouder « . — Le> Hollandaie n'ont pas l'eipril militaire. — 
Eiagérationi policière!. — ÉmeuleB ï AmBLerdam, graves déBordies 
dan» l'Ëms-Oriental. — Départ de Real. — Ordres de l'Empereur, — 
La répression implacable met Lebrun au désespoir. — Éloquence 
vaine. — Nouvelle intercession. — La clémence de Real, — Lebrun 
et les commissions militaires. — Le dédain de Devilliera du Terrage. 
— Satisfaction impériale. 



Si Napoléon connut le surnom de « bon statbou- 
der» que les Hollaudais donnaient à l'arcbitrésoiier, 
ce surnom dut lui sembler bien lidicule. « Quand on 
dit d'un roi que c'est un boa homme, écrivait-il au roi 
Louis, c'est un règne manqué (1). ■ Jamais il n'avait 
prétendu « gouverner les peuples sans les mécon- 
tenter d'abord a , et les Hollandais apprirent à leurs 
dépens que, pour lai, justice voulait dire force 

(1) RocQuliN, Napoléon et le ivi Louis, p. ïlt. 
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comme vertu. Il dut réunir des commissions qui 
ensanglantèrent le pays en 1811, et firent la terreur 
des conscrits réfractaires. 

L'esprit militaire manquait aux Hollandais : chez 
eux, Dul goût pour le soldat, nulle considération 
pour l'uniforme; ces commerçants avaient une telle 
horreur de servir, que Sérurier constate avec joie, eo 
juillet 1810, qu'un » homme bien né ne rougit plus à 
Amsterdam d'une épaulette, comme cela se voyait il 
y a vingt ans (1) i. Oa conçoit que la conscription 
ait été assez mal accueillie par des gens animés 
depuis des siècles de semblables dispositions, dans 
un temps où les guerres ne cessaient pas. Le soldat 
leur semblait voué à une moil inévitable, et les 
familles hollandaises pouvaient répondre aux agents 
de Napoléon ce qu'on répondait à Beuguot en Nor- 
mandie dès 1804 : u Un conscrit est toujours un 
enfant perdu (2) . » 

Lorsque les Hollandais apprirent qu'on allait lever 
la conscription de 1808, le coup leur fut des plus 
rudes. L'abattement et la douleur étaient dans tous 
les esprits. On afficha dans les rues des placards d'une 
violence furieuse. Cependant la traDquillité, pour 

(1) Sérurier à Cadore, 26 juillet 1810. (Affaîrei étrangèrei, 615.) 

(2) Cité par M. de Linzic de Libohib, I.a Domination françaite en 
Belgique, t. II, p. 69. 
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employer Texpression administi-ative (l), réjfnait 
dans Amsterdam, une tranquillité de gens irrités et 
qu'il ne fallait pas perdre de vue. 

Seuls quelques faits d'insubordiaation, peu graves, 
trahissaient le mécontentement; la police les grossis- 
sait à plaisir, les mettait ainsi accrus et embellis 
sous les yeux de Napoléon, dénonçait l'indifférence 
du prince. L'Empereur entendait parler de tran- 
quillité publique compromise et de violences intolé- 
rables. • Vous ne me parlez pas des émeutes fré- 
quentes qui out lieu à Amsterdam, ni des mesures que 
vous prenez pour les réprimer. La correspondance du 
général Molitor est pleine de ces événements. Il me 
semble qu'au lieu de dissimuler de pareils crimes 
contre mes troupes qui enhardissent la canaille, vous 
devriez prendre des mesures pour les punir (2). u 
Des ordres plus précis arrivèrent bientôt. L'architré- 
sorier dut réunir chez lui le général commandant la 
division, le colonel de gendarmerie, le directeur de la 
police, les intendants des finances et de l'intérieur, et 
délibérer avec ce conseil. « Il n'y a pas de doute, 
pensait Napoléon (3) , qu'il n'y ait rien à craindre de la 
classe qui a des propriétés; mais il y a une immense 

(1) Lebrun à NapoléoD, S7 février 1811. (Arch. oat., AF" ITtt.) 

(2) Napoléon à Lebrun, 18 man 1811. Lecestbe, t. Il, p. 130. 

(3) Napoléon à Lebrun, 19 man 1811. (Papien du duc de Plaiiance.) 
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quantité de gens sans aveu. Il faut ou les faire arrê- 
ter, ou les mettre jdaas les maias de la marine, ou les 
mettre dans des dépôts de mendicité, ou les employer 
à des travaux. Ces quatre moyens réunis auraient 
toute espèce d'avantages et débarrasseraient Ams- 
terdam et les autres villes de cette canaille. Un autre 
moyen est de créer des commissions militaires et de 
faire des exemples des premiers qui exciteront du 
trouble. » Ces ■ crimes » ne méritaient, semble-t-il, 
ni tant d'indignation, ni des mesures si sévères, et ils 
n'avaient, aux yeux de Lebrun, mieux informé, rien 
de pendable. T,a gendarmerie encore novice, igno- 
rante des usages et de la langue, commettait des 
erreurs, des maladresses, et, commençant par se 
tromper elle-même, trompait à la fois l'architréso- 
rier (1) et l'Empereur. 



Un mois plus tard, Lebrun qui venait d'avertir 
Napoléon que l'inscription maritime avait soulevé 

(1) Lebrun ï Napoléon. (SS ma» ISll, AFi' 1724.) 
Lebrun avait cru d'abord à In gravité de cea • crime» • , il es«aya par 
la suite de détromper Napoléon: «Je aupplie Votre Majeil^ de n'Être pas 
pIuB inquiète que moi de ce qu'on a appelé des émeutes danscepaya^i, ■ 
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ime émeute à Amsterdam, et que, dans l'Ems- 
Orieotal, le préfet injurié, battu, poursuivi, demeuré 
deux heures introuvable, n'avait échappé que par 
cette fuite au bâtou des conscrits, apprenait une 
nouvelle très grave. On lui dépêcbait un exécuteur 
des hautes œuvres, Real serait en Hollande sous peu 
de jours, chargé d'une mission extraordinaire (1) : 
• Je veux des exemples très sévères n , disait la lettre 
qui annonçait son arrivée. Le détail des peines à 
appliquer suivit peu de jours après. <• Le préfet 
d'Emden est un homme bien faible. J'attendrai le 
rapport que me fera le comte Réal pour prendre 
un parti. Mon intention est que les cinq cents 
hommes qui composaient le rassemblement qui a 
battu le préfet, soient tous envoyés en France pour 
servir dans mes ports. Écrivez dans ce sens au eon- 
seiller d'Ëtat Réal. Je n'entends pas raillerie là-des- 
sus. Le préfet me représente; ceux qui sont restés 

(1) Une femme, ayant voulu cmbrasBer un de ceux qui partaient, avait 
été repoustée rudement. De là rumeurs, menacée, coups de fusils tirés 
par les soldats, coups et blessures, fureur des femmes, qui avaienl coupé 
tes cordes des bateaux et emp6clié le départ d'une partie du conToi. (Voir 
la lettre de Lebrun !> Napoléon, 11 avril 1811, AFi' 175H>.) Ce mouve- 
ment, que l'archi trésorier qualifiait d' « événement fâcheux - , avait paru 
à la police une " rébellion • . Le récit en était arrivé k l'Empereur, coloré, 
exagéré, dramatisé. (Voir le rapport k Sa Majesté du 16 avril 1811, 
V 8374.) On avait cru, à tort, qu'il y avait corrélation entre le» troubles 
d'Amsterdam et la sédition de l'Ems-Oriental. 
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indifférents aux mauvais traitements qu'il a essuyés 
sont coupables. Ne devrais-je pas des remerciements 
à ces deux villages de ce qu'ils ont bien voulu se 
laisser désarmer à l'arrivée de mes troupes? Il faut 
que les maisons de ceux qui se sont sauvés soient 
brûlées, leurs parents arrêtés, tous leurs biens con- 
fisqués et les individus condamnés à mort, par con- 
tumace, par une commission militaire. 11 est néces- 
saire que plusieurs des plus coupables présents soient 
fusillés. 

s Envoyez la copie de ma lettre au comte Real. Il 
faut du sang et des cbâtimeuts pour laver l'outrage 
fait au gouvernement (1). » 

Le choix de l'envoyé était significatif, et il était 
impossible de douter que la main de l'Empereur ne 
retombât très lourde sur les coupables. L'ancien 
révolutionnaire, autrefois u saute-ruisseau de la Com- 
mune insurrectionnelle de Paris (2) », depuis, con- 
seiller d'État, chargé du premier arrondissement de 
police et comte de l'Empire, allait exécuter les ordres 
de l'Empereur et Roi dans leur intégrité et avec la 
même fidélité qu'il avait fait, en d'autres temps, ceux 
de la République une et indivisible. Les rebelles de 

(1) M«po1éon à Lebrun, 3 mai 1811 (Papier* du duc de Plaiiance.) 
(i) L'eipreiiioD ett de M. Alberl Sorel, elleeil cîlée parM. de Luizic 
|>E LiBORiE dant la J>ominalion française *i) Belgique, t. H, p. 162. 
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l'Ems-Oriental ne devaient sentir que trop l'inflexi- 
bilité du jacobin unie au flair de l'homnie de police; 
aux yeux du maître, le terroriste Real était un garant 
sûr et nécessaire contre le constituaut Lebrun. 

Real ne s'arrêta à Amsterdam que le temps néces- 
saire à l'enquête qu'il devait faire auprès de l'archi- 
trésorier et du directeur de la police. Il arriva à 
Aurich le 4 mai. Dès le 5, on lui remettait les procé- 
dures, celle de l'adjoint au maire d'Auricli et celle de 
la commission militaire créée par Lebrun à t'annonce 
de la sédition, toutes deux commencées avec chaleur, 
mais brusquement suspendues, car le prince n'avait 
pas tardé à parler de clémence au préfet rossé : i> J'es- 
pèi'e que la présence des troupes en aura imposé aux 
mutins et qn'il ne sera plus question que de pardon- 
ner. » — « J'ai fait reprendre les poursuites, écrivait 
Real, j'ai indiqué de nouveaux témoins et désigné de 
nouveaux coupables... - 

Le déci'et, dont il était porteur, l'armait ample- 
ment, contre les rebelles, et la lettre de Napoléon (1) 
était si précise, qu'on ne pouvait « éprouver aucun 
embarras dans l'exécution » . La commission militaire 
devait ouvrir ses séances le 24 (2). Les villages furent 

(1) Voir, p. 181, la lettre de KapoIéoD à Lebrun du 3 mai 1811. 
(3) Lb plupart de> conicrlu explotlaîenl dei Fcynei, sortes de tour- 
bières coupéei de canaux et de marécagei impraticables. 
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cernés dans la nuit du 18 au 19. Cent vingt-sept 
conscrits maritimes furent arrêtés et mis en route, 
dans la matinée du 19. Quatre jours après, quatre- 
vingt-dix autres conscrits, absents au moment de 
l'arrestation de leurs camarades, venaient de leur 
plein gré à Auricb se soumettre et recevoir des 
ordres. Tous ces marins partirent avec une parfaite 
résignation. Real s'était arrangé de manière qu'on- 
évitât Amsterdam, qu'il eût été imprudent de tra- 
verser. Grâce à ces précautions, le détachement, 
bien payé, bien nourri, bien escorté, arriva à desti- 
nation après une très longue route, sans avoir éprouvé 
ni maladie, ni désertion. 

Real exécutait sa consigne implacablement; le 
malheureux Lebrun en était au désespoir et adressait 
à l'Empereur des lettres suppliantes : « Sire, écri- 
vait-il, le 16 mai 1811, je reçois l'aiTêté que M. le 
comte Real a pris le 13 de ce mois. Il me paraît 
avoir fidèlement exécuté les ordres rigoureux que 
Votre Majesté lui avait donnés. Ils laissent dans ce 
malheureux pays un vide épouvantable et une 
horrible misère. J'implore sa pitié, sa bonté, son 
humanité, sa clémence, qui peut souvent bien plus 
que la force et que la terreur (1). » 

(1) Lebrun à MupoléoD, 16 mai 1811. (Arch. nat., AFn ni't.) 
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L'éloqueDce de l'arcbitrésorier fut vaine : pitié, 
bonté, humaoîté, clémence étaient aux yeux de Napo- 
léon des synonymes de faiblesse. II répondit aussitôt 
pour ordonner que les mesures qu'il avait pres- 
crites, fussent exécutées * dans leur rigueur et leur in- 
tégrité ». — M De pareilles mesures, disait-il, seraient 
nécessaires à Amsterdam et à Rotterdam. Il faut que 
les honuêtes gens et les bous soient protégés et soient 
conduits par les bons traitements, mais la canaille 
doit l'élre par la terreur (1). « Cette lettre coupait 
court à toute velléité d'indulgence. Le 25 mai, 
lendemain du jour où partaient l'un des derniers 
détachements de conscrits, la commission militaire 
d'Aurich rendait son jugement. Deux des prévenus 
présents étaient condamnés à la peine de mort et 
exécutés le même jour; deux autres prévenus pré- 
sents, punis de seize ans de fer; six autres mis sous 
la surveillance et à la disposition du gouvernement; 
sept condamnés à mort par contumace, et quatre 
acquittés. 

Le 29 mai, Lebrun annonçait à l'Empereur que 
justice était faite. Maintenant que les plus coupables 
avaient expié, il élevait de nouveau la voix pour 
obtenir la grâce des autres : « Sire, disait-il, tout ce 

(1) Napoléon ï Lebrup, 19 mai 1811. (Papien du duc de PlaiiancE.) 
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qui vient de se passer dans l'Ems-Oriental prouve 
que le mouvement qui y avait eu lieu était le résul- 
tat de l'imprévoyance, de la malbabileté, de la fai- 
blesse et de l'oubli de la dignité et des convenances 
dans l'administrateur et peut-être dans le général de 
brigade. 

" Le préfet avait le costume, les manières et 
les formes populaires du temps de la Révolution. 
Aucune dignité au dehors, aucune dans son inté- 
rieur. Ce peuple peut êlre conduit avec un fil. 

a II est laborieux, industrieux; point de vols, 
point d'assassinats, point d'enfants trouvés ni aban- 
donnés, presque point de mendiants... Beaucoup 
sont cassés par l'âge et seront inutiles au service. 

u Presque tous sont mariés et laissent des femmes, 
des enfants dans toutes les horreurs de la misère. Les 
tourbières seront abandonnées; j'ose encore supplier 
Votre Majesté de faire faire une revue de ces misé- 
rables et de rendre à leurs familles ceux qni ne sont 
pas propres à la navigation (1). » 

Tout cela était si vrai, que Real lui-même ne pen- 
sait pas autrement que Lebrun. Il persistait à croire 
que la sédition d'Aurich était fortuite et n'avait 
aucune relation avec celle d'Amsterdam. Si elle avait 

{i) Lebrun à Napoléon, 29 mai 1811. {Arch. nat., AF» 1734.) 
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éclaté, c'est qu'il > n'y avait que de l'administration 
et point de gouvememeat ■ . Le préfet avait manqué 
d'expérience, de fermeté, de dignité et de ■ représen- 
tation • . • Cette insulte, concluait Real, quelle qu'en 
fût la cause, demandait une vengeance prompte, 
éclatante, exemplaire. 

• L'affront fait à l'autorité a été lavé dans le sang 
des plus coupables. Deux cent quarante et un indi- 
vidus enlevés à leurs familles dans un seul canton, 
plusieurs factieux condamnés aux fers, les deux plus 
coupables fusillés sur le lieu même où éclata la 
sédition, ont laissé dans l'esprit de cette popula- 
tion, naguère si insolente, une impression profonde 
de terreur qui ne s'effacera pas de longtemps . 
Sire, aujourd'hui que votre justice est satisfaite, 
oserais-je mettre sous les yeux de Votre Majesté 
quelques considérations qui pourront intéresser sa 
bonté B ? 

Ces considérations avaient l'avantage d'intéresser, 
en même temps que la bonté de l'Empereur, la 
prospérité de cette partie de l'Empire. L'exploita- 
tion des tourbières, encouragée à tontes les époques 
et par tous les gouvernements, soit par des primes 
accordées aux industriels, soit par des droits sur 
l'imporlatiou des tourbes étrangères, était loin 
cependant d'être parfaite. Exigeant beaucoup de 
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bras et de u grandes mises dehors », elle retombait 
sur une population très pauvre, presque nécessi- 
teuse. Des capitalistes des villes voisines leur prê- 
taient, il est vrai, des fonds et obtenaient un intérêt 
dans les produits. C'est ainsi, par exemple, qu'une 
tourbière, dont la population n'était que de 350 indi- 
vidus, entretenait 33 bâtiments sur les canaux et 
devait 29,850 florins de Prusse. Grâce à la sévérité 
de Napoléon, l'abandon et la ruine menaçaient les 
tourbières, privées de la moitié de leur « population 
laborieuse, exploitante et voiturière « et du dixième 
de leur population totale, puisque des 3,430 indivi- 
dus qui la composaient, 330 étaient an'êtés ou en 
fuite. Real proposait donc de reuvoyer dans leurs 
foyers, entre aulres, ceux que l'âge ou l'infirmité 
i-endaient incapables de servir, ceux dont les rem- 
plaçants avaient été acceptés, ceux qui avaient été 
arrêtés par erreur, les chargés de famille, et ceux 
enfin qui étaient sans destination, enfermés dans la 
citadelle de Lille. 

Pendant que l'on sévissait à Âuricb, on ne laissait 
pas de sévir à Amsterdam, malgré les efforts de l'ar- 
chitrésorier pour rendre la répression moins dure. 
Son indulgence déplaisait à certains fonctionnaires ' 
au moins autant qu'à l'Empereur, et le directeur de 
la police, Devilliers du Terrage, écrivait à Real avec 
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dédain : • Un tel pays et des circonstances aussi graves 
sont au-dessus de son âge, etjepense que l'intérêt de 
l'État, autant que son intérêt peisoanel, voudrait que 
le timon de ce gouvernement fût remis à des mains 
aussi sages, mais plus jeunes (1). » Lebinin répu- 
gnait plus que jamais aux mesures sanglantes. Il 
rapportait son arrêté qui envoyait les coupables 
du 11 avril devant une commission militaire, et, pour 
faire accepter à Napoléon qu'ils fussent traduits 
devant les tribunaux civils, enflait la voix et se mon- 
trait terrible dans ses phrases : « Ils y seront jugés 
selon la rigueur des lois, leur peine imprimera la 
crainte et fera bénir la justice (2) , » 

Mais Napoléon ne se payait pas de ce style ; il venait 
probablement de lire une note que le directeur de la 
police avait transmise à Savary et qui s'épouvan- 
tait d'un pareil « relâchement de sévérité ". — « La 
populace de ce pays, assurait Devilliers, soumise et 
docile devant une autorité ferme, est turbulente, 
séditieuse dès qu'on parait la craindre ou la ménager. 
Une partie des maux que souffre la Hollande vient 
principalement de ce que, depuis dix ans, on y réclame 
sans cesse des mesures de rigueur qui Bnissent tou- 

(1) Arch. nat-, F' 8374. 

(S) Lebrun à Napoléon, 3 mal 1811. AF't 1724. Lebrun avail en- 
voya à la Cour il'aBBÎses ceux qui élaienl prérenus de complicité. 
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jours par ne recevoir aucune exécution (1). • Aussi 
l'Empereur s'empressa-t-il de raffermir l'énerpe 
chancelanle de son représentant, de le remettre dans 
la voie droite : ■ J'apprends que vous revenez sur 
l'arrêté que vous avez pris dernièrement à l'occasion 
de l'émeute d'Amsterdam, et que vous avez traduit 
devant les tribunaux civils les prévenus de cette 
émeute. Faites-moi connaître quelle est la raison de 
cette mesure. Vous avez pu, dans des moments 
de trouble, prendre l'initiative ; mais, la mesure que 
vous avez prise, étant désapprouvée par moi, vous 
ne pouvez plus y revenir sans mon consentement. Je 
ne conçois rien à cette vacillation. 

« Il devrait y avoir eu des exemples sévères à 
Amsterdam; cela eût empêché l'événement de Rot- 
terdam (2). » 

« La manière dont les choses marchent à Ams- 
terdam et à Rotterdam est funeste, ajoutait l'Empe- 
reur quelques jours plus tard. Les séditieux restent 
impunis ; il faudra du canon et du sang pour les sou- 

(1) Arch. n»t. 

(2) Napoléon à Lebrun, IS mai J8il. (Papiers du duc de Plaiaaoce.) 
Il y avait eu à Bollerdaio, le 6 mai, ua mouvement populaire. La (ouïe 
avait voulu mettre en liberté des conicrits qui arrivaient de Brème et 
qui te plaignaient, dit-on, de manquer de vivres. Lee troupes, en dissi- 
pant le rassemble ment, avaient tué un habitant de Rotterdam d'un coup 
de baïonnette, et deux conscrits d'un coup de Fusil, Lebrun avait immé- 
diatement ordonné la formation d'une commission militaire. 
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mettre plus tard. D'ailleurs je oe peux pas toujours 
laisser des armées dans l'intérieur... Il faut donc 
que des commissions militaires jugent les séditieux 
d'Amsterdam et de Rotterdam (1). - L'architréso- 
rîer répondit aussitôt à ces deux dépêches par des 
explications qui semblent fort raisonnables : • Sire, 
j'écris une très longue lettre à Votre Majesté; je la 
prie de la lire en entier. Je prends l'initiative de 
la commission militaire, quand le danger me paraît 
imminent, qu'il faut un remède soudain et que je 
ne puis pas vous consulter. Je reviens aux formes 
légales, quand je n'ai pas pu donner un exemple sou- 
dain et instantané, et que d'ailleurs il m'est prouvé 
qu'il n'y a pas de préméditation dans le mouve- 
ment (2). » 

Tous ces » mouvements », bien que non prémé- 
dites, eurent leur épilogue devant les commissions 
militaires, et quelques-uns de leurs auteurs finirent 
sous les balles du peloton d'exécution. A partir 
du mois de juin, les lettres de Lebrun annoncent 
sèchement, et généralement sans le moindre com- 
mentaire, le châtiment des coupables. Le 9 juin, 
c'est la commission militaire de Rotterdam qui pro- 

(1) Napoléon à Lebrun, 19 mai 1811. (Papieri du duc de PUi- 
(3) LebruD à Napoléon. (Arch. nat., 15 mai 1811, AF>t 17».) 
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nonce deux condamnations à six mois de réclusion, 
après l'exposition au carcan, une à six mois d'em- 
prisoonement et à la mise sous la surveillance de la 
police, et trois acquittements. Ij'architrésorier avait 
prédit que le jugement d'Amsterdam serait beaucoup 
plus sévère. Il le fut en effet : « Sire, la commission 
militaire d'Amsterdam a condamné trois individus à 
mort, cinq à huit années de fers, deux à cinq aas de 
réclusion, trois à deux ans de déteution, deux à deux 
ans de surveillance. Le jugement a été exécuté hier à 
midi{l). « Cette lettre sembla faire plaisir à Napoléon 
qui répondit courrier pour couriier : « Je vois avec 
intérêt le résultat des opérations de la commission 
militaire d'Amsterdam, et que trois hommes ont été 
condamnés à mort et exécutés. Il n'y a pas d'autre 
manière d'en imposer à la canaille (2). » 



(1) Lebrun à Napoléon, 19 juin 1811. (Areh. n.t-, AFn 1724.) 

(S) Napoléon à Lebrun, X2 juin 1811. (Papiera du duc de Plal- 

.ance.) 
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CHAPITRE IX 

les impressions de voyage 
d'un ancien jacobin 

La police en Hollande. — AvenioD de Lebrun pour la police. — Les 
paysage» hollandais ne sont pas du goût de Real, — he frencke wind, 

— L'eapril aDtifrani;ds. — L'unifornie du maire d'Amsterdam. — 
Lei talons et lea clubs. — L«« juîIb d'Amsterdam. — Lebrun el les 
jui&. — L'industrie, les arts el les lettres, — L'imprimerie déchue, 

— Pas une belle statue sur le passage de Real. — Les sciences phy- 
siques en retard de quarante ans. — Lebrun et les acadcmies. — 
Essor donné par le patriotisme k la poésie. — Les religions. — Leur 
nombre étonne Real, — Noms bizarres des églises catholiques. — 
Les disputes théulogiques. — Inquiétude des pasteurs. — Loyalisme 
des juifs. — Les catholiques et rinfaillibilitê. — Pourquoi Real pro- 
pose d'installer un archevêque et des évéqaes en Hollande, — Lebrun 
partisan du statu i/tio. — Le clergé hollandais tremble de recevoir 
des pensions. — Petit nombre des jansénistes, — Devoirs des sujets 
de l'Empereur. — Les malheurs d'un gazetier d'Amsterdam. — Un 
texte séditieux. — Les ministres des religions en présence de l'Em- 
pereur. — Le grand projet de Napoléon. — Les idées de Lebrun. 

— Les palais de ta charité, — Lebrun et les hospices. — Le Werckhus 
d'Amsterdam. — Les préfets. — Supériorité du comte de Celles. — 
Les ridicules du baron de Slassarl. — Le gouverneur, les intendants 
des finances et de l'intérieur jugés par le directeur de la police. 

Itéal profita de son passage en Hollande pour faire 
une tournée qui dut lui rappeler celle que, quelques 
années auparavant, il avait faite en Belgique. Il excel- 
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lait dans les missioas de ce genre; il avait le flair et le 
coup d'œil; rien ne lui échappait, et, par ces yeux qui 
savaient voir, l'Empereur prenait une connaissance 
exacte des choses (1). En bon serviteur de Savary, 
Real n'a rien de plus pressé que d'examiner où en 
est la police, et c'est par là qu'il commence son 
rapport. 

Napoléon avait voulu cerner toutes les cdtes de 
la Hollande d'une immense chaîne de surveillance 
dont les commissaires généraux et spéciaux de police 
formaient les gros anneaux, les commissaires par- 
ticuliers, les petits, et dont les deux bouts étaient 
dans la main d'un directeur général qui, d'Amster- 
dam où il résidait, arrêtait au loin dans les ports 
et les havres les versements scandaleux de marchan- 
dises anglaises et l'incessant va-et-vient des espions 
anglais. 

Personne en Hollande, ni les commissaires parti- 
culiers (2) qui mouraient de faim dans des villages de 
moins de trois cents âmes, ni les commissaires géné- 



(1) Rapport a Sa Majesté l'Kmpereiir et Roi. (AF'v iT21.) Toutes le« 
oilstions de Real contenues dans ce chapitre sont, à moins d'indication 
contraire, tirées de cette source. 

(2) La miière des commissaires particuliers était eïtrême. Comme ils 
n'étaieat pas payés, ils étaient parfois réduits, pour rivre, à vendre 
jusqu'à leurs vêtements, Itéal proposait qu'on leur donnât un trai- 

13 
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i-aux des jurandes villes, ni même le directeur, ne 
devait communiquer avec l'Angleterre (1). Pas de 
communications, une surveillance plus minutieuse 
qu'en aucuoe autre partie de l'Empire, qui gênait 
fort les manœnvres de conti-ebaudiers, mais exté- 
nuait le malheureux directeur de la police. « Seul, en 
effet, disait Real, il ne peut soigner à la fois la partie 
secrète, les iuterrogatoires, la libiairie, les passe- 
ports, les piisons, la police de slireté d'Amsterdam 
qui ne se fait que par lui, la correspondance avec le 
gouverneur général, le ministre de la police, le 
conseiller d'Ëtat chargé de l'arrondissement, les 
amiraux, deux généraux de division, on préfet mari- 
time, sept préfets, tous les tribunaux du pays, deux 
commissaires généraux, trois commissaires spéciaux 
et plus de cent commissaires de police (2). • Béai 
trouvait également que les fonds alloués à la police 
étaient loin de suffire, et les 10,000 francs de la 
police secrète lui paraissaient dérisoires. " On n'a 
pas d'autre expédient que de se faire un parti au 
milieu des contrebandiers eux-mêmes; mais, lors- 
qu'une seule opération frauduleuse rapporte plus de 
10,000 francs au moindre batelier, ce ne peut être 

(1) Voir page 130. 

(2) Résl atiuroit que la préience d'un secréluire général anprèt du 
direcleur de la police éuit indiapengable. Voir page 70. 
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avec une somme de 10,000 francs passée en dépense 
annuelle et géoérale que le directeur pourra acheter 
les services et la fidélité d'individas accoutumés aux 
énormes profits que la fraude leur procure. " Béai 
qui aurait désiré qu'on augmentât de 8,000 francs 
le crédit affecté aux dépenses secrètes, citait l'opinion 
de l'archi trésorier, peu suspect de tendresse pour la 
police. Lebrun ne cachait cependant pas qu'il aimait 
mieux la « surveillance que la ruse » ; il était persuadé 
qu'il y aurait toujours des gens assez fins pour se 
jouer du zèle de la police, et il donnait des exemples ; 

« Le sucre, le café ne valent pas à Londres 12 sous 
de France la livre. Une cargaison de six cent mille 
livres de l'un et de l'autre coûtera donc environ trois 
cent cinquante mille francs et il y aura un drawback. 

v La cargaison arrivera sur nos côtes, et elle sera 
saisie et déclarée de bonne prise. Elle sera vendue 
soit ici soit à Anvers. Une coahtion d'acheteurs bieu 
travaillée donnera pour résultat six cent mille francs, 
peut-être davantage, mais les acheteurs revendront 
le double. Ces gens-là s'entendront avec les arma- 
teurs anglais et leur payeront le prix de la cargaison 
avec le bénéfice du commerce, 

• Il leur restera encore plus que la vente n'aura 
donné au trésor public qui payera de fortes sommes 
à la police et à la douane pour avoir été les instru- 
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luents iaaoceots sans cloute de la contrebande (1). ■> 
Néanmoins le directeur, fier de l'habileté de ses 
ajfents, et qui voyait les malheureux habitants des 
côtes devenir contrebaDdiers par nécessité, pensait 
(ju'il aurait autant d'espions qu'il voudrait en les 
payant bien (2). Peut-être u'avail-il pas tout à fait 



:i) LebruD à Napoléon, 14 août 1811. (Arch. oai., AFir 17S4.) 
;2) L« lellre auivanU ilc DcTlUlcm du Torrage à Savary donnera une 
idée de cette misère : ■ La lendance à ces commuDJca lions illicites e»t 
vérilablement générale; elle ne résulte pas de l'esprit de parti, mais de 
la misère extrême dans laquelle sont plongés les habitants de la câte; 
cela est si vrai que j'aurai parmi eux autant d'agents que je le voudrai 
en les désintéressant de ce (ralic et en les payant bien. 

. Il ne sera pas diffîcile de mulùplicr les evempics, mais je crains qu'ils 
n'irrilent sans corriger, puisqu'il n'y a pas de loi au-detsua de la néccs- 



. El quand, à ces besoins eilrêmes qui ne laisser 
sonnemenl, la population de. côles de la Hollande 


l place à aucun rai- 
a ajouter la (erreur 


que lui inxpirera l'inscription maritime qui va en 
quel frein s ■ tfalter de pouvoir retenir une foule qu 


rer en vigueur, par 
tous assentiments 


se réuniront pour jeler entre les bras de l'enn 


mi et vers l'émi- 



1 Voilï la véritable situation du pays. On ne peut se faire i Pans une 
idée de la misère hideuse cl générale qui règne en Hollande. Ce n'est 
encore rien dans les villes; la détresse n'est dans ce moment au comble 
que sur la c6te; mais dans six semaines, a Amsterdam, quand tous les 
habitants niaéa, qui font des aumônes ou occupeni quelques bras, vont 
(tre partis, je ne peus prévoir ce que deviendront les cent mille merce- 
naires qui vont être sans ouvrage. Par quel moyen faire entendre il de 
telles gpns que toute voie n'est pas bonne pour s'arracher aux horreurs 
de la faimî Mais, Monseigneur, que le système de tinances invanté par 
M. Cojel pour se rendre nécessaire et pour se maintenir en place soit 
i-hangé, que les impositions soient établies sur le pied français, que le* 
dnuanes soient levées entre le vieil Empire et les nouvelles provinces. 
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tort, car on le voit l'année suivante se vanter auprès 
de l'Empereur d'avoir corrompu des agents anglais 
qui, par leur trabison, livrèrent au gouveraeroent 
français d'immenses cargaisons (1). 

Béai devait être d'autant plus convaincu de la 
nécessité de la police que les douaniers passaient 
pour être parfois les complices des fraudeurs. Tan- 
tôt on s'inquiétait du mystère avec lequel les doua- 
niers faisaient leurs opérations, tantôt on remarquait 
chez eux et même cbez les militaires " beaucoup 
d'empressement à laisser la fouille imparfaite » dans 
les îles où les Anglais cachaient leurs marchan- 
dises (2). 

et la Bituation générale sera allégée, l'ioduBtrie de» habilanu relluera sur 

d' excuse et ne demaDdera plue d'indulgente. !>' espionnage ^ la conti^e- 
bande cesseront encored'avoir l'opinion publique disposée à les excuser, 
j'ai presque oiê dire à les louer au nom des motifs iuipërieux qui 
fbnlquonB'y livre aujourd'hui... « (Devilliers i Savarv, 5 ninr» 1811. 
— Arcb, nat,,F' 837*.) 

(1) Une des moins importantes valait 40,000 francs. Happon île 
DevillierB à Napoléon cit^ dans un rapport de Devilliers h Savarv du 
18 janvier 181S. (F' 8374.) 

(2) Lebrun à Napoléon, 30 avril 1811. (Arch. nal., AFf 1724.) — 
Les choses allèrent m(-me si loin que l'architrésorioi pouvait érrire 
à l'Empereur : » On ne peut guère accorder de conRance ni au 
directeur des douanes d'Emden, du moins d'après ce que m'en dit 
M. Lemony, ni i l'inspecteur qu'il accuse positivement. ■■ LebrunàNapo- 
léon, 26 avril 1811. (Arch. nat.) — Par suite de cette défiance, Lebrun 
avait ordonné de ne jamais procéder aux perquisitions dans les Ues deux 
(ois de suite avec la même troupe. 
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Aussi Real De craint-il pas de louer » la salutaire 
influence exercée dans ta Hollande et surtout dans 
Amsterdam par la police ■. — Malbeureusemeot 
u le prince si respectable qui administre la Hollande, 
traite avec les plus grands égards le directeur, mais 
il ne fait rien pour l'institution. Soit politique, soit 
prévention, il dissimule peu et même il affiche 
contre la police, et surtout contre la baute police, 
une aversion qui décourage sa surveillance et qui 
finit souvent par paralyser ses moyens; l'intendant 
de l'intérieur marche dans le même sens, mais avec 
beaucoup moins de mesure, parce qu'il n'a ni l'expé- 
rience, ni la belle tenue, ni l'extrême bonté du 
prince. Les sous-ordres suivent l'exemple donné, et 
de là résulte une tendance à toujours excuser les 
torts, à dissimuler les abus et à regarder presque 
comme un crime, toujours comme une indélicatesse, 
leur révélation, >• 

" Malgré ces entraves, concluait l'envoyé de 
Napoléon, la police marche, parce qu'elle est nouvel- 
lement organisée, mais surtout parce qu'il règne un 
parfait accord de vues, d'intentions et de zèle entre 
le directeur général, le général de division, le maître 
des requêtes directeur des douanes et le préfet du 
Zuyderzée. La police marche parfaitement, parce 
qu'il règne entre le directeur et les deux commissaires 
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généraux de Rotterdam et d'Eindeu «ne parfaite 
iotelligeace et une émulation biea avantageuse au 
succès de leur belle mission. " 

Pour mériter ainsi l'approbation d'un ancien jaco- 
bin, il fallait que la police impériale fût sévère, 
dure, inflexible. Cependant, d'après le préfet du 
Zoyderzée, M. de Celles, le régime qu'elle avait 
remplacé était pire encore. « La police en Hollande 
était arbitraire, tracassière et vénale. Malheur à 
l'bomme ricbe qui s'exposait à la réprimande d'un 
bailli. Il lui en coûtait toujours beaucoup de florins 
pour échapper aux poursuites de la justice. Malbeur 
à l'homme pauvre qui avait quelques démêlés avec 
le puissant : tl succombait. Jamais on n'avait vu 
plus d'actes arbitraires, plus de vengeances particu- 
lières que dans la Hollande. Le bailli d'une grande 
ville exerçait son métier à la turque; et on obtenait 
des décisions en lui comptant des onces d'or. Les 
sous-baillis, les sergents de ville et autres agents 
étaient souvent d'anciens laquais de bourgmestres. 
Après avoir servi gratis pendant plusieurs années, 
on leur donnait, pour récompense, une charge subal- 
terne. Cet état de choses était effroyable et il faut 
en avoir vu les restes hideux pour ne pas en doutei-. 
Lorsque les Hollandais apprendront ce qu'est et ce 
que doit être la police, il verront que tout n'est pas 
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à regretter dans leur ancieD système. Il est inutile de 
parler ici des coups de bâton distribués parlesser- 
0entsde ville au peuple; il est inutile de rappeler la 
morgue des autorités supérieures. Le mot en prison 
était la demifre réponse du magistrat quand il ne 
voulait pas expliquer les motifs de sa conduite (I). ■ 



Real paraît avoir été peu sensible à la poétique 
tristesse et au charme mélancolique de la Hollande. 
11 le confie à l'Empereur et avoue qu'il a été foit 
déçu. ■ Tout en admirant les travaux immenses qui 
ont enlevé cette contrée florissante aux eaux qui la 
domioent et qui menacent chaque jour de l'envahir 
encore, je ne pouvais me dissimuler que, dans les 
détails, les voyageurs qui nous ont fait des tableaux 
enchanteurs de la Hollande, de ses jardins, de ses 
campagnes, de ses villes, avaient étrangement exagéré 
les éloges et abusé de notre crédulité. J'aurais dit la 
vérité sur ces immenses terrains mouvants devenus 



(1) Celles, Coup d'oeil sur le département du Zuyderzén (adressé 
Réel), purag. vin de In police. Avril 1811. (F' 8395.) 
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des prairies, où en général l'on peut à peine marcher 
et où il est impossible de se reposer, sur cette 
immense quantité de jardins qui environnent les 
villes, mais qui, plantés dans la fange, sont tous 
plongés dans l'eau et fermés par des fossés boueux 
et fétides, sur ces villes à la vérité si nombreuses, si 
peuplées, si riches, si propres, mais où tes canaux 
qui sont si utiles au commerce, sont alimentés par 
des eaux dormantes et pestilentielles, où toutes les 
maisons sont jolies, mais parmi lesquelles les yeux, 
fatigués de leur constante uniformité, cherchent en 
vain un bâtiment monumental; mais j'ai pensé que 
ces observations pourraient paraître déplacées dans 
le compte que je rends d'une mission dans laquelle 
j'ai dû m'occuper plutôt de l'esprit des habitants que 
de leurs maisons. » 

La Hollande est violemment antifraoçaise , et 
Real d'expHquer à Napoléon que cette hostilité — 
fort peu dissimulée, puisque des Hollandais ralliés 
et comblés de faveun affectent de ue pas porter leur 
uniforme chez le prince, le sénateur Van de Poil 
ayant pris la précaution de laisser le sien à Paris et 
le maire Van Brienen celle de n'en pas commander 
du tout, — ne tient ni à ta Révolution, ni à l'invasion, 
ni à la réunion, ni à la cessation du commerce tombé 
depuis longtemps aux mains des couiliers et des 
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juifs. Il cite les grands coupables : l'Angleterre 
qui, depuis cent cinquante ans, par ses pamphlets, 
SCS journaux, ses voyageurs, « inocule » sa jalousie 
aux peuples du Nord, les catholiques bataves ions 
utlramoutains , tes écrivains français eux-mênies, 
admirateurs exclusifs de l'étranger, les réfugiés enfin, 
moines apostats accourus de France, au dernier 
siècle, pour publier des livres et se marier, ministres 
protestants arrivés le cœur plein des « vieilles 
histoires des Cévennes » et dressant à la baiue des 
auditeurs crédules. 

C'est folie, selon Réal, d'écouter les doléances 
hollandaises (I). « J'ai vu, à Amsterdam, des gens 
respectables, des Français dévoués dupes de ces 
plaintes, y compatir, pleurer avec ces hypocrites sur 
les désastres et sur la cause qu'ils leur assignent; 
traiter ces hommes haineux comme des affligés dont 



(1) La cointetec d'Eillenui, dans des Mémoires aouvent exacts mais aux- 
qucU tl aérait très imprudent d'ajouler uae foi absolue, assure que, tous 
le nom de fienche leînd, l'etprit français élail redouté à l'égal du plus 
effroyable fléau. Les p^res, à leur Ut de mon, recommandaient à leur 
ftli de ne pas aller visiter Paris, ce lieu de perdition, avant l'Sge raison- 
nable de quarante ans. i Fienche ivînd, disait en riant un Hollandais 
francisé, mais c'est la boite de Pandore te répandant sur mea inoflen- 
sib compatriotes, c'est l'abomination de la désolation 1 Cela veut dire : 
un air évaporé, présomptueux, une légèreté étourdissante, une audace 
qui ae dislingue entre toutes lea audacea connues. Que sais-je encore 
qui ne se résume en ces sinistres mots : le vent français? < (Charlotte 
DE Son (comteiso n'Eii.i.Kiri), Napoléon en Belgique et en Hollande.) 
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nous avoQS causé tous les maux et qu'il faut traiter 
avec indulgence; j'ai vu, sous ce prétexte, excuser 
toute leur mauvaise humeur et tous leurs torts, et 
savoir mauvais gré à ceux qui, n'étant point dupes. 
De se croyaient pas obligés à user des mêmes ména- 
gements. J'ai entendu l'administrateur français rap- 
peler aux Hollandais les époques brillantes où tous 
les canaux d'Amsterdam étaient encombrés de bâti- 
ments qu'on se hâtait de décharger pour en multi- 
plier tes courses, gémir avec le négociant sur 
l'époque actuelle, au Heu de lui mettre sous les yeux 
le tableau de sa prospérité future. 

A tous les degrés de la société Real ne trouve que 
sujets de mécontentement. « En général les Français ' 

ne sont reçus nulle part en Hollande Le prince, 

qui travaille excessivement, ne tient son salon 
ouvert, même les jours de ses grands dîners, que 
jusqu'à huit heures. Et les Hollandais, sans cesse 
renfermés dans ce qu'ils appellent leurs collèges, 
espèces de clubs impénétrali -s aux Français, où les 
seuls abonnés sont admis et où se débitent toutes les 
nouvelles alarmantes, y restent inaccessibles à toute 
idée, à toute tentative de fusion. » 

Si des salons Béai passe dans la rue, il se heurte 
avec horreur à la foule des juifs, u II y a près de 
quarante mille juifs à Amsterdam. Et quels juifs! 
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Pour connaître les derniers degrés et les affreux 
effets de la misère, il faut avoir le courage de se 
hasarder, vers l'heure de midi dans la partie de la 
grande rue des Juifs qui avoisine le port d'Ams- 
terdam. Cette rue est encombrée par des misérables 
des deux sexes à travers lesquels on a peine à se 
frayer un passage. Ils sont presque nus ou couverts 
de haillons, beaucoup d'entre eux n'ont que la rue 
pour domicile et le pavé pour lit, aucun métier ne 
les occupe. Dévorés par la faim, ils se conleotent 
pour toute nourriture de quelques morceaux de con- 
combre trempés ou confits dans des baquets de 
vinaigre. A l'aspect de ces physionomies sinistres 
et de l'horrible saleté qui ronge ces misérables, le 
chrétien reconnaîtrait les redoutables effets de la 
malédiction qui les poursuit, mais l'administrateur 
ne peut s'empêcher de voir dans chacun de ces indi- 
vidus un homme qui, poussé par le besoin du 
moment, est l'ennemi né de toutes les propriétés 
particulières, et dans cette population entière, une 
armée de bandits que la misère livre à la disposi- 
tion de tous les factieux (1). n 

(1) Il n'eal pan un» intérêt de lapprocher île l'opinion de Béai celle 
ie Lebrun. ■ Sire, il faut que je dise k Votre Majesté un mot des juih 
qui sont en Hollande. Il y a des jaih portugais qui te croient mttilleura 
que les autres et qui, tant qu'ils ont de la fortune, valent mieux ta efFet. 

Il y a des juifs allemands qui sont riches et qui se comptent aussi 
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Iléal soumit à l'Empereur quelques considérations 
sur l'industrie, les arts et les lettres eu Hollande. Il 
en dit presque autant de mal que de l'esprit des habi- 
tants. Les produits des manufactures, sauf la toile et 
les draps, lui paraissaient d'une qualité bien infé- 
rieure à tout ce qui se fabrique en France. L'impri- 
merie ne lui cause pas une moindre déception ; il la 
trouve « anéantie « ; « les bons livres même ont 
déserté cette Hollande dont pendant cent ans les 
presses ODt inondé l'Europe d'éditions toujours re- 
cherchées. " Il n'a que des paroles de mépris pour 
l'orfèvrerie et l'horlogerie. A ce point de vue non 



parmi leB honnêtes gens. Il v n un peuple de iiiÎBérablee qui n'ont de 
ressources que la friponnerie el la mendicité, Enlin, il y a parmi les Por- 
tugais el les Allemands des juifs qui ne sont plus juîft, mais des bommes 
éclaires, des savants, d'habiles jurisconsultes, d'habiles médecins, 
d'habiles li Itéra leurs. Ceui-ei sont généralement attachés à la France, 
attachés surtout è Votre Majesté qu'ils regardent comme le protecteur des 
sciences et leur protecteur particulier. J'en ai dans mes bureaux que j'cs- 

4- Le nom vague de juifs avec une qualification odieuse et abaissante 
tombe sur toutes ces classes el les afflige toutes. J'oserais supplier Votre 
Majesté d'avoir égard ï celte observation dans ce qui émane d'elle ou de 
s*s minisires. - Napoléon a Lebrun, 2S septembre ISiO. (AF" 1733.) 



: .y Google 



toc L'ARCHITRÉSORIEIt LEBRUN 

plus, la Hollande ne peut rivaliser avec la France. 
B Cet état de choses est maintenu en Hollaode par 
la dépendance dans laquelle cette population de 
commissionnaires s'est mise de l'Angleterre. Tout 
venait d'Angleterre; les voitures, les meubles, les 
miroirs, les cheminées, les modes et le mauvais 
goût venaient de Londres. • 

Quant aux beaux-arts, " aux arts qui exigent de 
l'élévation dans l'âme, de t'enthousiasme et du goût, " 
Real déclare nettement qu'ils sont peu estimés des 
Hollandais. « Ce n'est pas qu'on ne trouve beaucoup 
de marbres dans leurs jardins, mais ce ne sont que de 
grossières ébauches achetées au plus bas prix à Car- 
rare, dont on a pu charger les bâtiments au lieu de 
lest. Je n'ai pas rencontré une belle statue dans 
toute ta partie de la Hollande que j'ai parcourue. « 

La Hollande a reculé même dans les sciences 
physiques, et Real « a cherché vainement la pile de 
Volta » ; le directeur de la société Telleyrienne de 
Haartem en est encore » où nous en étions il y a 
trente-six ans, presque uniquement occupé à prou- 
ver l'existence des deux fluides de l'électricité " . 

Aussi te conseiller d'État, englobant tout dans la 
même condamnation, assure-t-il que « les établisse- 
ments consacrés aux lettres et aux arts à Amster- 
dam, sans en excepter celui si vanté, connu sous te 
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nom bizarre de Félix meritis, ne feront jamais faire 
un pas ni anx sciences, ni aux arts, et peuvent seu- 
lement prouver à quel état de faiblesse les arts et les 
sciences sont tombés dans cette capitale ». 

L'archilrésorier entourait pourtant de ses soins 
les universités; au mois de mai 1813, quelques jours 
après la bataille de Bautzen, il n'hésitait pas à attirer 
l'attention impériale sur les académies hollandaises. 
fl Le sujet en est si important, disait-il à Napoléon, 
en lui envoyant «ne lettre qu'il venait d'écrire au 
grand maître de l'Université, que je crois devoir 
vous le faire connaître au milieu de vos grandes 
occupations (1). » Il déplorait la détresse des pro- 
fesseurs obligés de « mettre en gage leurs effets pour 
subsister » : la chaire de littéi'ature française était 
presque déserte à Leyde, et le professeur se trouvait 
• réduit à parler aux murailles ■ . — « Tous dos 
efforts, disait Lebrun, seront inutiles, si l'amour du 
gouvernement ne commence pas par la jeunesse. 
L'abandon de l'instruction publique est la chose la 
plus effrayante pour un peuple ami de l'ordre, et 
qui a toujours mis cette partie en première ligne 
dans les dépenses de l'État (2). >< 

Ce qui était pour les Hollandais plus important 

(1) Lebrun à Napoléon, 31 uiai 1813, (Arch. nat-, AF" 1725.) 

(i) Lebrun au grand mailrc de l'Univereilë- (Arch. nat., AFi^ 1725.) 
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que l'instruction publique, instrument de francisation 
après tout, c'était l'essor donné par le patriotisme 
à la poésie que la domination étrangère faisait origi- 
nale après tant d'années d'imitation. On pouvait se 
consoler aisément de voir déserter les chaires des 
universités en lisant les vers grandiloquents de la 
Nation hollandaise : 

1 II faisait nuit. J'étais seiU dans la forêt des 
chênes; nul souffle n'agitait les feuilles, nul oiseau ne 
chantait dans les branches. Le silence du tombeau 
pesait sur moi; toutes les créatures avaient disparu; 
il semblait, dans le chaos noir qui m'enveloppait, que 
je fusse le seul être pensant. Je songeais à toi, 
Patrie! Par delà le présent, je distinguais l'avenir... 
Mon âme évoqua votre face, ancêtres divinisés ! 
Anéanti, la chair frissonnante et glacée, sous l'épais- 
sissement de la nuit, — du sol montait un bruit 
léger, — je vis, dans une lueur soudaine, un esprit, 
une ombre méconnaissable. Debout près de moi, il 
me saisit dans les ténèbres, j'entendis un faible mur- 
mure, il me parlait : " Non, ne désespère pas de 
« la destinée qui attend la Néerlande; la vertu des 
" ancêtres n'est pas encore épuisée! Non, la Néer- 
n lande ne s'évanouira pas comme un songe des 
■ « nuits! De nouveau le soleil resplendira. Chante 
■ pour les contemporains les exploits des ancêtres ; 
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i> que leurs tils apprenneot à rester ioébraaiables uu 
B, milieu des tempêtes! (l) » 



Real ne fut pas médiocrement étonné du graad 
DOmbre des religions qui se pratiquaient en Hol- 
lande. Trois relijjions principales et une infinité de 
sectes se partageaient les fidèles des sept départe- 
ments hollandais et jouissaient depuis longtemps des 
bienfaits de la lelérance. Cependant, jusqu'à la révo- 
lution de 1795, l'exercice du culte public avait été 
refusé aux catholiques; nul emblème religieux De 
devait orner les maisons qui leur servaient de cha- 
pelles, et qui cachaient timidement sous un sur- 
nom profane, souvent bizarre, leur nom liturgique. 
Cette coutume survécut à la persécution; Real apprit 
avec stupeur que VÀrbrissenu, V Auberge de la ville 
de Horn, l'Etoile^ le Cor du postillon, le Cerf, le 
Perroifuet, les Trois huppes, la Cigogne, n'étaient 
ni des hôtelleries, ni des boutiques, mais des églises. 
Sur les quarante-huit églises d'Amsterdam, il n'y en 

(1) Helhers, la Xalion hollandaise. (Débul du (roiaièiue chant.) 
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avait que vingt-deux pour les catholiques, et eacore 
faut-il retrancher les trois églises des jansénistes. 
Cette multiplicité des religions avait, à première vue, 
semblé à Réal une preuve de l'iodifférence des Hol- 
landais, et il les croyait hospitaliers à tous les cultes, 
comme les Romains l'étaient à tous les dieux. 11 
s'aperçut bientôt qu'il s'était trompé, il l'avoue lui- 
même et raille, en bon jacobin, la piété puritaine et 
protestante : '< Le dévot hollandais est sombre et 
exclusif; il y a dans son exaltation quelque chose du 
juif et du cénobite fondus ensemble. La physionomie 
austère et mélancoUque de nos trappistes, à laquelle 
le costume religieux servait en quelque façon d'ex- 
cuse ou de passeport, frappait moins, étonnait moios 
que cette physionomie, chagrine, sévère et ennuyée, 
par laquelle le Mennonite, le Moraw ou l'Ermet de 
Zeist (au moment même où, sous l'habit et la per- 
ruque d'un laïc, il vend très cher dans sa boutique un 
de ces bijoux que le monde enfante), laisse percer ou 
peut-être affecte de montrer l'exaltation religieuse 
qui travaille son ardente imagination. Les disputes 
sur la théologie scolaslique, éteintes depuis long- 
temps en Europe, conservent encore, parmi les 
divers sectaires de toutes ces religions, l'impoitance 
qu'elles avaient il y a cent ans. Il se forme encore en 
Hollande des schismes et des sectes nouvelles. L'une 
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de ces trois églises luthériennes, celle connue sous le 
nom de la Nouvelle Congrégation, est l'asile d'une 
secte luthéneane qui n'existe que depuis 1791. « 

Les pasteurs étaient assez mécontents et inquiets, 
ils craignaient de perdre leur influence par suite de 
la réunion de leur pays à un empire catholique. Béai 
ne s'étonne pas de ce mauvais esprit, en se souve- 
nant des " préjugés qui fanatisent ces têtes f . Pour 
eux, B le Pape est encore l'Antéchrist, et l'ÉgUse 
romaine la Babylone «. 

Les juifs sont mieux notés que les protestants, et 
le conseiller d'Ëtat leur sait gré de leur loyalisme. 
« D'après ce qui m'a été dit en Hollande (car je n'ai 
pu causer qu'avec un seul ecclésiastique de l'Ost- 
Frise et j'ai dû le considérer comme un fou), il parait 
que, de tous les ministres des différents cultes, ceux 
sur l'attachement desquels on pourrait faire le plus 
de fond seraient les juifs qui seuls ont vu la réunion 
avec plaisir, « 

Les catholiques, au contraire, sont suspects, ne 
fût-ce que par leur inébranlable Bdéhté au Saint- 
Siège. « Chose assez étrange, les prêtres catholiques 
de Hollande, plus ultramontains que les Belges, et 
qui, n'ayant entre eux et le Pape ni évéque, ni arche- 
vêque, mais qui, attachés directement à Rome par un 
vicaire apostolique, se trouvaient soumis immédiate- 
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meut au Saîut-Père, regardent comme des excom- 
muniés ceux qui osent douter du dogme de l'infail- 
libilité. » Aussi Real proposait-il d'installer en Hol- 
lande la biérarcbie romaine j un arcbevécjue et des 
évêques bien choisis auraient « isolé » tous ces catho- 
liques du Saint-Siège, et, par ce moveo hypocrite, 
l'Empereur les aurait •• amenés plus facilement au 
système français " . Lebrun, non moins gallican que 
Béai, était partisan du statu quo. L'état actuel lui 
paraissait satisfaisant : « (Les prêtres) ne voient les 
fidèles qu'à l'église, disait-il, et, comme les églises ne 
sont que des chapelles sans teiritoire, il n'y a presque 
point de relations entre les prêtres et les fidèles; 
chacun prend sa messe où il peut et où il veut(l). » 
Le clergé hollandais n'enviait pas celui de l'intérieur 
de l'Empire : riche des charités de ses ouailles, il 
eût été au désespoir d'échanger contre une maigre 
pension les larges dons qui le faisaient vivre. 

Les jansénistes o'ont, aux yeux de Real, que le 
tort d'être trop peu nombreux, car ils sont galli- 
cans pour la plupart. C'est que Napoléon est exi- 
geant sur cet article. Il pense sans doute, comme 
le préfet du Zuyderzée, que « les prêtres hollandais 
devraient bien laisser leurs controveraes, et ne s'oc- 

(1) Lebrun à Napoléon, 24 juillet ISJ 1 . {k¥" 1T34.) 
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cuper que de la morale et des devoirs des sujets 
envers le souverain ». Il a, dans le catéchisme de 
1806, consacré à ces derniers devoirs une leçon 
entière, et il entend qu'ils soient pratiqués religieu- 
sement. Toute infraction, l'apparence même d'une 
infraction est sévèrement pnnie. Un honnête gaze- 
tier d'Amsterdam fait un article sur un Truite de ta 
sttprénialie de saint Pierre, où il n'y a cependant ' — 
on le reconnut depuis — rien de contraire « aux 
grands principes de l'auguste chef de l'Empire fran- 
çais (1) ". Le traducteur de Paris, en lisant le titre, 
s'émeut, dans son trouhle il traduit de travers. L'Em- 
pereur est averti et écrit immédiatement à l'architré- 
sorier de sévir contre le journal et contre le journa- 
liste (2) : " Les Annales politiques et littérnires 
d'Amsterdam ont publié un article dans lequel on 
prétend qne le Pape a le droit d'excommunier les 
souverains et de disposer des souverainetés. Donnez 

d A nn b es er. (.^rch.nat.) 

d 
F g '•1 P P pelroiii .■ediheabo 

F b g E q mq ligavcris super 

rr m 8 ti- q q 9 super terrain, 

(SI p 8, la.) 
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oi'dre que cette gazette soit supprimée et que les 
auteurs de cet article soient ai-rêtés (1). - 

Des mesures aussi injustes et aussi sévères devaient 
fortement indisposer les chefs d'un clergé prévenu 
contre l'Empereur. De toutes ces observations, il 
fallait conclure que la réunion aurait peu d'approba- 
teurs parmi eux. Par boobeur la méfiance et la 
jalousie divisaient les religions et les sectes et les 
rendaient incapables de favoriser un mouvement po- 
litique. « Le seul mal qu'ils feront, ajoutait Real, 
se trouvera dans le bien qu'ils ne feront pas; la 
malveillance aura, pour moyen de nuire, la force 
d'inertie. >> Quelques mois après Real, l'Empereur 
visita à son tour la Hollande. D'après le ministre 
Nieuwenhuis, témoin à Utrecht de l'audience accor- 
dée au clergé de tous les cultes, les protestants seuls 
furent bien reçus. Napoléon vit avec plaisir que toutes 
les sectes lui avaient parlé par la bouche du même 
ministre (2) : a J'ai été, dit-il, sur le point de me faire 
protestant. Dans ce cas, trente ou quarante millions 
d'hommes auraient suivi mon exemple. J'ai cepen- 
dant préféré rester dans la foi de mes pères. J'ai le 
plus grand respect des protestants. Vous, messieurs, 
vous vivez fraternellement les uns avec les autres. 

(i) Napoléon à Lebrun, 18 juillet ISti . (Papiers du duc de Plaitance.) 
(S) Cette conversation est traduite du hollandais. 
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Vous avez des réunions, des cercles; est-ce que vous 
y voyez aussi les curés catholiques? — Pardon, Sire, 
dans la vie civile, nous sommes polis, mais voilà 
tout. — Ce n'est pas bien. Vous êtes tous les servi- 
teurs du même Seigneur, Comment arriver jamais à 
l'unité de la foi, si les cbefs des communautés ne se 
réunissent pas et ne donnent pas le bon exemple (1)? 

I,es juifs oe furent pas beureux ; « Napoléon leur 
demanda s'ils étaient juifs portugais ou allemands. 
" Allemands ", dirent-ils. — « Alors, je ne veux pas 
« entendre parler de vous; vous êtes tous des usu- 
« riers qui n'êtes bons à rien. " V.t il leur tourna le 
« dos (2). » 

Avec les catholiques présentés par le père Kai- 
uonkel, il eut un entretien fort court, et avec les 
jansénistes un long colloque. Le président de la 
communauté d'Amersfoort demandait si Sa Majesté 
avait reçu une pétition où on la suppliait de pourvoir 
au remplacement de l'évêque des vieux-catholiques 
mort depuis six mois : ■• .le me rappelle cela par- 
faitement, répondit l'Empereur. Comme je ne con- 
naissais pas l'histoire et l'espiit de votre communauté, 
je me suis fait douner les renseignements nécessaires, 

(1) Cité dans Napoléon ii, Neilerlaiid, par C. Hooespiji,, p. 60. 

(2) Cité dans les Mémoires ilii général DirI, vu» Hogendorp, p. 286. 
Voir aussi HonK^PUi., p. 63. 
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et j'ai lu ce qu'en dit Bossiiet qui est un historiea vé- 
ridique, n'est-ce pas? Eh bieo! de tout cela j'ai tiré 
la conclusion que votre communauté est une secte 
étouffée dès sa unissaoce. Vous dites que vous voulez 
vous opposer aux abus de pouvoir du Pape, comme 
prince temporel; vous écrivez U-dessns des in-folio 
que le Pape ne lit pas; vous avez JÂ-dessus dans vos 
écoles des disputes que le Pape n'écoute pas. La 
question de l'abus de la puissance pontificale n'est 
pas une question qui regirde les écoles, mais les 
souverains. Et moi Je résoudrai bien cette question(l). 
Si vous êtes contre le Pape, mettez-vous du côté des 
protestants. Ce sont de braves gens qui ne cachent 
pas leur opinion; mais, si vous admettez le pouvoir 
du Pape, alors respectez ses décisions et ne nommez 
pas de nouveaux évéques sans sa permission. 



(I) Iji plirase i?crîle en iinliqiic. de mùme que les paroles île Snpoliioii 
el de Lebrun rapportdcK dam la note (1), e»l en Français nu milieu du 
texte hollandais. NapoUon reprochait aux jansénieles <Ip ne pas res|>ccter 
les disions du Sainl-Sièf-c cl aut catholiques hollandai. ,1e les respecter 
trop. A deui curés de Lcyile a qui il demandait s'ils oroyaicnt h l'inFailli- 
bïlitédu Pape et dont Lebrun excusait l'effaiemenl : • Permette!, Sire! ces 
deuï prêlrcs sont les plus honnëlei gens du monde, « il expliquait avec 
une aulorild brutale : '^ Ah! qu'est-ce que le Papeî C'est le chef de 

mais il n'a pas donne de pré^^ininencc A nucun d'eux. Et quant à la 
religion catholique, elle est très bonne loi^qu'elle n'est pas dénaturée; 
mais la religion des C,vfff>\rc el des Boniface est la plus ddteslahlc de 
toutes. La croyei-vous. litf? . (Cilé par G. lIooKXPiJi., p. 185.) 
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n Comme Empereur des Français, j'ai promis une 
proteciion géuérale aux commuuautés établies; mais, 
comme souverain chrétien, j'ai une mission plus 
élevée que le maintien des communautés particu- 
lières. Jésus-Christ a voulu que tous, un jour, for- 
massent un sent troupeau . Travailler autant que 
possible à la réalisation de cette grande unité est la 
hante mission de tous les princes chrétiens, et c'est 
d'après ces principes que je me conduirai. » 

Le père Karnonkel ayant interrompu pour dire 
que, si les jansénistes revenaient, l'Eglise les recevrait 
les bras ouverts : « Qui êtes-vous, monsieur, qui m'in- 
terrompez sans être interrogé? s'écria l'Empereur... 
Ces bras ouverts, je les connais par l'histoire. Vous 
saisiriez ceux qui reviendraient, avec des bras de fer, 
et vous les étoufferiez sous la multitude de vos péni- 
tences, " Puis, se tournant vers le maréchal qui l'ac- 
compagnait : " On peut faire ce qu'on voudra, on ne 
convertira pas facilement un ecclésiastique {^i■ " 

A son retour eu France, l'Empereur songea à régler 
d'une manière définitive cette question des cultes. 
Le centralisateur à outrance, l'auteur du Concordat 
voyait avec ennui l'extrême diversité des sectes et 
rêvait d'unité. Il se repentit d'avoir maintenu, par 

(l) Cil-^ |>ar G. IlouExrui,, p Oî. 
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soQ décret du 18 octobre 1810, l'organisation an- 
cienne du clergé catholique et du clergé protestant, 
et chargea Bigot de Préanieoeu d'écrire au gouver- 
neur de Hollande pour avoir son avis. Lebrun lui 
exposa ses idées avec un grand luxe de détails qui 
montrent combien était malaisée l'œuvre que médi- 
tait Napoléon. La grande pensée du projet impérial 
était de ne consei-ver que trois religions, et de faire 
absorber les petites sectes par les grandes, quitte à 
laisser s'éteindre, sans les réunir, celles qui, depuis 
longtemps, s'affaiblissaient insensiblement. 

Ce n'était pas une lâche facile que de réconcilier 
les Églises protestantes. Non seulement il fallait tenir 
compte des différences de dogme, mais des mœurs, 
de l'éducation, de la langue; ainsi les calvinistes purs 
ne voulaient pas entendre parler des mennonites, 
les remontrants étaient repoussés par les protestants 
simples; ainsi les wallons n'auraient opposé aucune 
résistance du côté de la doctrine et se seraient 
volontiers fondus avec les protestants réformés, si 
lenrs pasteurs plus instruits et mieux élevés n'y 
avaient répugné. .. II y a donc politique et conve- 
nance, disait i'architrésorier, à ne pas faire une 
faction entière, à laisser les Églises séparées, à 
reconnaître aux uns et aux autres des églises consis- 
toriales. » I^a question n'était pas moins embarras- 
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santé, en ce qui conceraait les juifs : les Portugais 
auraient cru se dégrader et il n'y avait rien à tenter. 
Pour les jansénistes, Lebrun proposait de les 
noyer dans la foule et de mettre leurs revenus et 
leurs séminaires sous la direction des catholiques. 
" Il n'y a plus, ajoutait-il, qu'un évèque jansé- 
niste, celui de Dewiater. H faudrait l'appeler dans 
l'intérieur et supprimer le chapitre d'Utrecht, de 
Dewinter et de Haarlem ; tout cela ne touche 
que des prêtres. Il serait à désirer que l'évêque 
ou les évèques que Sa Majesté donnera aux ca- 
tholiques hollandais ne résidassent pas en Hol- 
lande; ils y voudraient tout ce qu'ils ont dans les 
diocèses de l'intérieur et peut-être il en résul- 
terait des inconvénients. L'évêque de Bois-le-Duc 
pourrait l'être de la Hollande (1) . » Tous ces 
projets d'unification ne furent jamais exécutés; 
au mois de février 1813, il n'y avait encore rien 
de fait et le préfet d'Amsterdam, M. de Celles, 
s'en plaignait amèrement à Real : « Un objet, 
bien important, monsieur le conseiller d'Ktat, et 
sur lequel j'appelle toute votre sollicitude, c'est 
la prompte organisation des cultes en Hollande. 
Les ministres ne reçoivent pas régulièremeul leurs 

(1) Lebrun î. Bigol de Prénmpneu (28 novembre 1811, Opinions, 
rapports et i-hoix il'e'viits politii/iiea, p, 141,) 



,, Google 



S2(i L'ARCHlTRESOmER LEBROS 

traitements; ils sont nombreux, ils sont pères de 
famille, ils ont de grands besoins, ils sont animés d'ua 
esprit inquiet; ils seraient tranquilles et dévoués, 
s'ils étaient payés. Le clergé est pauvre, méfiant, 
plein de préjugés, tout occupé de questions théolo- 
giques, plus ou moins oiseuses, prêchant beaucoup, 
prêchant mal; il faut s'attacher ces hommes en assu- 
rant leur sort. Il y a trop de différentes commu- 
nautés, il n'y a point de centre de pouvoir; l'orga- 
nisation est altondue avec impaticoce, on la réclame 
comme un bienfait; elle sera une nouvelle preuve 
que la Hollande est réunie pour toujours à l'Empire 
fi'ançais, que le catholique, l'israélite, le luthérien, 
sont traités à Paris comme à Amsterdam, à Utrecht 
comme à Avignon (1). « 

l-oin d'avoir les mêmes idées que le préfet d'Ams- 
terdam, I-ebrun écrivait à l'Empereur que « le moins . 
de changement possible est tout ce qu'on peut faire de 
mieux en matière de religion {'1) « . « Ce qu'il faut, 
disait-il, c'est payer les ministres. Les cathohques 
sont à l'épreuve, ils se trouvent bien comme ils sont, 
et, puisque Votre Majesté s'est accommodée avec le 
Pape, il n'y a aucun inconvénient à lui laisser cette 
mission qu'il gouvernera par un préfet apostolique, 

(1) i^ comte de Celle» à Résl, 18 février 1813. (Arcb. nat., F' 8395.) 

(2) I.*brLin B Napoltion, 31 janvier 1813. (Areh. na(., AF» 1725.) 
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vieux fiançais approuvé par Votre Majesté (1), » Ce 
conseil était d'autant plus sage que, si le concordat 
avait (ait une heureuse impression sur les catho- 
liques, l'idée de voir des évéchés eo Hollande avait 
péniblement affecté les protestants. C'est pourquoi, 
répétait l'architrésorier, « les cathoUques ne désirent 
point véritablement un cbaD|;ementdaus leur situa- 
tion actuelle; contents de la liberté de leur culte et 
de leurs droits civils, ils se trouvent assez bien 
comme ils sont... 

• Il Y a donc du danger à mécontenter les protes- 
tants, sans rendre plus heureux les catholiques (2). u 



L'extrême multitude des églises, qui cbo<|uait tel- 
lement Real, n'avait pas que des inconvénients; il 
est juste d'en reconnaître les avantages et de rap- 
peler que, grâce à elle, la Hollande s'était couverte 
d'hospices, d asiles, de véritables palais de la ebarité , 
" C'est le seul bien peut-être qu'ait jamais pu produire 



(1) Ubrun à Napoléon, l" février 1813. (Arch. nat., AF" 1725,) 

(2) Lebrun il Napoléon, ï mars 1813, (AF" 1725,J — Il s'agll du coi 
cordât du 25 janvkv 1813, 
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cette divisiuD daas les opiaioiis religieuses. Chaque 
secte aurait rougi cl'élre vaiucue par l'autre en éta- 
blissemeuts de bieDfaisance, » et les malheureux de 
chaque culte avaient leurs refuges particuliers. Les 
juifs seuls foi'maieut une exception à la règle, 
malgré la licbesse de quelques-uns d'entre eux, ils 
n'avaient pas suogé à secourir leurs coreligionnaires. 
Ils étaient loin d'avoir, comme les Hollandais, la pas- 
sion de la bienfaisauce. Ceux-ci ne reculaient devant 
aucun sacriBce et logeaient la misère fort luxueuse- 
ment . Real raconte , indigné , qu'il a trouvé à 
l'asile des mendiants d'Amsterdam des vestibules de 
marbre et que tout « est dirigé par la profusion et par 
une vaine ostentation •■ . L'architrésorier partageait ce 
goût des Hollandais pour la bienfaisance, ce qui scan- 
dalisait le fougueux directeur de la police, Devilliers 
du Terrage. 11 entendait a les cris des hospices (1) " 
que minait la réductioa de la rente au tiers et qui se 
voyaient menacés de perdre ce tiers lui-même; il éle- 
vait à son tour la voix en leur faveur, sans craindre 
de lasser Napoléon, invoquant sa pitié, et plus encore 
son intérêt. « L'état des établissements de charité de- 
vient tous les jours plus critique ; je ne puis douter que 
votre humanité et voire bienfaisauce s'en occupent 

(I) Lebrun à Napoléon, 15 octobre 1810. (.irch. nal.) 
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essentiellement, mais il est extrèmemeiit important 
que l'influence de quelque circonstance défavorable 
soit balancée par un acte éclatant de votre généro- 
sité et de votre bienfaisance pour ce pays-ci (1), « 
Le Werckhus d'Amsterdam ou maison du travail 
excita l'admiration de Eéal. C'était une maison de 
correction et en même temps un asile. Les ouvriers 
sans ouvrage y entraient parfois volontairement, et, 
comme on n'avait prévu de fondations que pour les 
condamnés, les mendiants étaient moins bien traités 
que les malfaiteurs, on leur refusait certaines dou- 
ceurs que l'on octroyait libéralement à ceux-ci; 
pour avoir, par exemple, des draps à son lit, il 
était indispensable d'être muni de quelque crime. 
L'ordre et la propreté chers aux Hollandais écla- 
taient au Werekbus et particulièrement dans les 
dortoirs. " Les pavés, les murailles et jusqu'aux pla- 
fonds en sont lavés toutes les semaines! « s'écrie 
Béai émerveillé. Il n'est pas moins surpris du bain 
qui est obligatoire pour tous les condamnés avant 
d'endosser l'habit de la maison. 11 loue cette précau- 
tion, mais voit avec étonnement qu'aucun dortoir n'est 
chauffé. Il reproche aussi à l'administration de ne pas 
varier assez le travail de ses hôtes et de ne pas rétri- 

(1) Lebrun k Napoléon, 21 teplembre 1810. (Arch. nsl., AF»' 1723.) 
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buei' les travailleurs. Ces malheureuii peuvent rester 
des aaiiées en prison sans avoir appris un métier 
utile, eu sortir sans avoir amassé )e moindre pécule. 
Ils ne quitteiout le banc des condamnés que pour 
occuper celui des mendiants. Sous ce rapport, l'éta- 
blissement d'Amsterdam était bien inférieur à ceux 
de Bicétre, de Wilworde ou de Gand. 

Il y avait au Werckhus en 1811 une catégorie de 
détenus que l'on laissait vivre dans l'oisiveté et qui 
bouleversaient les règlements et désolaient les direc- 
teurs. C'étaient des prisonniers français que l'Angle- 
terie n'avait plus le moyen de nourrir, ou des marins 
étrangers qu'elle avait eus à son service, et qui 
étaient hors d'usage. Elle les déposait alors sur les 
côtes de l'Empire et les abandonnait. La crainte que 
quelque espion ne se cachât parmi eux, obligeait les 
autorités à les tenir en prison ; ils y étaieut fort encom- 
brants. Pendant les mois de juillet et d'août 181 1, plus 
de quatre cents personnes furent ainsi débarquées en 
Hollande. Les canonnières anglaises amenaient sur 
le rivage les hommes, les femmes et les enfants, et 
quelquefois tombaient aux mains des troupes impé- 
riales (1). " Ces yens-là, écrivait l'arcbitrésorier au 
mois de juillet IBII, disent que la misère est si 

(1) Voir ta lettre de Lebrun à Napoléon du 33 novembre 1811. (Arch. 
nat., AF" 1724.) 
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grande eu Angleterre qu'on presse les prisonniers 
d'en sortir, qu'on craint qu'ils ne se joignent au 
peuple mécontent, que huit à neuf cents prisonniers 
ou autres doivent arriver incessamment à Héligoland 
pour être jetés sur le continent (1). » 

Des cargaisons de ce genre embarrassaient les 
autorités françaises; à la fin de 1811, Lebi-un fut 
chargé par l'Empereur de nommer une commission 
pour statuer sur leur sort (2). Il reçut en même 
temps la copie d'une lettre que Napoléon envoyait à 
Davout, et qui devait servir de règle : « Les Anglais 
jettent beaucoup d'bommes sur nos côtes. Je viens 
d'en trouver ici une cinquantaine qui étaient au 
cachot. J'ai causé avec plusieurs. Ils se divisent en 
trois classes : Français, alliés de la France, et tout 
à fait étrangers. Ce sont tous de malheureux hommes 
qui ont servi l'Angleterre plusieurs années. Beau- 
coup out été pris en Espagne et dans nos colonies; 
plusieurs sont depuis longtemps au service de l'An- 
gleterre. Devenus vieux ou ayant des hernies, ils 
sont renvoyés par les Anglais, qui ne les conduisent 
pas à Morlaix, parce que, n'étant pas prisonniers, 
on ne les recevrait pas, mais qui les jettent sur nos 

(1) Lebrun à Napoléon, 25 juillet 1811. (Arcb, nat., AF" 1724.) 

(2) Napoléon à Lebrun, i" noveuibre 1811. {Papiers du duc de Plai. 
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côles. Que doit-oo faire de ces hommes? Charger un 
commissaire de police de les interroger et de dresser 
un procès-verbal de leur historique ; s'ils soat Frao- 
çais, il faut les renvoyer daas la ville où on les cod- 
naît; s'ils sont étrangers, les renvoyer chez eux en 
les faisant accompagner jusqu'aux frontières. Donnez 
des ordres en conséquence (1). >> 

Et Napoléon termine sa lettre par une idée très 
pratique, car il sait tirer des événements, comme des 
individus, tout ce qu'ils peuvent rendre. « H faut, dit- 
il, que les noms de ces hommes et du détail sur 
chacun d'eux soient mis dans les gazettes de Ham- 
bourg, accompagnés de commentaires qui fassent 
sentir l'ingratitude et l'horrible conduite des Anglais 
de renvoyer ainsi dépouillés et nus des hommes qui 
les ont servis. » Lebrun reçut l'ordre de veiller à 
ce que » des articles bien faits remplissent les 
gazettes (2) » ; malheureusement il était difficile, sans 
farder la vérité, de noircir les Anglais autant que 
le demandait l'Empereur, u J'ai l'honneur de lui 
observer, avouait l'honnête architrésorier, que les 
Anglais remettent ordinairement à ceux qui les ont 



(i) Napoléon au prince d'Eckmiilh, Wéael, 1" novembre 1811. (Papieri 
du duc de Pleiaance.) 

(2) Napoléon à Lebrun, 1" novembre ISll. (Papiers du duc de Piii* 
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servis et qu'ils reovoieut, une somme qui équivaut à 
quelques années de pension (1). » 

L'architrésorier ne borna pas sa sollicitude aux 
œuvres de bienfaisance qui existaient en Hollande au 
moment de son arrivée; il voulut en créer de nou- 
velles. Ëmu des souffrances infligées par le blocus 
continental à une population industrieuse, jadis occu- 
pée dans le commerce et la uavi{;ation et maintenant 
se mourant d'oisiveté, il essaya de donner à l'agri- 
culture tous les bras inutiles. Le temps des entie- 
prises lointaines et des comptoirs à fonder aux extré- 
mités du monde, était passé. Lebrun pensait qu'on 
serait sage eu cherchant autour de soi, dans la 
métropole (2), « une prospérité peut-être plus réelle 
et certainement plus durable. ■ Il voyait dans les 
malheureux que la triste situation de leur pays rédui- 
sait à la misère, de futurs colons destinés à peupler 
les déserts de la Gueldre, de l'Over-Yssel, de l'Ost- 
Frise et du Brabant. Au mois de septembre 1810, il 
demanda à l'Empereur d'accorder des concessions, 
moyenuaDt une redevance modérée et payable après 
quelques années seulement (3); l'affranchissement de 



(1) Lebrun à Napoléon, 3 aoveinbre 1811, (AF" 17S4.) 

(2) Lebrun à l'amiral Kintbergen, 4 septembre 1810. (Opinions, r. 
ooHs et choix d'éciiti politiques, p. 133.) 

(3) Lebrun â NapoMoo, 17 août 1810. (Arch. nat., APi» 1721,) 
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l'impôt pendant la période légale et quelques primes 
d'eticouragemeot distribuées à ceux ■ qui auraient 
exécuté les défrichements avec plus de promptitude 
et de succès, >> devaient compléter ces mesures : 
u Avec cela, Sire, s'écriait triomphalement Lebrun, 
nous n'aurons besoin ni de maîtres en agriculture, ni 
de savants qui nous éclairent. L'intérêt personnel 
fera tout et le fera vite (1), » L'argent serait aisé à 
trouver. On proposerait des actions d'une somme 
modique. Le gouvernement protégerait l'entreprise 
qui deviendrait u une espèce de passion «, et " l'es- 
prit solide des HoUaudais unirait par porter là 
le fruit de leurs économies qu'ils allaient autrefois 
perdie dans les emprunts étrangers(2). » Bientôt des 
manufactures rempliraient les solitudes de la Hol- 
lande et les poches des Hollandais, Elles transfor- 
meraient les nouveaux départements, comme elles 
avaient transformé déjà d'autres régions de l'Empire, 
li'architrésorier était sûr du succès : « J'en ai vu... 
élever une multitude dans l'intérieur de la France, 
qui ont changé des contrées arides en des pays déU- 
cieux, qui entretiennent tous les enfants qui sont 
capables de travailler et répandent l'aisance autour 



(1) Lobrun il Napoléon, 17 août 1810, (Arch. nat,, âFi" 1721.) 

(2) Lebrun k Kîn«bci^n, 24 septembre ISiO. {Opiniiins, rapports e 
choix d'éc-rils polili'/ues, p. 135,) 
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d'elles (1). n Oq emploierait dans ces manufactures 
les élèves des hospices qu'on ne savait à quelle pro- 
fession destiner; les autres exerceraient dans les 
colonies les métiers les plus divers, depuis celui de 
menuisier jusqu'à celui d'instituteur. I^ebain exposa 
ses idées à un grand propriétaire de l'Over-Yssel, 
l'amiral Kinsbergen, comte de Doggersbanck. Les 
événements ne lui permirent point de réaliser tout 
son plan; mais, s'il n'eut pas le temps d'établir des 
manufactures, il put du moins placer avec une petite 
pension, chez des fermiers, un grand nombre des 
enfants qui encombraient les hôpitaux (2). Il don- 
nait ainsi à l'agriculture de bons travailleurs, et pré- 
parait du même coup, ce à quoi Napoléon tenait par- 
dessus tout, d'excellents conscrits pour la marine 
et pour l'armée. 

I^a multitude des pauvres qui remplissait les rues 
d'Amsterdam d'une population de ■ lazzaroni " in- 
quiétait l'Empereur et l'architrésorier. Tous deux ils 
cherchèrent les moyens d'occuper les malheureux à 



(1) Lebrun à Rinibergen, 4 septembre 1810. (Opinions, lapporCs cl 
:hoix d'écrit! potitiques, p. 134.) 

(S) C'étail Burlout la culture de la betterave qu'il >'agia>ait de favoriser. 
3n remédiait ainsi à l'un de> innombrables maux du blocus contïnenlal : 
la privation de sucre, de café et de tabac, — Cerlaîni rafRneurs repé- 
raient tirer de la betterave quelque chose qui pourrait remplacer le 
lucre pour le peuple, et de la feuille de betterave une espèce de tabac. 
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L'ARCHITBESOBIER LEBRUN 
avail manquait. Il n'était pas facile de leur 
er, le peuple d'Amsterdam ne faisant « que 
rendre, acheter et servir dans les maisons > . 
Lebrun, on essaya de les occuper, dans 
tiers de la marine, à des constractions et à 
olitioas. C'était charité et prudence à la fois, 
tion de tout mouvement, la gêne des familles 
[itrefois et qui maintenant réduisaient leur 
renvoyaient leurs domestiques, jetaient de 
\ pauvres sur le pavé et venaient grossir le 
i des anciens que l'on évaluait à Amsterdam 
!-vingt mille (I). Ils devenaient pour la cam- 
n véritable danger; et, si à la ville on s'ingé- 
îur procurer du travail, dans les communes 
3n formait des gardes de nuit, pour parer 
jers d'une trop cruelle oisiveté. 



ne voulut pas quitter la Hollande sans visi* 



le> leltreB de Lebrun à Napoléon des 1" oclobre, 2S octobre, 
, 31 octobre 1810 (Arcb. nal. AF» 1721), et celle* de 
ï Lebran dea 19 et S5 octobre 1810. (Pâpiere du duc de 
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LES IMPRESSIONS DE VOÏAGE D'DN ANCIEN JACOBIN tSl 
ter les prisons. Elles étaient ea piteux état et il 
déclara à l'Empereur que « cette partie de la 
grande police était incomparablement plus mau- 
vaise qu'en France u. Les prîsons avaient long- 
temps été pour les baillis un riche domaine qu'ils 
exploitaient sans scrupule : la clef d'or ouvrait 
toutes les portes et, pour une somme taxée arbi- 
trairement par eux, il était facile u d'échapper à 
la prison et même à la poursuite du déUt » . Par- 
tout les salles étaient malsaines; dans quelques 
endroits, les condamnés couchaient sur des plan- 
chers dont les aspérités leur brisaient les reins; 
à Aurich, les âges et les sexes étaient confondus ; 
à Amsterdam, au Rhasps-buK qui était cité comme 
la perfection du genre, les détenus étaient bien 
nourris et bien vêtns, mais la maison était peu 
sûre. 

Les prisons militaires étaient fort défectueuses. Le 
plus abominable désordre y régnait. Real trouva à la 
Tour « des soldats condamnés depuis vingt-six mois à 
la peine de mort et dont l'exécution était suspendue, 
à côté de détenus dont un n'avait pas été interrogé 
depuis un an «.Le désordre n'y avait d'égal que la 
saleté. ■ Ces malheureux étaient entassés dans des 
chambres étroites de cette Tour; et, dans une de ces 
chambres, on avait pratiqué une soupente dans 
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laquelle étouffaient de chaleur quelques-uns d'entre 

eux. 

1 Les lieux d'aisances ent leur ouverture dans cha- 
cune de ces chambres, ce qui, dans les chambres 
supérieures surtout, produit une infection horrible. 
Plus du tiers de ces détenus étaient sans aucun 
vêtement et même sans chemise; jamais tableau 
ne m'a aussi vivement affecté, et j'avoue que, re- 
poussé par l'air infecté qui s'exhala au moment de 
l'ouverture d'un des guichets, j'hésitai un instaat à 
entrer. 

B C'est encore pire dans ce qu'on appelle la Suc- 
cursale. Cette succursale se compose de deux cachots 
pratiqués dans la partie supérieure de deux arches en 
pierre du pont appelé le Pont des amoureux. Sous 
ces deux voûtes longues recevant un faible jour des 
deux extrémités, j'ai trouvé quatre-vingt-deux déte- 
nus n'ayant pour se coucher que vingt-deux lits. 
Beaucoup... n'avaient pour tout vêtement, comme 
les prisonniers de la Tour, qu'un mauvais pantalon 
et n'avaient point de chemise (1). » Real supplia 
instamment l'Empereur de remédier à cette situation 
qui tenait à ce que l'administration croyait peut-être 
apercevoir, « dans l'affligeante nécessité de la 

(1) Une «eule maîion d'arrêt ëiait admirablemeni tenue : c'était celle 
de la porte WeterÎDgs. 
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construction d'une prison, quelque chose d'antili- 
béral. » Les supplications de Real ne servirent de 
rien, car, deux ans plus tard, au mois de juillet 1813, 
Lebrun se plaignait de la multiplicité des évasions 
qui n'avait d'autre cause que l'état déplorable des 
prisons (1). 



Béai termina son mémoire par des appréciations 
sur les préfets de la Hollande. Ceux qu'il vit lui- 
même ou par les yeux du directeur général de la 
police lui parurent de bons fonctionnaires; un seul 
sut mériter son approbation complète. 

« Sa Majesté n'a besoin d'aucun renseignement sur 
le préfet du Zuyderzée : son dévouement comme son 
zèle sont (sic) sans bornes. » 

Le comte de Celles, préfet du Zuyderzée, était un 
gentilhomme belge issu d'une vieille famille d'origine 
allemande, celle des Vischer (2), barons de Celles 
depuis 1686, et qui, pendant les deux derniers siècles, 

(1) Lebrun à Napoléon, 26 juillei 1S13. (AF'v 1725.) 

(2) LcB Vi*cher te donnaient pour Fondateur un chevalier du nom de 
Frédéric, qui nurait trouvé la mort en Paleitine en 1168. 
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avait fourni des magistrats aux villes d'Anvers et de 
Bruxelles. Le peuple d'Amsterdam haïssait ce grand 
travailleur, sûr d'être toujours obéi, dévoué à l'Em- 
pereur et brave comme un soldat (!). Le comte de 
Celles avait fait, avec le grade de lieutenant, la cam- 
pagne d'AusteHitz. Il avait siégé au conseil munici- 
pal de Bruxelles, au conseil général de la Dyle et 
enfin au Conseil d'État où Napoléon l'avait distin- 
gué. Nommé maître des requêtes, il avait reçu la 
préfecture de la Loire-Inférieure, puis celle du 
Zuyderaée. 

Toujours, net et ferme, il envoyait à Montalîvet 
et à Béai des lettres confidentielles et les copieux rap- 
ports qu'il rédigeait infatigablement, les préfets de 

(1) Mlle Naber a fatl justice de> calomoie* de quelquea-una de tes 
compatriotet : > L'ace a talion du profeueur Van der Palm reprochant 
à de Celles » une sévérité aant douceur comme lani considération, 
une cruauté sans pitié, asBuraut qu'il n'avait aucune notion d'humanité 
ou de moralité, qu'il prenait plaisir h faire du mal, ne lient pai debout, 
quand on parcourt le» arrêtés officiels du préfet. On a des lettres où de 
Celles te plaint au ministre de l'inutile dureté des agenU du 6sc, de la 
grossièreté des agents des douanes. On le voit favoriser la vaccine et 
augmenter le nombre de ceux qui viennent se soigner à l'Institut des 
aveugles. Lors du terrible hiver de 181S, on distribuait par tes ordres 
de la soupe et des pommes de terre de Frise aux pauvres de «on 
département. Il prenait des dispositions permettant aux Hollandais 
d'entrer à l'École polytechnique ou à l'École d'Alfort,et, i oeui d'entre 
eux qui étaient membres de la Légion d'honneur, il rappelait qu'ila 
pouvaient faire élever leurs filles et leurs nièces dans l'établi asement 
d'Écouen. ■■ (Geichiedenîi van Nederland, etc., p. 7Î.) 
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l'Empire relevant à la fois du ministère de l'intérieur 
et du ministère de la police. 

En 1827, l'ex-préfet du Zuyderzée, devenu ambas- 
sadeur des Pays-Bas près du Saint-Siège, concluait, 
au nom de Guillaume 1", un concordat avecIjéooXll. 
Quelques années plus tard, après la révolulion, 
chargé d'affaires des Belges à Paris et partisan de 
l'aunexion, il ne réussit pas à réunir ses deux 
patries. Cet anciea Français, attaché à la France 
par les souvenirs de l'Empire et par sou mariage 
avec Mlle de Valence, sœur de la maréchale Gérard 
et petite-Bile de Mme de Genlis, demanda des lettres 
de aaturatisation . Il les obtint en 1832, fut nommé 
conseiller d'État par Louis-Philippe, et allait entrer 
à la Chambre des pairs , lorsqu'il mounit en 
1841 (I). 

Real semble faire moins de cas du baron de Stas- 
sart, qui avait passéd'Orange à Avignon et d'Avignon 
à La Haye. Stassart était poètes il avait la répu- 
tation d'un original. Les rapports de police étaient 
pleins de récriminations contre « la vanité de M. de 
Stassart » . On lui reprochait de se laisser « gros- 
sièrement aduler » . Certain acrostiche latin, qui 
parut au mois d'avril 1812 dans le journal du 

(1) Voir l'ouvrage de M. De LjmzAi: DE ^ahorik, ta Domination fran- 
çaiie en Belgique, t. Il, p. 65. 
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département, semble justifier les indignations poli- 
cières (1) : 

« Arrête, voyageur, chantait l'adorateur du préfet, 
contemple celui qu'a illustré la renommée, l'homme 
que tous les habitants d'Orange ont couvert de leur 
admiration, et porté, à grands cris, jusqu'aux astres. 
Arrête, je t'en conjure; connais l'homme que rieo ne 
peut détourner de la justice, de la vérité, autre Var- 
roD, qui, sans cesse occupé des intérêts publics, dont 
il ne détourne point ses regards, se distingue à la fois 
par la précieuse douceur de ses mœurs et par le 
mérite de toutes sortes de sciences. Raconte-le de 
retour dans tes foyers, le destin doit se plaire à en 
perpétuer le souvenir. " 

Real ne goûta que médiocrement cette littérature. 

Après avoir rédigé pour le duc de Rovigo une 
petite note ainsi conçue : « 11 serait difficile d'imaginer 
une plus plate flagornerie. T^e style a paru digne du 

(1) if.ta peregrinatoi; ipectes (fuem fama notavit 

•^anti certe viruin quanti ipsum Àuriacenset 
Westimaruitt effuseijue ad ailra tutere, 
tijlei, piecor; hune noicai veri juitique tenacem; 
cr,emper et intenlii ocuUi bona publica curani 
Si~ller et hic Variv, qui, dum dutcetline moiuia 
^ara lacet, doctrinœ laude erninet omnis : 
'•jUfUf domi vulges, soilem meminisse juvabil. 

(Arch. nat. F' 8375 (Boucbci-ile-U-Meuae). 
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fond; » ilécrivitau baron de Slassart : a ... Commeat 
permettez-vous à vos ennemis, monsieur, d'imprimer 
d'aussi folles exagérations? Pensez donc, monsieur, 
que ces vers, quoique plus tudesques que latins, 
seront traduits et entendus par les docteurs en us de 
Leyde et qu'il n'aura pas dépendu de leur auteur 
de couvrir de ridicule l'homme qu'il encense. Je me 
rappelle qu'en 1787, et malgré l'immense réputation 
et la vogue plus immense dont jouissait l'abbé Maiiry, 
tout Paris trouva très ridicule qu'il se laissât appli- 
quer le Justum et tenacem; — en vérité, monsieur, 
croyez-vous que tout Paris trouvât plus de modestie 
dans l'application qu'en fait l'auteur de l'acrostiche? 
Heclierchez cet auleur, et vous verrez que celui qui fait 
ainsi de vous un Varron est un de vos ennemis (1), « 
Ces défauts n'empêchèrent pas Stassart de rester à 
Ija Haye jusqu'à la fin de la domination française en 
Hollande. Tour à tour chambellan de l'empereur Fran- 
çois après l'abdication, chargé d'une mission secrète 



(1) Rc^al à Stassart, 7 avril 18XX (Arch. nat. Bouchet-de-Ia-MeuBC, 
F' 8375.) — Slaesart riipondit le 10 avril que racroBticlic était en effet riJi- 
citle; que l'auteur, un vieux minialre de rÉgli«e wallonae qui avait fait 
quelquefois des Iraduclîone pour le journal, avait Irouré adoiirable, un 
jour qu'on lui dcmandail de remplacer par des ven ou une charade un 
article supprimé au dernier momenl, d'insérer ce malheureui acroi- 
ticho. Le préfet ne se connaîsiait qu'un seul ennemi, M. de Marivault, 
dont la manière - petite et tracassière de faire la police •■ ne serait 
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en AUemagoe et nommé maître des requêtes par Tem- 
pereur Napoléon revenu de l'île d'Elbe, il fut, vingt 
ans plus tard, le premier président du Sénat belge. 
Des autres préfets qu'il vit, Real n'emporta qu'une 
piètre idée; s'il ne loue pas tous les fonctionnaires de 
la Hollande, il en parle dans des termes assez rassu- 
rants et son long rapport ne dut pas exciter chez 
l'Empereur trop de mécontentement (1). 



(1) Ijca rapporu que Itéal retevaji lui-même de certains de aestubor- 
donnéa et qu'il reçut l'aimée suivante de «on ami Derillien du Terrage, 
élaienl autrement alarmants : c'est l'admiDislration française en Hol- 
lande jugée par un policier atrabilaire. Des maire» au gouverneur, Devil- 
liera accuse presque tous les agents du pouvoir central, et pousse sou- 
vent la vérité au noir. Il passe la revue de leurs maladies, de leurs 
débuts, de leurs incapacités. La goutte du liaron d'Alphonse, l'épuise- 
ment du mailre des requêtes chargé îles ponts-et-chauseées, la santé du 
maire d'Utrechi y sont sévèrement jugés. Le maire de Haarlem est avai'e, 
celui de La Haye a d'insupportables prétentions. Le préfet des Bouchee- 
dc-la-Meuse est un sol, l'Ems-Orienlal et l'Ems^Occidenlal ont à leur 
tète des gens avides ou méchants. Quant au prince, hostile à la police, 
i la gendarmerie, à la douane, son gouvernement, qui est un • simu- 
lacre r> , ne sert qu'à donner une apparence de concentration et d'unité. 

(Voir, aux Arch. nal. F' 83TÏ, te rapport adressé par Devilliers à 
Savary et i Real le S2 janvier lSi3.) 
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CHAPITRE X 

NAPOLÉON ET MABIE-LOUISE EN HOLLANDE 

Ilommagei hollandaît el houimagct belgea. — Aniiterdam altend son 
•Duverain, — • Une ode de Bilderdijk. — Entrée de l'Empereur à 
Amilerdam. — Dn butte malenconlreux. — Dne ville envahie : ni 
linge, ni diner. — Plu» de travaux que de fêtei. — Naïve harangue 
d'un HolUndaia qui vaut inieui que les diacoura qu'on fait venir de 
Pari». — L'Empereur acclamé par un régiment espagnol, — Fran- 
chise de l'amiral de Winter. — Danger couru par l'Empereur. — 
Napoléon et Pierre le Grand. — Propos d'ouvriers. — Une chambie 
de commerce insolente. — I^a flatterie du poète officiel. — La flat- 
terie du vieux patriote hatave. — La journée de l'Empereur. — Le 
déparl. — Un déjeuner original. — Satisfaction réciproque. — Napc 
léon chante à tout venant les louangca dee Hollandaia. 



Lorsque, le 12 septembre 1811 (1), Napoléon 
annonça qu'il serait à Amsterdam dans les premiers 
jours d'octobre, l'architrésorier répondit ; » Sa 
Majesté trouvera ici tous les sentiments d'admiration 

(1) Napoléon à L«brun, IS tepteuibre 1811. (Papiers du duc de Plai- 
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et de reconnaissance qu'excitent sa gloire et ses bien- 
faits (1). > Lebrun ae faisait pas là une banale et 
inévitable flatterie. Napoléon fut accueilli partout 
avec UQ enthousiasme inouï; mais ce n'est pas devant 
l'Empereur, c'est devant l'homme de génie que les 
Hollandais se prosternèrent. L'admiration désarma 
l'intérêt et refoula le patriotisme; aucune ressem- 
blance entre cet enthousiasme néerlandais qui parais- 
sait sincère et spontané, et les acclamations de com- 
mande de la Belgique. 

Tandis que l'Empereur parti d'Anvers le 4 octobre, 
« tombé » à l'improviste à Dordrecht, reçu officiel- 
lement à Gorcum par le gouvernement général, fai- 
sait à Dtrecht une entrée triomphale, Amsterdam 
se parait. Une agitation immense secouait les habi- 
tants; tous, ils s'improvisaient décorateurs, impa- 
tients de pavoiser les maisons et les rues (2). 

Duroc, chargé, en sa qualité de grand maréchal, 
de préparer les logements, s'était installé au Palais, 
jadis l'hôtel de ville au temps de la liberté. Il était 
fort embarrassé de trouver à cette magnifique rési- 
dence, au lieu d'une entrée principale, sept petites 
portes qui représentaient les sept Provinces-Unies; 
mais, ce qui le gênait bien davantage, c'était l'ab- 

(1) UbruD i Napoléon, 18 aepterabre IHll. {Arch. nat. AF'" 1T21.) 

(2) Le> auloriUe avaient atioiulé encore Celte impalience. 
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sence d'écuries. L'idée lui viot de les établir an 
marché aux. fleurs. Pour ménager les susceptibilités 
des Hoilaudais, horticulteurs passionués, il acheta 
toutes les fleui's, et donna l'ordre de les offrir aux 
badauds ravis (1). Le matin du 9 octobre, jour fixé 
pour l'entrée de Napoléon, la ville était prête. Les 
fonctionnairesétaient émerveillés (2). •> TousIesFrau- 
çais d'ailleurs regardaient avec orgueil aux fenêtres 
des maisons, sur les façades des monuments, au 
milieu d'uu décor gréco-romain d'arcs de triomphe, 
de portiques et de temples, parmi les attributs mytho- 
logiques, les noms de victoires, et le latin pompeux 
des inscriptions laudatives, les trois couleurs et les 
aigles (3). Devant les églises le clergé attendait en 
habits sacerdotaux; les canaux étaient pleins de 
barques et les fenêtres pleines de visages joyeux et 
de fleurs magnifiques. 1/ Empereur allait s'avancer, 
entre des files immenses de Hollandais debout, dont 
les costumes nationaux des Sept-Provinces tendaient 
le long des avenues et des boulevards une tapisserie 



(1) Voir Churlotle de Sob {comteMe d'EiUeaux), Napoléon en Bel- 
ffifue et en Hollande. Quoique les diree de la coriiteiec d'Eilleaux loieot 
en général confirmés par les rapports de police, il lerait téméraire 
d'ajouter à lea mémoiret une Foi absolue. 

(S) Devilliers du Terrage à Béai, % octobre 1811. (Ârch. nat. F' 8374.) 
(3) Voir la description officielle daot l'ouTrage de G, Uodekpiii., 
Napoléon in Ncderl,,nd, p. 268, 
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vivante. L'ivresse de cette foule « éclatait en bruyantes 
conversations ■ . Si froids d'ordinaire, tous ces p.ens 
avaient une vivacité de gestes incroyable; ce n'était 
plus le même peuple. 11 aurait pu joindre ses mille 
voix à celle du poète Guillaume Bilderdijk qui 
semble avoir retrouvé le ton inspiré de Joad pour 
cbanter : 

H Quel est ce phénix, qui après mille ans renaît 
des cendres du grand Charles? Mes accords, levez- 
vous majestueusement avec lui; lève-toi avec lui, 
trône des Francs, trône à nul autre pareil; mon- 
tagnes qui dépassez les nuages, ornez vos cimes 
d'une neige étemelle! Levez-vous, peuples assem- 
blés; et toi, flamme des abimes, lève-toi aussi. 
C'est en vain que l'univers est inondé de sang, c'est 
en vain que la mort et la mitraille fauchent de 
toutes parts, le Héros reste debout. Il parle et la 
terre tremble sous les trônes, il parle et les cou- 
ronnes pleuvent; il tient la fortune enchaînée dans 
ses mains. Le lit du Nil roule des eaux sanglantes et 
le désert des sables de sang, le Danube baigne des 
rivages ensanglantés, le Pô et le Danube portent 
des chaînes. L'Oder va-t-il arrêter cette flamme 
dans sa dévastation, cette flamme qu'il a vue tout 
embraser en plus de trente victoires? Montez, mes 
chants, montez plus haut. L'Oder reconnaît la puis- 
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sance de l'Empereur el les couleurs impériales 
flottent sur la Baltique (1). » 

A deux heures et demie de l'après-midi, la tête du 
cortège apparut. D'abord un piquet de la garde 
d'honneur à cheval, puis la cavalerie légère hollan- 
daise commandée par le général Colhert, la cavale- 
rie légère polonaise, enfin cinq voitures de l'Impéra- 
trice, et dans la quatrième, l'Impératrice elle-même. 
Des acclamations accueillirent Marie-Louise, mais 
ce n'étaient plus les cris frénétiques de Bruxelles 
saluant enfin une archiduchesse d'Autriche. Tous 
les yeux cherchaient Napoléon. Le général Berck- 
heim passa à la tête de trois régiments de cuirassiers; 
puis un piquet de la garde d'honneur, les chasseurs 
de la garde, les ofiiciers d'ordonnance, les aides de 
camp; et enfin, suivi des officiers de sa maison, des 
maréchaux, des généraux, des officiers d'état-major 
marchant par quatre et au milieu d'une tempête de 
vivats, l'Empereur à cheval. Il allait lentement dans 
n la foule qui se précipitait autour de lui « . Sa <> pro- 
fonde satisfaction » donnait à son regard une indéfi- 

(1) Guillaume BiLOEitmiK, Ode à Napoléon, >(raphe ciiéo dans l'ou- 
vrage de Mlle Nibeh, p. IS5. 

Comme Joad, Bildfrdijk ne tardait pas ï prédire la ruine de ion 
béroe : > Terre, vois donc lea sceptres revenir; l'aigle puÏBaante n'est 
p1u>; une nouvelle ère va commencer; dëjà on la voit poindre à l'hori- 
zon. * (Ibid.) 
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nissable expression de douceur et de fierté " . Der- 
rière, les HoUaudais pouvaient se monti'er, parmi les 
gloires impériales qui étaient du voyage, marécfaaux, 
ministres ou grands officiers civils de la couronne, 
Bertbier, Mortier, Moncey, Maret, Dam, Duroc, 
Montesquieu, Caulaincourt. Venait ensuite, pour 
clore ta marche, avec d'autres gloires moins reten- 
tissantes, le cabinet, Meneval, Fain, Mounier et 
d'Albe (1). 

Arrivé en poste jusqu'à une demi-lieue d'Amstei^ 
dam. Napoléon s'était arrêté pour mettre son uni- 
forme de garde national et monter à cbeval. A l'en- 
trée de la banhcue, Lebrun l'attendait, entouré de 
toutes les autorités civiles et militaires. I^e maire 



(1) L'altitude des Hollandait ne laixia pa« il'tïlonner les Fraai;ait; 
Devillieri du Terrage t<criviiii le 11 octobre à Real : • Tome la cour 
publie qu'en auejne occMion Sa Majesté n'a été reçue comme elle vient 
de l'être. ■■ Voici ce que dît de l'altitude des babitants d'Amalerdam, le 
comte lie Nahuj« dana ion Histoire iiuintiinatifue de la Hollande, 
(. II, p. 161-173 : " IiOra du passage de l'Empereur dans cette capi- 
tale, la population fut tellement flattée qu'à sa vue elle était comme 
électrisée, et lui manifesta le« sentimenls d'affection le> plus enthou- 
tiaslet. L'ivretie porta le peuple il l'idolâtrie la plus eialtée; non seule- 
ment le* journaux, le* discours qu'on adressa à l'Empereur, les couplet* 
qui furent faits à cette occasion, respirent tous le mime esprit d' adula- 
lion; mais encore plusieurs témoins nous ont assuré que l'allégretae et 
l'enthousiasme étaient Ji leur comble. • Dans sa Geichiedenis van Neder- 
land, etc., Mlle Naber dit que la grandeur de Napoléon entraîna presque 
tout le monde. Voir ibiileni, p. 127, quelqnei traite de patriotisme et 
d'indépendance. 
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d'Amsterdam, Yan Brienen, avait alors présenté les 
clefs de la ville et prononcé un discours qui dut 
faire souffrir cruellemeut son cœur de patriote mal 
rallié. 

L'Empereur reçut au palais d'Amsterdam (1) les 
autorités que le prince architrésorier lui présenta. Il 
s'entretint longuement (2) avec le tribunal de première 
instance et la chambre de commerce. 

L'esprit tojours hanté de ses projets de blocus, il 
engagea celte cbambre à dire à tous les négociants 
de " rappeler d'Angleterre leurs capitaux, pour ne 
point les exposer à une ruine entière » . Il essaya de 
leur démontrer que la perte qu'ils subissaient déjà 
n'aurait pas eu lieu, s'ils avaient suivi le conseil que, 

(l) La cointeme d'Eilleaui dil qu'en yUiUnt le palaU, Napoléon 
aperçut sur un piano un buile en marbre de I Empereur Alexandre i 
•' Napoléon va droit au piano, s'empare du butte et le remet au duc de 
Fi'ioul ; " Qu'on aie cela, « dil-il brièvement, Mail ton regard rapide 
saiiit l'cxpreaMOn d'élonnemenl tjiii te peint tur toutes les figures et il 
ajoute ausailûl : <> Duroc, faites placer ce buste chez moi. • Duroc, au 
lieu de cela, le mit sous clef chez lui, et l'Empereur, qui cependant 
D'oublisil rien, oublia de lui en demander des nouvelles. • Xapoléon 
en Belgique e( en HoUa,,Jt, I, II, p. 42-ii7. 

(S) M. Van Schollen, son président, prononija ([ucliiuea moU qui 
méritent d'être rapportés : - ... Les habitant» de cette grande ville 
sentent bien tout le bonheur de ^ire partie de l'Empire de Charle- 
inagne rétabli par un monarque qui lui est supérieur i tous égards, 
d'être régis par un héros législateur dont les victoires aaaurenl la tran- 
quillité de ses nombreux sujets, et qui, seul de tous les souveraini, les 
fait jouir d'une administration éclairée et de lois sages et uniformes. ■ 
(Journal de IMmpùe, du lundi 14 octobre ISIL.) 
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sept ans auparavant, il donnait à la ville d'Anvers. 
■ L'Empereur, écrivait Devilliers, a annoncé l'inten- 
tion la plus ferme de ne point se départir de son 
système continental et de ne faire la paix que quand 
il aurait deux cents vaisseaux de ligne (1). >> 

Le soir, Amsterdam, illuminée, continua à crier 
bien haut la joie que lui causait la présence de 
l'Empereur. 



Celte présence depuis longtemps attendue avait 
transformé la ville. Tout un monde doré de digni- 
taires et de soldats, la nouvelle France glorieuse, la 
vieille France ralliée. Montmorency, Mortemart, 
Montesquieu , Cbabrillan , portant avec sa grâce 
d'ancien régime l'uniforme des officiers d'ordon- 
nance, toute la livrée des services de la maison de 
l'Empereur et des personnes de sa suite, foule pari- 
sienne, étonnée de se retrouver chez elle si loin de 
Paris, remplissait les rues d'Amsterdam, bourdon- 
nant, affairé, pressé de tout voir, d'être partout, 

(1) DeTilliera du Terrée il Réa\, 10 octobre 1811. (Arch. nat., 
F' 8374.) 
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se procurant à peine, après mille courbettes, ce 
qu'il y avait alors de plus rare, u une chemise 
blanche et un dîner. » Elle était la splendeur des 
fêtes, et les Hollandaises, sous leurs masses de 
diamants poitées sans goût, dans leurs toilettes rui- 
neuses, jetaient des regards découragés sur l'élé- 
gance inimilable des dames de l'Impératrice (1). 

Au milieu du n brouhaha » et de l'agitation de la 
cour impériale, l'activité de l'Empereur était inces- 
sante : « Où trouve-t-il le temps de faire tant de 
choses? s'écriait le maire Van firîenen. Votre Napo- 
léon a le génie d'un dieu, les forces d Antée et l'in- 
fatigable persévérance de la fourmi. » Voici quel 
était, en général, le programme impérial. Napoléon 
se levait de grand matin, montait à cheval, parcou- 
rait la ville, le port, passait des revues et visitait les 
environs. Le reste de la journée était consacré aux 
affaires et au.\: réceptions. Les fêtes occupaient les 
soirées, et les nuits étaient toutes passées à travailler 
soit avec les ministres, soit avec Lebrun et les prin- 
cipaux fonctionnaires, car il fallait asseoir sur des 
bases solides l'organisation déBnitive de la Hol~ 
lande. 

a Nous sommes au milieu des travaux plutôt que 

{I) Voir Charlotte de Son. 
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des fêtes, écrivait Lebrun à Cambacérès. Sa Majesté 
dévore tout, les voyages, les conseils; il n'y a pas un 
moment pour les plaisirs. Nous avons un feu d'arti- 
fice et un bal qui attendront jusqu'au dernier 
jour(l). ■ 

' Le lendemain de son arrivée, et plus encore le 
surlendemain, Napoléon parcourut les canaux de la 
ville, au grand désespoir du peuple qui craignait que 
son hôte ne fût incommodé par les exhalaisons 
fétides et les odeurs de vase. La foule l'accompa- 
gnait le long des rives. « Il semblait, dit un témoin, 
que chacun de ces gens fût heureux du plaisir que 
paraissait prendre l'Empereur à ces promenades, et 
flatté qu'il trouvât quelque chose à admirer dans le 
pays (2). . 

Le soir, ils ne le virent pas à la représentation 
à! Andromaque et furent défus (3), 

Marie-Louise sortit plusieurs fois en calèche. Sa 
voiture, « attelée seulement de quatre chevaux (4), » 
ne la désignait pas à l'enthousiasme des passants; 
elle fut « fort peu applaudie » . Napoléon voulut 
qu'elle se rendît à Broek, petit village propret et 

(1) Lcbrjn à Cambsc^rèi, IS octobre ISll. (Arch. de M. le comte 
de Cambacérès.) 

(2) Charlotte de Son, Napoléon en Belgique et en lïollandc. 

(3) Devillier» du Terrige à Real, 12 octobre 1811. (F' 8374.) 

(4) Devilliert ii Real, 12 octobre 1811. {F' 8374.) 
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mignard comme un jouet lie Nuremberg (l). Les mai- 
sons, polies et lustrées aussi bien à l'extérieur qu'à 
riotérieur, bordaient de leurs façades peintes et 
éclatantes des rues dont nulle voiture ne devait 
souiller le pavé. Les briques y figuraient des fleurs. 
On fit exception pour le carrosse de l'Impératrice. 
Marie-Louise obtint la faveur insigne de pénétrer 
dans l'appartement d'étiquette, que l'on n'ouvrait 
que les jours du mariage, du baptême et de la mort; 
faveur qui avait été jadis refusée à Josepb II, 
lorsqu'il osa se présenter en bottes à la porte d'une 
maison de flroek : « Quand ce serait le bourg- 
mestre d'Amsterdam, lui avait-on répondu, il n'en- 
trerait pas ainsi (2)! « On se demandait comment 
des hommes pouvaient vivre saus laisser aucune 
trace de leur vie animale, ni même de leur vie intel- 
lectuelle; ce qui arrachait à Meneval cette réflexion 
pleine de sens : « On couche et l'on mange sans 
doute dans quelques bouges cachés à tous tes 
yeux, u 

Napoléon avait déjà visité cet extraordinaire vil- 
lage en allant au Helder inspecter la flotte. Il roulait 
avec sa suite sur les digues dans les petites voi- 
tures du roi Louis, dont les postillons menaient du 

(1) Meneval. 

(S) Devillier» ia Terrage à ttéal, 10 octobre 1811. (F' 8374.) 
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siège et à fond de train les quatre chevaux (l). A 
Medemblik, à euvirou un quart de Ueue du Hetder, 
l'on s'arrêta. Sous un portique de verdure et de 
fleurs, empaDacbé de drapeaux, le bourgmestre et 
son conseil municipal attendaient ; mais ce que l'Em- 
pereur ne put s'empêcher de remarquer, c'était un 
grand vieillard en costume de paysan hollandais qui 
s'appuyait d'un côté sur un très jeune homme aux 
cheveux flottants comme les siens et de l'autre sur 
une grosse canne à pomme d'argent. D'un geste irré- 
fléchi, on raconte que Napoléon aurait touché son 
chapeau, et, qu'au moment où les clefs de la ville 
lui étaient présentées sur un plat d'argent, le vieux 
Hollandais se serait écrié : « Oui, oui, c'est de bon 
cœur que nous vous ouvrons nos portes. Sire ; puisque 
nous devions être soumis, il y a de l'honneur au 
moins à l'être par vous. — Ma foi, Sire, aurait 
repris le maire d'un ton joyeux, ce que vient de dire 
notre ancien, nous le pensons tous. Sa harangue en 
quelques mots vaut mieux que la mienne qui était 
bien plus longue ; je ne vous ferai pas perdre votre 
temps à l'entendre (2). i 

Si l'anecdote est vraie, la naïve franchise du 
bourgmestre ne dut pas déplaire à Napoléon qui ne 

(1) Voir Mémoires île Ho<jeiulorp, p, 289. 

(3) Charlotte de Sou, JXapoWon en Belgique et en Hollande, t. II. 
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détestait rien tant que les harangues empruntées au 
Manuel du parfait orateur. On a prétendu que les 
Hollandais étaient rarement ïes auteurs des belles 
choses qu'ils débitaient, que des discours comman- 
dés à Paris ariivaient au jour dit, et leur épar- 
guaîeut un travail fastidieux. 

Napoléon continua sa course vers le Helder. Au 
Zand, la digue cessant tout à coup, il dut monter à 
cheval et galoper dans le sable (1). Le lendemain 
matin, dès quatre heures, il était à cheval, les fortifi- 
cations, les batteries, les vaisseaux qui stationnaient 
dans la rade furent visités et inspectés par lui, et il se 
déclara, malgré les insinuations dénigrantes du 
ministre Decrès, très satisfait de ce qu'il avait vu (2). 
Chaque fois qu'il avait affaire aux matelots, il les 
étonnait par son savoir, u Ce qu'il y a de vraiment 
curieux, disait l'amiral de Winter à la comtesse 
d'Eilleaux, c'est que Sa Majesté qui, je le pense, n'a 
que des connaissances très superficielles en marine, 
en connaît les termes techniques presque aussi bien 
que le plus vieux routier, et ,il les appliquait avec 



(1) Aui fortitiealioDB IravaillaienL plusieurs millier» de prieonniei 
espagnols; il s'approclia d'eux et leur parla familièremeHl de leur sitU! 
tion, des balaillea où ils avaient M faîw priBonniera, des cboses de leu 
pïys, de Ferdinand et de Joseph. Aucun cri hoslile ne sortit de leui 
rangs, mais la clameur seule de : ■■ Vive l'Empereur ! > 

(a) Mémoires du général Birt vaa Hogendorp, p. ïftO, 
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assez de bonbeur pour faire ouvrir des yeux grands 
comme des écoutilies à tous dos gens (1). ■ 

Après le Helder, ce fut te tour de l'iie de Texel. 
Napoléon descendit de sa chaloupe dans une charrette 
ifui était entrée dans l'eau à sa rencontre, et s'assit avec 
Berthier, Hogendorp et un paysan de l'île à cpii il ne 
ménagea pas les questions. Celui-ci amusa tout le 
monde par le franc-parler te plus original. Au retour, 
dans le canot impérial, l'amiral de Winter ne fut ni 
moins naïf, ni moins franc que son compatriote de 
Texel. Comme Napoléon lui parlait de la flottille : 
» Ab ! s'écria-t-il. Sire, ne parlez pas de votre flottille ; 
le mieux c)ue vous puissiez faire est de la brûler. « Un 
légei- pinçon de l'oreille et un amical : « Ab! coquin! » 
furent la réplique du maître. En faisant sonder la 
grande passe, l'Empereur courut un réel danger. 
Entraîné par le courant vers la haute mer, son canot 
se trouva isolé des navires de guerre et des embarca- 
tions de sa suite et perdu dans la brume. « Heureuse- 
ment, raconte Hogendorp, il y avait une boussole 
dans le canot; mais le fer des épées faisait vaciller 
l'aiguille ; il fallut les ôter et les envoyer en avant pour 
pouvoir nous orienter et nous diriger sur la côte; car 
nous devions être fort près de la croisière anglaise 
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stationnée devant le Texel. Le moment n'était pas 
sans danger. Nous n'apercevions même plus les 
canots voisins. I/Empereur resta pourtant toujours 
calme, et coatioua la conversation comme si de rien 
n'était. Enfin, on cria terre, ce qui fit crier : « Vive 
l'Empereur (1). » 

Revenu à Amsterdam, Napoléon en repartit bientôt 
avec Marie-Louise, pour aller admirer Saardam, 
célèbre par sa beauté et par le séjour de Pierre le 
Grand. Il n'eut que des louanges pour la ville et 
blâma le tsar d'avoir perdu son temps à » s'en- 
durcir les mains au métier de cbarpentier « (2). 
Lorsque le yacht impérial reprit la route de la capi- 
tale, cinquante-quatre yacbts hollandais raccompa- 
gnèrent, f pavoises de tlammes de toutes couleurs, 
faisant des évolutions diverses et saluant Sa Majesté 
de tout le feu de leur petite artillerie (3). " 

Ija journée se termina par une représentation au 
théâtre hollandais. La nouvelle « avait à peine eu le 
temps d'arriver à la moitié de la ville que toutes les 
places étaient déjà prises " . I<cs souverains « furent 
accueillis au spectacle avec les transports les plus 



(1) Mémoiret de HogeniloFp, p. 291. 

(2) Ibid. 

(3) Lettre de OevlUier. du Terrage, 13 octobre 1811. (Arch. 
F" 8374.) 
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vife. On oe s'est pas contenté de les applaudir à leur 
entrée, ajoute Devilliers du Terrafre^ entre chaque 
acte, entre chaque scène, les applaudissements 
recommençaient. L'Empereur ne pouvait faire un 
seul mouvement qu'il n'en produisit, et toute la salle 
tournait le dos aux acteurs. » 

Le passionné directeur de !a police tirait de tout 
ce qu'il voyait et surtout de tout ce qu'il enten- 
dait d'heureux présages : " L'esprit public, remar- 
quait-il, fait des progrès rapides. Le peuple est 
véritablement ivre du bonheur de voir l'Empereur, 
et leur tête est tellement montée que, parmi les 
groupes d'ouvriers, on a entendu hier plusieurs de 
ces hommes dire, dans leur langage grossier, qu'ils 
mangeraient quiconque oserait porter la main sur 
lui (1). . 

Malgré les bonnes dispositions des Hollandais, 
Napoléon rencontra parfois quelques contradicteurs. 

(1) Devillierg du Terrage à R^al, 17 octobre 1811. F' 8374 (Areh. 
Dat.) — Celle représentation eilraordinaire avail donné lieu à quelque 
inëcon lente ment, maie Deviltiere avait lout arrêta de ea rude main de poli- 
cier : 'J'ai eu même à m'occuperde quelques plaintes excitées, je crois, 
par la direction du théâtre hoilandait, mécontente de perdre le bénéfice 
d'un jour de repréeenlalion. Je me suis r<ndu au ifaéâtre k l'heure de 
l'ouverlure des bureaux; lout s'est passé dans le meilleur ordre. J'ai fait 
dire que ions ceux qui pouvaient avoir quelques réclamations à làire 
vineeenl me trouver; personne n'a osé paraître. Ainsi j'ai apaisé celle 
petite lempèle de parterre, car notre théâtre hollandais a aussi ses fans- 
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Le 20 octobre; il y avait eu au palais une messe 
dont la musique, composée par M. Paër, avait « paru 
faire grand plaisir ". Au sortir de l'office, l'assem- 
blée était fort brillante et l'Empereur parcourait le 
cercle lentement, • avec un air de satisfaction et 
dç bonté remarquables, » lorsque, élant arrivé à la 
chambre de commerce d'Amsterdam et « causant 
beaucoup avec elle de l'Angleterre, de ses finances 
et de la certitude qu'il avait d'avoir bientôt 200 vais- 
seaux de ligne, » un sieur Ësaï u répondit à Sa Ma- 
jesté qu'alors l'Angleterre en armerait 500, et qu'il 
n'y avait plus de salut pour la Hollande que dans la 
paix (1). — Se contenant avec une modération vrai- 
ment admirable, » Napoléon n'en parla pas moins 
net et ferme. Il dit « que les négociants devaient 
se pénétrer tous de l'idée que le repos du monde 
ne s'est jamais sacrifié à quelques maisons de com- 
merce; qu'il savait bien que beaucoup d'entre eux 
vendraient aux Anglais des bombes pleines d'arti- 
fices, dussent-elles le lendemain éclater sur leurs 
têtes; que beaucoup encore aimeraient peut-être 
mieux voir à Amsterdam le roi Georges que lui; 
que la paix d'un an, faite avec l'Angleterre, avait 



(1) Cel ÉiBÏ élait un vieux négociant grec 
fortune et qui commerçait STec le Levant. - 
tobre 1811. (Arch. nat. F' 8374.) 
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été plus fatale au commerce français qu'une puerre 
éternelle; et que, dût celle-ci durer viofft, trente, 
cinquante ans, dût la génération actuelle n'en pas 
voir la fin, il ne ferait jamais qu'une paix honorable 
et sûre (1) ". 

L'impression laissée par ces paroles fut pro- 
fonde, et, sans avoir l'air de ■ conserver aucun 
souvenir fâcheux de ce qui venait de se passer », 
l'Empereur expédia assez vite une audience qui 
ne pouvait plus être que des plus froides. Dans 
la soirée, les fêtes reprirent et plus de quatre- 
vingt mille personnes réunies sur les bords de 
l'Amstel assistèrent au feu d'artifice qu'on tirait 
devant la cour. 

Cependant les fêtes touchaient à leur fin. Amster- 
dam en donna une ■ fort jolie >. On y récita une 
cantate que M. de Chazet avait composée en vingt- 
quatre heures, et où o les gens du goût le plus 
sévère •> crurent découvrir, << au milieu de quelques 
défauts, des choses remarquablement belles (2). » 
C'était, en style lyrique du dix-huitième siècle, une 
plate flatterie adressée aux souverains. Napoléon y 
était comparé tour à tour au Nil et à la Provi- 
dence! 

(1) Devillieradu Terrage à Béai, 11 oclobre 1811. (Arch. nat. F' 8374.) 

(2) Ibid. 
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Pauvre poésie de poète officiel (1) qui ne valait 
pas cette gravure remise un soir à l'Empereur, à 
titi'e de communication confidentielle, et qui, lorsque 
l'enveloppe eut été ouverte devant tous, montra le 



(1) Vo 
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roi Louis revêtu de ses habits royaux, la couronne 
sur la tète, un rouleau de papiers dans chaque main. 
Sur le rouleau de gauche, on lisait : « Ordres; » sur 
celui de droite : <• Contre-ordres; « sur la cou- 
ronne : s Désordre; • au bas, cette phrase signée, 
un ancien républicain batave : n Boi comme roi, 
mieux vaut Napoléon le Fort que Louis le Faible. » 
La comtesse d'Eilleaux, qui raconte ce trait dans ses 
mémoires, ajoute que Napoléon, ayant aperçu 
quelques regards furtifs qui avaient surpris l'expres- 
sion satirique de son visage, déchira la gravure en 
deux et jeta les morceaux dans la cheminée, mais 
« avec assez d'adresse pour. qu'ils ne fussent pas 



Sur «s citadelles mobilei, 
Des Duguay-Troaiut, dci J»a-BarK, 
D« Buyicr*, et d« Toumllci 
Il lUni Albion frapper le léopard. 

Ainsi lnn[ourt bon, loujonri jiiile, 

Tandit qu'uQ» compagne «ugusie 
Kmbellit voi aobln dntini; 
Le Franfaii lieoreui ■« rappelle, 
Oei «leui touchanU, det moU bien doi 
11 aail, 1 <o> détin Cdéle. 
oa» chérir eu elle, et l'adorer en Tout. 

Quoique affligea de votre ahience, 
Nont De roua plaindront pat aux dteni 
Noni tavont que la ProTÎdence 
Doii pour mieui faire tire en loui lici: 
Maît. il Tolre au^ite préience 
Ne vient plui charmer noire iieur, 
Il uont reliera re.pérance. 
eipérance an moint ei( l'ombre du bonbi 
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eodotninagés par le feuj n'offrant à l'amitié frater- 
Delle, comme le disait spirituellement M. de Corné- 
lissen, qu'un « holocauste simulé ". 

Du reste, la flatterie est dans les événements plus 
encore que dans les hommes; et, si Napoléon, à ces 
fêtes où sont conviés les plus grands noms des Pro- 
vinces-Unies (1), ne craint pas d'entourer d'égards le 
vieux Shimmelpenninck, aujourd'hui comte de l'Em- 
pire et trésorier de l'ordre des Tiois-Toisons, n'est-ce 
pas une rare adulation de la fortune que l'ex-grand- 
pensionnaire de la Hollande soit là, a faisant en hahit 
de sénateur français les honneurs de son pays à celui 
qui a pris sa place (2)? n 



Les fêles, nous l'avons vu déjà, n'ahsorbèrent pas 
tout le temps que l'Empereur demeura à Amster- 
dam j le travail y eut, comme à Paris, sa large part. 



(1) Devilliera dît cependanl que les palrictene étaient fort mécontents 
de l'entliougiaiine du peuple : " L'ancienne aristocratie patricienne en 
frémit de rage; ceux d'entre elle que des considérations parliculiéres 
n'obligent pH> k dissimuler leurs lentimenla, vont, par désespoir cl par 
jalooiie, se renfermer dans leurs campagnes.» (A Real, 22 octobre 1811. 
F' 837*.) 

(2) Cliarlotte de Sor, Napoléon en Belgique et en Hollande, t. IL 
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Pour résoudre, sur les lieux mêmes, les problèmet 
complexes et trancher les questions difficiles auxquels 
ne manqueraient pas de donner naissance une foule 
de réclamations qu'il prévoyait, Napoléon avait 
amené avec Ini les ministi'es de l'intérieur, des 
finances et de la marine. Près d'eux, près de Lebrun, 
si sage et si laborieux, près de ■ l'infatigable Dam », 
il restait de longues heures, recherchant u avec solli- 
citude quels adoucissements il pourrait apporter au 
malaise que faisait éprouver aux Hollandais la sup- 
pression de leur commerce maritime (1) " . Il suffit de 
parcourir les rapports du directeur de la police pour 
Lire à chaque instant des phrases comme celles-ci : 
« La journée d'hier s'est passée en conseils de diffé- 
rentes administrations (2); « Sa Majesté « est rentrée 
avant trois heures, et, pendant tout le jour, a conti- 
nuellement travaillé avec ses ministres (3) " . « L'Em- 
pereur l'a passée (la journée) à s'occuper des soins de 
Tadministration de la Hollande, particulièrement avec 
le ministre de l'intérieur (4); " Sa Majesté, n après la 
messe, a reçu beaucoup de présentations; ensuite 
elle est rentrée travailler avec ses ministres et avec 

(1) Mémoire, de Menevat. 

(2) DeviUier. du Terrage à Real, 15 oclobre 1811. (F' 8374.) 

(3) îfapoléon avail emmené Gaudin, Denrès, Maret, Monlali-vet el 
Daru. DevilHer. du Terrage à R^al, 23 octobre 1811. (F' 8374.) 

(4) Dcïillier. du Terrage à Real, 20 el 21 oclobre 1811. (F' 8374.) 
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différeots conseils des douanes et du commerce. » 
C'est que Napoléon voulait donner à ses nouveaux 
sujets autre chose que de bonnes paroles; les mem- 
bres du Corps législatif qui se trouvaient en Hol- 
lande, furent convoqués par lui et réunis sous la pré- 
sidence du prince architrésorier : • J'ai peu de temps 
à rester ici, disait-ilj je veux traiter les iatérêts du 
pays en famille, avec les mandataires de la na- 
tion (1). • 



La veille du départ de Napoléon, le « palais ne 
désemplit pas ». De la place toute grouillante de 
monde montaient les cris de : " Vive l'Empereur! « 
Le 24 octobre, dès sept heures du matiu, Amsterdam 
entière était debout (2). Napoléon partit en voiture 
entre sept et huit heures; il passa au milieu de la 

(1) Charlotte de Son, Napoléon en Betgiqueet en Hollande, t. II. — C'est 
pendant ion voyage, 21 octobre ISll, que Napoléon prit un décret qui, 
ordonnant l'application en Hollande, à partir du 1"' janvier 1S12, du 
«ytlètne de contribution en vigueur en Franee, devait apporter un grand 
■oulagement au contribuable hollandais, l.e> intérêts locaux ne furent 
pat négligée, La Haye obtint le litre de bonne ville et Amslerdam une 
canalisation destinée à amener les eaux de la Vecbt. (Voir l'ouvrage de 
Mlle NinKii.) 

(2) Marie-Louiae ne devait partir que deux heures plus lard. 
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foule qui l'acclamait, et, plusieurs fois, se peacba à la 
portière pour répondre par des gestes d'adieu aux 
ovations de tout ce peuple. Un peu plus loin, il ren- 
contra une file interminable de voitures, sur la route 
de Haarlem, c'était » la société fasbionable « venue 
spontanément pour le saluer uue dernière fois. Un air 
de satisfaction panit alors sur son visage et « d'écla- 
tants vivats l'accompagnèrent à perte de vue u. A 
Haarlem, à Leyde, il ne trouva pas moins d'enthou- 
siasme et il s'arrêta à I-a Haye pour coucber. De 
Leyde, il alla visiter l'écluse de Gatwyck. C'est là 
qu'il se fit servir à déjeuner, sur la plage, presque 
à portée de canon d'une frégate anglaise, qui hissa 
son pavillon aussitôt et put, avec ses lunettes, dis- 
tinguer les trois convives de l'Empereur : le prince 
de Neiicbàtel, le duc de Vicence et le comte de 
Hogendorp (1). 

Le voyage impérial se poursuivit par Loo-en-Guel- 
dres, où l'on rejoignit Marie-Louise, et par Nimègue. 
A Wesel, les conscrits réfractaires furent passés en 
revue. Au commencement de novembre, on était déjà 
rentré en France par Cologne et Liège; le 11 du 
même mois, à sept heures du soir, les souverains 
descendaient de voiture au palais de Saint-Cloud. 

(1) Méraoirtt du général Dirh oan Hogendorp, p. 393. 
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Napoléon et le peuple hollandais s'étaient séparés 
fort contents l'un de l'autre (1). I^es faveurs que 
l'Empereur accorda, les promesses qu'il fit, son amé- 
nité et sa bonne grâce, l'affabilité de l'Impératrice et 
surtout l'incomparable prestige frappèrent tous les 
esprits (2). 

Les Hollandais plurent à l'Empereur. Venu ■ avec 
peu de sympathie », Napoléon repartit enchanté de 
ses nouveaux sujets. « Ses sentiments changèrent, 
raconte Meneval, aussitôt qu'il fut mis en contact 
avec eux; il se prit même d'un goût prononcé pour 
leur caractère; il en était presque à justifier son 
frère de la partiaHté qu'il leur avait montrée (3). » Il 
assura même, dit-on, qu'il était devenu Hollandais 
lui-même, ne permit pas qu'on les raillât eu sa pré- 
sence, et un jour prit leur parti en plein Conseil 
d'État : Il Messieurs, dit-il aux rieurs, vous pouvez 
être plus aimables, mais je vous souhaite leur mora- 



(1) Lebrun à Cambacérèa, 37 oclobra 1811. (Arch. de M. le comte 
de Cambac^rè*.) Mlle Naber, à la page 130 de ion onrrage, parle dei 
fBi;on> rude) de Kapoléon et cite quelques trait* caractéristiques. 

(t) Napoléon avait accordé de» facilités pour la pécbe et lupprimâ 
divencB enu-aves qui gênaient la naTÎgation intérieure du Zuydereée; il 
avait distribué aui pauvres d'Amiterdam 30,000 francs, à ceux de Rot- 
lerdam 15,000, k ceui de La Haye 10,000. à ccui d'Uirecht 10,000; 
8,000 à ceux de Zvvolle, 3,000 à ceux de Gorcum, (Voir comte de Niuuïi, 
'HUtoire Rianùmalique de la Hollande.) 

(3) Mémoire! de Meneval. 
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lité (1). • Ses lettres de cette époque chantent les 
louanges des Hollandais; il écrivait à Eugène le 
26 octobre 1811 : > Je suis à Rotterdam. J'irai 
d'ici dans le Grand-Duché de Berg et après cela à 
Fontainebleau. J'ai été extrêmement content de la 
Hollande. Ces gens n'ont conservé de souvenir de 
leur indépendance que pour sentir les avantages 
de la réunion et y trouver l'uniformité des lois, un 
système modéré de contributions et «ne marche 
régulière dans les affaires. Ils sont Français plus 
qu'aucuns habitants des pays réunis. Quant au roi, 
ils n'ont conservé d'autres souvenirs de lui si ce n'est 
que c'était un bon homme fort changeant, qui avait 
peu de vues d'administration, et qu'il défaisait le 
soir ce qu'il avait entrepris le matin. Je n'ai vu nulle 
part autant de mouvement et d'aussi bons senti- 
ments. En cela, mon attente a été agréablement sur- 
passée. J'ai plusieurs vaisseaux sur le chantier, et 
ils me seront extrêmement utiles pour ma marine, 
car ils sont tous matelots; c'est un pays extrêmement 
intéressant (2). n Le même jour et dans les mêmes 
termes à peu près, Napoléon faisait part de ses im- 
pressions au comte Bertrand, gouverneur général 
des provinces illyriennes, à Spalati-o ; « Je suis à 

(1) Voir l'ouvrage du comte de NtHcr*. 

(i) Napoléon ï Eugène, vice-roi d'Italie. (Correspondance, n" 18310.) 
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Rotterdam. Je viens de visiter la Hollande dont je 
suis extrêmement satisfait. Je n'ai trouvé aucun 
peuple qui sentît mieux les avantages d'être réuni à 
l'Empire et de former une grande nation en Europe. 
J'y trouve des ressources considérables pour ma 
marine (1). i Un an encore et ce peuple n'allait plus 
sentir que les inconvénients, et la main de fer de 
l'Empereur, sans pitié pour des sujets rebelles. 



(1) Napoléon au géoéral comte BerlranJ, gouverneur général dei pro< 
rincei illyriennea, ï Spalairo. (Correipondance, n° 18209.) 
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CHAPITRE XI 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA POLICE 
DEVILLIERS DU TERRAGE 

Le* Montmorency de la finaoce. — Lellrea ofticiellea et leltrci lecrètes. 

— Le - cadet ThémUlocle - . — DcTilliera du Terrage et Lebrun — 

— Plainte* étemelle*. — Lettre* *é(lativea. — Ce que penie Lebrun. 

Le directeur de la police, organe Fort important 
du gouvernement général, ne ressemblait guère 
au gouverneur dont il devait (1) prendre les ordres : 
c'était un homme susceptible, fougueux, d'un zèle 
aveugle et d'une indomptable énergie (2). Il des- 
cendait de ces Villiers dont Louis XVI disait qu'ils 
étaient les Montmorency de la finance (3). Ce ci- 
devant vicomte avait été, sous le Directoire, secré- 
taire de Fouché. Il demeurait en 1812 l'intime 



(1) Voir ci-de**u< p. 70. 

(S) C'est là rimpre8*ion que Ui**e >a corre*pondance avec Real. Un 
contemporain, Maurice Corneille de Hall, parle, dan* ee* touvenir*, de la 
iioble**e, de l'humanili, et même de la modération du directeur de la 
police, (Voir l'ouvrage Je Mlle NiSER, p. 40.) 

(3) Notice >ur le* *ervice* publics de M. le vicomte de Villier* du 
Terrage. 



: .y Google 



DIRECTEDR DE LA POLICE DEVILLIERS DU TERRAGE S67 
ami de Béai. Ses phrases étaient solenneltes, et 
ses formules pompeuses, lorsqu'il s'adressait au 
conseiller d'État chargé du premier arrondisse- 
ment de police. Mais, à côté des lettres offi- 
cielles qui commençaient par <> monsieur le comte <r , 
il y avait les intimes où Béai était appelé 
B mon ami « , où on lui disait avec tendresse : 
« Je t'embrasse de tout mon cœur et comme je 
t'aime. » 

Cette lettre, du 7 août 1812, donne le ton général 
de la correspondance. Béai y parle avec quelque 
iri'évéreDce du prince royal de Suède... 

u Je te le répète^ des avis certains annoncent que 
le misérable Bernadolte, dont la tête légère et vani- 
teuse ose concevoir de la jalousie contre l'Empereur; 
que ce Beroadotte, que j'ai vu factieux lorsqu'il 
^tait soldat, factieux lorsqu'il était général, plus 
factieux lorsqu'il était ministre, va commander les 
quarante mille hommes que l'amiral Saumarer va 
jeter dans la Basse Allemagne où le traître de Ber- 
nadette n'a que trop d'intelligences, d'amis et de 
complices... 

B Augereau est opposé a Bernadotte avec plus de 
soixante mille hommes, et il serait assez curieux 
qu'après avoir interrogé Pichegru, j'interrogeasse 
cette tête de linotte de Bernadotte, ce pauvre cadet 
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Thémistocle que les trophées de Miltiade empêchent 
de dormir (l). » 

DevilUers du Terrage trouva qu'il avait souvent 
à se plaindre du prioce, de l'inteDdant de l'in- 
térieur, du maire d'Amsterdam. Real et Savary 
sont les conBdeDts ordinaires de ses doléances et 
parfois de ses fureurs : « Le prince, écrit-il, le 
12 mars 1811, au duc de Rovigo, me traite person- 
nellement avec la plus grande honte, et il accahie 
mou service de chaînes et de rigueur. Toutes les 
administrations françaises sont dans le même cas; 
nous sommes tous désolés. Non seulement on ne 
nous soutient pas, mais il n'y a pas de plainte qui 
ne soit bien accueillie si elle est dirigée contre quel- 
qu'un de nous... ■ 

Les troupes se plaignent bautemeut de ce que 
jamais un colonel, un ofHcier supérieur n'est invita 
chez le prince, quand ses salons Fourmillent de soi- 
disant gardes d'honneur qui y viennent bien moius 
pour lui rendre hommage que pour l'espionner. 

>i 11 a la bonté d'écouter les lamentations éternelles 
qui lui sont portées sur la conscription, les gardes- 
côtes, etc., etc., etc., et de laisser entrevoir des pos- 
sibilités d'arrangement et d'adoucissement. Ainsi il 

<1) Real à Devilliere, 7 août 1813. (P 8374.) 
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échappe à l'odieux de ces mesures et nous les jette 
sur le corps à nous qui les exécutons. 

« Encore si les Hollandais pouvaient croire que 
cet excès de bonté dérive chez le prince du sentiment 
de sa force, nous ne serions pas si malades... 

u ... Mais, hélas! personne ne s'y méprend! Quant 
à moi, monseigneur, me voici, pardonuez-moi la 
comparaison, dans la position d'un oiseau pris à la 
glu : je désespère de me sauver par force ou par 
adresse, si Votre Excellence ne vient à mon secours, 
et je crains bien au contraire de m'empêlrer d'autant 
plus que je me débattrai davantage (1). » 

Ces plaintes sont bénignes, comparées à celles que 
DeviUiers envoie à Real, tout frémissant de l'entre- 
tien orageux qu'il vient d'avoir avec Lebrun le 
4 novembre 1811 (2). 

" ... Il n'y a pas de dureté qu'il ne m'ait fallu 
souffrir de la part de ce vieillard irascible... Je me 
suis contenu dans les bornes du respect, mais il 
m'échappait quelques larmes de rage. I>e prince s'en 

(i) Devilliere à Savary, 12 mars 1811 (F' 8374). 

(i) 11 y avait il Amtterdacn des prisonniers renvoyés par l'ennemi qui 
uttendaien), sous les verrous, qu'une commission eût statué sur leur 
sort, Lebrun ordonna à Devilliert de se presser. DeviUiers aftjnnaïl qu'il 
n'y avait pas cent détenus; Lebrun prélendail qu'il y en avait Iroi» 
i^enti, et déclara qu'il avait dans la municipalité d'Amsterdam et l'ad- 
ministralion de la prison 'plus de confiance que dans le directeur de la 
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est aperçu, et, par des expressions amicales, par des 
serrements de main dont le débit baoal n'a plus ici 
de crédit, a cherché sans doute à réparer une scène 
révoltante que je n'oublierai jamais... » 

Real, qui connaît son ami, se bâte de lui admi- 
nistrer le calmant dont il a grand besoin. Sur le 
brouillon du conseiller d'État, — la lettre est écrite 
et expédiée le même jour, — s'alignent ces phrases 
sédatives : « Je suis vraiment désolé, monsieur, des 
détails confidentiels que contient votre lettre du 4 de 
«e mois, mais sachez temporiser; avec de la résigna- 
tion et la conscience de son devoir, on s'élève au- 
dessus des contrariétés; celles-ci passent et la justice 
arrive à pas lents, il est vrai, mais enfin elle arrive. 

« Sa Majesté est de retour; j'espère obtenir pour 
vous quelque marque de faveur. Du moins, je vais 
m'y employer tout entier. .Te mettrai dans la réussite 
toute la chaleur de l'amitié que je vous porte (1). » 
« R. » 

Il (allait à Real une ample provision de formules 
de consolation, car, outre les colères contre le 
prince, il y avait les colères contre l'intendant de 
l'intérieur et le maire d'Amsterdam : " Mon ami, je 

(1) Héa] à Devillier., 12 noïembre 1811. {.Irch. nol,, F' 83T4.) 
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t'écris officiellement aujourd'hui sur uo indigne pro- 
cédé de Monsieur d'Alphonse dont j'espère que tu 
me feras justice. Depuis notre commun séjour ici, ce 
sot prétend m'écraser de son titre de maître des re- 
quêtes et de baron (1); il ne sait guère à qui il se frotte 
et n'y reviendra pas une fois de plus sans qu'il lui ea 
cuise. Au reste, cela devait élre, et il était naturel de 
croire que les nombreux imbéciles qualifiés, titrés et 
décorés dont la Hollande est pleine, ne manqueraient 
pas de tirer, vis-à-vis d'un pauvre hère tel que moi, 
grande vanité de cet avantage. On ne voit pas à la cour 
de l'Empereur plus de doubles et triples crachats que 
le roi Louis n'en a laissés eo Hollande, et le prince et 
M. d'Alphonse donnent là dedans à plein colUer. 

■ J'ai déjà eu bien du mal, mais on m'en réserve 
encore bien davantage. C'est inutilement que j'ai fait 
beaucoup de sacrifices de caractère et d'amour- 
propre; il n'en est ici tenu aucun compte. Je suis 
entravé, barré sur tout. 



(1) n est permig de euppoeer que Devillîere du Terrage souffrail de 
ne tenir aucun rang, pas même le dernier, dam la nobleise impr^riale : 
• Si mes services ne méritent pat encore une récompense qui m'a pour- 
tant souTent été promise, j'ose prier Votre Eïcellence d'observer que 
ma situation semble la solliciter pour moi. Environné ici de fonction- 
naires ayant tous des litres et des rangs supérieurs, j'ai pourtant besoin 
de plus de consistance que personne, et le moindre témoignage de la 
satisfaction de Sa Majesté me donnerait bien des forces. ■■ (A Savery, 
19 mai 1811, F 30064.) 
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...Au nom de Dieu, fais taper ferme sur les ongles 
de M. Dalpbonse (sic) : il n'y a que la persuasion où 
je suis que tu t'en chargeras toi-même, qui me console 
un peu. 

H Adieu, mon cher ami. Loin de ma femme, de 
mes enfants, de mes amis, je suis plus triste dans 
cette Hollande que Job ne le fut jamais sur son 
fumier. Adieu. 'Je t'embrasse de tout mon cœur et 
comme je t'aime. 
■ Tout à toi. 

« Devilliebs (1). « 

A cette lettre furibonde, Real répond en ami et en 
sage, et son discours roule bien moins sur la néces- 
sité « de taper sur les ongles » de M. d' Alphonse 
que sur celle de se montrer patient et de ne pas 
perdre confiance. « Lorsque ta lettre confidentielle 
du 10 de ce mois m'est parvenue, mon ami, le travail 
sur la difficulté avec M. d'Alphonse était déjà prêt; 
sous très peu de jours, le ministre prononcera. Tes 
représentations du 14 à l'occasion de la chicane 
qu'on te fait sur la censure, m'arriveot. Son Excel- 
lence aura bientôt mon rapport à ce sujet. Prends 
pour base de confiance la règle que je me suis faite 

(1) Devillle» ), Réùl, 10 mar> 1811. (Arch. nat-, F' 8374.) 
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de m'occuper de la Hollande avant tout autre objet. Si 
tu éprouves des retards, ils ne sont point de mon fait. 
■ Tu souffres et je souffre pour toi; mais ce n'est 
pas après les efforts et les succès qui distinguent les 
premiers mois de ta pénible gestion, que tu perdras 
courage. J'espère que tu avances vers le terme où les 
grands obstacles seront surmontés. Voilà ton organi- 
sation presque complète. Ton budget est sous les 
yeux de l'Empereur et la décision peut intervenir à 
chaque instant. Lorsque tu n'auras plus à lutter que 
contre des procédés, Son Excellence saura bien te 
conserver les droits et la considération qui t'appar- 
tiennent. Comment tes antagonistes peuvent-ils te 
reprocher la clôture du cabaret et l'arrestation du 
maître? Renvoie-les au Moniteur; ils y verront inséré 
cet acte de ton administration, et sans doute ils vou- 
dront bien avouer alors que le gouvernement t'a 
approuvé. Ces messieurs se sont peut-être imaginé 
qu'ils lasseraient ta patience et ta résignation. Tu les 
désabuseras, mon ami, par ta sagesse et ta persé- 
vérance. On compte ici sur toi; tu dois également 
compter sur les dispositions du ministre et sur tous 
mes soins à le seconder. Je te renouvelle les assu- 
rances de mon inaltérable amitié (1). n 

(1) BroailloQ dune lettre de Real ï Devillieri, écrite el expédiée le 
îl mare 1811. (Arch. nat,, F' 8374.) 
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Les conseils de Real étaient bons, puisque Devil- 
lier put rester directeur général de la police jusqu'à 
la fin, malgré ses tiibulations, et montrer toujours la 
même passion profonde pour son service, et pour les 
Hollandais la même ligueur. Il était difHcile cepen- 
dant que le pnnce archîtrésorier, l'intendant de l'ia- 
térieur et le maire d'Amsterdam vissent d'un œil 
aussi indulgent que Real cette rigueur et cette pas- 
sion. Lebrun ne se trompait sansdoute pas beaucoup, 
quand un an plus tard, il écrivait à Napoléon, à pro- 
pos des dénonciations de la police contre Van Brie- 
nen : " Tout, Sire, est dans les caractères. Il faut ici 
des formes douces. Avec cela, on fait tout ce que 
l'on veut du Hollandais. Un maire se souvient qu'on 
rendait beaucoup à un bourgmestre, et veut au moins 
de la politesse. Votre Majesté voudra bien se souve- 
nir qu'il y a une grande intimité entre la police et la 
préfecture, et qu'elle doit au moins balancer sur les 
dénonciations qui viendraient de là en matière d'ad- 
ministration (1). v 

(1) Lebrun à Napoléon, S («vrier 1H13. (Arch. ait., AF'v 1725.) — 
L'Empereur, qui avait l'horreur det vexations, et qui n'ajoutait pa> une 
foi aveugle aux rapporude police, avait ëcril à Lebrun leSOjanvier: >Le> 
rapport! de la police >ont pleins de reproches et de dénonciations contre 
le maire d'Amsterdam, Faites-moi connaître ce qui en est. La police a 
aussi empêché des astembUes de religion qui se tenaient à .Amsterdam 
depuis quarante il cinquante ans. Faites-moi rendre compte de cette me- 
sure, afin de tolérer ce qui n'est pas mal. (Papiers du duc de Plaisance.) 
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CHAPITRE Xn 

i/attehte de la délivrance 

Déceplion» dee HolUndsie en 1S12. — Lsegitude des Prançaia. — L'enlrée 
à MoBcou annoncée au peuple solennellement. — Le complol de 
Malet. — Deux alteseee Bérénissimes fort inquiètes. — Un cri du cceur 
chez Cambacérès. — Los cumpliments de condoléance de Lebrun, — 
Propos et pamphlets. — Une édition du complot de Malet k l'uiage 
des paya anneié». — Les idées du comte de Celles. — Une eilafelle 
indispensable. — Itëvollee de conscriw, — Troubles dans les dépar- 
lementB de Hollande et dans les départements hanséatiques, — Ham- 
bourg évacué. — Un préfet iiupressionnable. — Une ruse de Lebrun. — 
Embarras des Hollandais qui ont accepté des places. — Orangîslee et 
palriolea. — L'Empereur trouve qu'on a beaucoup trop de frayeur, 
— Sage raisonnement des Hollandais. — Pseudo-cosaques. — Ben- 
tinck. — Sensibilité batave. — Brulalilé de l'Empereur. 

On se souvient que les dispositions des sept dépar- 
tements pour la France, au commencement de 1811, 
étaient incertaines. Grâce aux observations si péné 
trantes que Real avait rapportées de sa mission, on 
pouvait se faire une idée exacte à Paris de l'état 
d'espritdes Hollandais, toujours anti-français comme 
au temps de Louis XIV . Les Anglais jetaient sur les 
côtes des ballots de brochures, inondaient le pays 
de libelles, moins dangereux cependant pour le loya- 
lisme des habitants que les rigueurs du blocus, la ré- 
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ductiou de la rente, la coascription, les abus, les me- 
naces et les brutalités des militaires. L'enthoasiasme, 
ua momeot soulevé, lorsque PiapoléoD et Marie-Jiouise 
visitèrent la Hollande, au mois d'octobre, était tombé. 
La guerre aggravait toutes les misères. A mesure que 
la Grande Armée s'enfonçait davantage en Russie, le 
désir de la paix s'ancrait plus avant dans les coeurs. 
On était las. Les Français eux-mêmes parfois ne 
cacbaient pas leur découragement, et l'amiral Tni- 
guet, préfet maritime d'Amsterdam, terminait une 
longue lettre par ce cri de détresse « : Ab ! la paix, la 
paix(l)!. 

L'inquiétude diminua, lorsqu'on sut que la Grande 
Armée occupait Moscou. Ce ne fut que le 1" octobre 
qu'Amsterdam connut le triompbe de l'Empereur. 
Les troupes prirent aussitôt les armes, et « les com- 
missaires de police, à la tête de nombreux détache- 
ments, accompagnés de musique et de tambour, n 
jetèrent la nouvelle quatre heures durant à tous les 
quartiers d'Amterdam. DevilUers du Terrage était 
ravi de ce cérémonial inaccoutumé. Trois semaines 
plus tard, rarcbitrésorier, sans doute encore tout 
ému des « horreurs de Russie •>, lut dans un court 



(ij Leitre de l'amiral Truguel li Jurien du 32 ociobre 1S12. (AfF. éu.. 
Coït. pol. Suppl. Holl., v. 23, f. S66,) C« Jurien étail chef de la 
deuiième diviaion au miniatèrc de la marine. 
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billet de sa belle-fille, la ducbesse de Plaisance, que 
le ministre de la police et le grand juge étaient 
arrêtés et qu'on parlait d'un grand attentat sous les 
murs de Moscou. C'était le complot de Malet. Le 
24 octobre, une lettre officielle de Cambacérès fit 
part à Lebrun de la conspiration avortée. " Il faut 
bénir le ciel que je n'ai Csic) point été arrêté ainsi 
que le ministre de la guerre (1) » . Lebrun répondait 
de la même encre : « Oui assurément, il faut bénir 
le ciel, ou frémir de ce qui aurait pu arriver... Nous 
sommes ici très tranquilles. On n'y saura la nouvelle 
qu'aujourd'hui; du moins personne n'en parlait ni à 
Amsterdam , ni toi . Mes secrétaires n'en savent 
encore rien (2). ■• Lebrun se demandait pourtant ce 
qu'il y avait au fond de cette affaire; il était per- 
suadé qu'on finirait par découvrir Moreau quelque 
part. En attendant, il était avide de certitude (3). 

Son anxiété n'avait rien de commun avec celle 
de Cambacérès. « Maintenant, il faut savoir comment 
TEmpereur prendra cette fâcheuse affaire, et cette 
incertitude est pénible. » Lebrun pouvait écrire à 
Napoléon le 29 octobre : " L'événement du 23 n'a 



(1) Caml>acéi'^8-à Lebrun, S4 octobre 1812. (Papiers du duc de Plai- 
sance.) 

(2) Lebrun à CambacëèrB. (Arch. de M, le comte de Cambacérès.) 

(3) Ibid. 
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aucuDe sensation fâcheuse, et je n'ai à rendre 

Majesté que des témoignages les plus satis- 
de l'esprit public et en particulier de l'esprit 
:. « Le lendemain il ajoutait quelques compli- 
e coodoléance : ■. Je ne lui parle point de 
Ile sait mieux que moi ce qui s'y passe. Elle 
lu moins doit savoir qu'elle est l'âme de son 

Ses serviteurs ne peuvent avoir que du zèle . 

force est en elle (J). « 



)is de novembre 1812 au mois de février 1813, 
am continua d'être tranquille. De faux 
es à la Bourse, couraient bien parmi la popu- 
tiais vite apaisés. Il y en avait beaucoup, 
l'abseuce de nouvelles , et les agioteurs 
nême par perdre toute mesure, allant jusqu'à 
•A- à baute voix, en parlant des effets russes, 
vait de braves cosaques à vendre (2) ». 
it de janvier, des pamphlets se collent sur 



.n à Napoléon, (Arch, na(., AFiv iT25, 30 octobre 1812.) 
liere du Terrage il Savary, Il el 20 décembre 1812. (Arch. 
[164. Police générale ) 
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les murs, et Lebrun est trop heureux qu'ils visent 
des foncttoDuaires plutôt (jue le gouvernement (I). 
1' L'opinion publique est triste et abattue (2); » il n'y 
a pas de mouvements alarmants, mais toujours des 
« placards ridicules (3) ». Il y a même des muti- 
neries. La licence des propos augmente, et le direc- 
teur de la police sévit. Un commandant de la 
garde nationale, qui a été " fort léger dans ses dis- 
cours B , reçoit de l'autorité militaire une u vigou- 
reuse réprimande ■« ; un vétérinaire expert de la 
même garde est envoyé en prison, parce qu'il a dit 
B qu'il faudrait charger les canons avec les membres 
des patriotes hollandais pour les lancer à la tête de 
tous les Français «. On arrête un gros marchand de 
volailles, coupable d'avoir crié, en présence d'une 
foule nombreuse, que « tous les malheurs de la Hol- 
lande provenaient de ce que le prince d'Orange 
n'avait pas fait pendre tous les patriotes, pendant 
qu'il était le phis fort (4) « . 

Les placards sur les murs visent désormais, non 
plus certains fonctionnaires, mais l'Empereur vaincu 

(1) Lebrun I. Napoléon, 8 janvier 1813. (Arch. nai,, AF» 1725,) 
{%) Celles à Monlalivet, 18 janvier 1813. (Arch. nal..Fi'iil. Zuyder. 

lée. a.) 

(3) Lebrun à Napoléon, 19 janvier 1813. {Arch- nat., AF" 1725.) 
(4.) Devillier. du Terrage à Réai, 2 février 1813, (Arch. nal,, F' 30064. 

Police générale.) • 



: .y Google 



L'ARCUITRESORIER LEBRUN 
Russie et reculant devant ses alliés qui l'aban- 

ment. 

> Napoléon! dit un libelle découvert dans la nuit 

1" au 2 février 1813, Napoléon! Pense aux milliers 

ommes que tu fais périr!... Et combien il en est 
sont morts par le fer et la flamme, de faim et de 

id, sous les murs de Moscou ! Cette ville sera pour 
un souvenir affreux. Combien ta puissance est 

bue! Qu'est devenue cette aigle victorieuse? Une 

ine béte. » 

L'aigle est plumée, chante un autre poètcj ses 
mes se sont envolées. L'Empereur est en fuite. » 
Nous crions : « Vive Orange (1) ! » 



l'arcbitrésorier n'avait à Amsterdam qu'une 
pie garde soldée sur laquelle on ne pouvait " comp- 
.. ni contre les citoyens, ni contre l'ennemi (2) i>, 
appliait Napoléon de lui envoyer des renforts, et, 

Arch. nal., F' 30064. Police générale. 

Lebrun à Hapoléon, 9 février 1813. (Arch. nat., AF" 1725.) 
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faute de troupes, en était réduit à s'occuper du 
casernement des régiments qu'il avait anaoncés, pour 
produire une « pai-tie de l'effet que ferait leur pré- 
sence (1) ». Il sentait le danger imminent. Placée 
entre la France inquiète et l'Allemagne soulevée, la 
Hollande allait subir le contre-coup de toutes les 
catastrophes. Comme Paris, elle eut son complot de 
Malet; comme Hambourg et les départements han- 
séatiques, elle eut ses révoltes de conscrits. 

Au début de février, un fourrier de la garde sol- 
dée, Westmulder, déclara qu'un aubergiste du nom 
de Falentyn lui avait fait une question étrange. Cet 
homme voulait savoir si la garde soldée consentirait 
à soutenir des conspirateurs qui chercheraient à ren- 
verser les autorités françaises. Fatale imprudence 
qui perdit les chefs du complot, deux^ anciens mili- 
taires, Maas et Jongh. Le plan était des plus simples. 
La complicité de la garde soldée et des patriotes 
aurait permis d'arrêter Lebrun et tous les fonction- 
naires. On aurait attaqué les douanes, les droits 
réunis. Puis, bien pourvu de munitions et d'argent, 

— les munitions de la garde et l'argent des caisses, 

— on installait un gouvernement provisoire, que 
devait présider un ancien patriote de Leyde (2). 

<1) LeLrun i Napoléon, 5 février 1813. (Arch, nat„ AB'Y 1745.) 
(2) Ce» détails fournil par Maas, au cours d'un intcrrogaioire, fureal 
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Les prévenus furent jugés par une commission 
militaire qui rendit son arrêt le 23 février. Maas et 
Jongb furent condamnés à mort et exécutés. Deux 
de leurs complices fiu'ent condamués à cinq ans de 
détention, deux autres à deux ans; il n'y eut qu'un 
seul acquittement, l^e préfet du Zuyderzée, estimant 
que cette leçon était fort utile et propre à donner 
H au moins de la prudence aux agitateurs inconnus » , 
préconisait toute une série de réformes. Ces réformes 
consistaient surtout à transplanter les Hollandais en 
France et à les remplacer par des Français. « Cette 
fusion, si j'ose m'exprimer ainsi, écrivait-il à Real,... 
existe de fait dans tout le reste de l'Empire. L'habi- 
tant du midi est transporté au nord, celui de l'est à 
l'ouest, et, dans un département, on trouve bien rare- 
ment des indigènes. Je ferai de plus l'observation que 
les employés hollandais, dans les différentes adminis- 
trations, ont conservé d'anciennes formes rudes et 
semblent prendre plaisir à aller au delà de lenr 
devoir, tantôt pour se donner de l'importance, tau- 



rapportée j> Napoléon dans une lettre de l'arcliilrésorie 


du 12 février 


1813. Lebrun écrivait à l'Empereur que Maaa disait >a 


us doute plus 


qu'il n'avait fait, dans l'espérance d'oblenir la grâce qu 


on lui laissait 




ses de projets 


qui nom point été suivît pour l'e\éculion. - 




Mlle Naber affirme dang >on livre, p. 231, que l'innocen 


ce absolue des 


inculpés fut reconnue après les publications des débats, e 


t que le com- 


plot n'existait que dans l'imagination de la police. 
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tôt, peut-être, pour rendre l'administration française 
plus odieuse (1). » 

D'après cette théorie, il fallait composer les gardes 
nationales « de véritables citoyens intéressés à la coa- 
seivation de leurs propriétés, au maintien de l'ordre, 
et du moins d'accord d'intention avec les autorités 
pour repousser les tentatives de révolte ou de pil- 
lage » ; il fallait choisir les officiers parmi les Bis de 
famille ayant •■ donné des gages de leur attachement 
à la réunion ». 

Les compagnies de réserve départementales ne 
semblaient pas faites pour inspirer confiance. Elles 
étaient commandées par des officiers français, mais 
n'en valaient guère mieux. Il n'y avait qu'un remède : 
les obliger à permuter avec les compagnies de 
réserve de l'iotérieur, La garde soldée ne devait pas 
non plus rester en Hollande. Ayant à sa tête d'an- 
ciens officiers hollandais, elle était « loin de former 
une troupe sûre et fidèle «. Bien qu'elle fût sous les 
ordi-es d'un homme dévoué, il y aurait eu un grand 
danger à la laisseï- à Amsterdam; car, disait M. de 
Celles, " de quel secours seraient des hommes qu'on 
devrait employer contre leurs familles, dans leur 
propre ville? ■« 

(1) Celle» à Real, 18 février 1813. (Arch, nat-, F' 8395.) 
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La suppression des « collèges « était une réforme 
que le préfet du Zuyderzée ne désirait pas raoins 
vivement réaliser. Ces collèges, sortes de clubs, de 
" tabagies » , où les geos les plus considérables se 
retrouvaient plusieurs fois par jour pour « fumer et 
disserter ", étaient des fabriques de fausses nou- 
velles : là s'organisait « la Force d'inertie des Hollan- 
dais » . 1 Tel homme en place, écrivait le comte de 
Celles, n'ose pas souvent faire une démarche que lui 
dicte son cœur ou son devoir, parce qu'il craint l'in- 
sipide sarcasme dont il sera l'objet en retournant 
dans sa société de fumeurs. >• 

La Bourse paraissait un mauvais lieu tout comme 
les collèges. On y débitait force nouvelles et les 
vraies n'étaient pas moins dangereuses que les 
fausses, car elles arrivaient avec une incroyable rapi- 
dité; et quelquefois le gouvernement, depuis que 
l'estafette de Paris était supprimée, ne les apprenait 
que deux jours après tout le monde. Aussi Lebrun 
regrettait-i! qu'il n'y eût pas une correspondance 
entre les gouverneurs, les généraux et les principales 
administrations des parties de l'Empire qui se tou- 
chaient : 

» Je devrais, pensait-il, savoir ce qui se passe dans 
les trois nouveaux départements, dans le duché de 
Berg, dans la Lippe, dans les Goucbes-du-Rhin et de 
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l'Escaut. Des bi-uits viennent de tous côtés, et on ne 
sait ni les démentir ni les accréditer. Il faut attendre 
des nouvelles de Paris qui n'arrivent point on n'ar- 
rivent qae très tard. Cependant la malveillance a des 
communications très actives; elle agite un pays par 
l'antre, sans qu'on puisse n'y opposer que le silence 
ou des mesures tardives... Ordonnez aux premiers 
fonctionnaires de s'avertir mutuellement, et on 
pourra prévenir les événements ou du moins les 
réduire à leur juste valeur (1). « 

Cette lettre est datée du 6 février. Quinze jours 
plus tard, les départements de Hollande et les dépar- 
tements hanséatiques se révoltaient contre la cons- 
cription. L'impopularité du service militaire n'était 
pas chose nouvelle en Hollande. Elle avait déjà 
fait cotder le sang en ISll. Elle était si grande 
en 1813, que certains fonctionnaires français — 
on soupçonna » violemment " le préfet de Groningue 
— avaient eu l'idée ingénieuse de l'exploiter à leur 
profit et de vendre des congés de réforme qui leur 
rapportaient, paraît-il, de cent cinquante à six cents 
florins (2). 

(l) Lebrun k Napoléon, 6 février 1813, (Areh. nai,, AF" 1745.) 
(S) Note de police rédigée pour le duc de Rovigo, 8 janvier 1813. 
(Arcb. nal., police en Hollande, F'' 8374.) 
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Le 21 février 1813, la rébellion éclata à Beyerland, 
prèsdeDordrecht, elle 24à Hambourg. A Beyerland, 
les conscrits n'attaquent pas, comme à Hambourg, le 
sous-préfet et les douaniers; ils ne foulent pas aux 
pieds les aigles, mais ils reftiseut de tirer au sort. Le 
préfet Stassart a beau venir en personne, et faire 
« agir les maires et les ministres du culte (1) » ; il ne 
peut rien obtenir. Les jeunes gens sont armés de 
fourches et de bâtons. Trois sommations, une cbarge, 
une décharge et la terre est jonchée de morts et de 
blessés. 11 y a six cadavres; pour ne pas aggraver 
cette cruelle exécution, cet •• acte atroce » qui produit 
dans toute la Hollande un « sentiment d'horreur - et 
va retentir en Angleterre (2) », Lebrun conseille 
à l'Empereur de ne pas être inflexible (3). L'heure 
serait d'ailleurs fort mal choisie et les exécuteurs 
assez peu rassurés. Lebrun est frappé du >< soin 
qu'ont nos amis et ceux qui ne le sont pas, de dimi- 
nuer leurs rapports avec nos fonctionnaires (4) » . Les 
nouvelles deviennent de plus en plus mauvaises. 
Dans les départements voisins de la Hollande, on 
semble désirer l'arrivée des Russes, et les autorités 



(1) Lebrun ii Napoléon, Î3 février 1813. (Arch. nat„ AF" 17*5." 
(S) LebruD f. Napoléon wni date. (Arch. nat., AFn 17S5.) 

(3) Lebrun k Napoléon, 7 man 1813. (Arch. nat., AFiv 17S5.) 

(4) Ibid. 
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françaises arrêtent des gens qui ont poussé l'enthou- 
siasme jusqu'à se déguiser en Cosaques (1). 

Le 15 mars, l'évacuation de Hambourg est connue 
à Amsterdam. Par bonheur, les habitants ignorent 
les détails : la populace foulant aux pieds les aigles, 
attaquant les douaniers, forçant le sous-préfet Chas- 
tellux à fuir sous une grêle de pierres, pendant que 
le préfet Conainck tombe frappé d'apoplexie. Us ne 
savent pas que la ville, assez vite matée et châtiée 
durement, s'est révoltée de nouveau, et que, devant 
l'émeute, les troupes ont dû battre en retraite (2). On 
croit simplement à Amsterdam que l'évacuation est 
le résultat d'un traité conclu avec le Danemark^ aussi 
n'a-t-elle pas fait « ime sensation désagréable (3) « . 
Partout on attend l'Empereur (4). Dès le mois de 
février, Lebrun avait insinué à Napoléon qu'il serait 
avantageux qu'on ûnaginât la possibihté d'une visite 
de l'Empereur « se rendant à sa Grande Armée (5) » . 



(1) Bapporis préaeaUa au duc de Rovigo, S5 février el k m»n 1813. 
(Ârch. nal., F' S37T, ErDe-Occiilenisl.) 

(S) Don* l'Allemagne fiançaiie loui A'apoléon P', p. 305. yl. George» 
ScrviérCB cile la veriion de Bourricnne et celle du comie de l'uymsigre. 
D'après le premier, un valet de cbarobre aurail empêché le préfet de 
>e couper la gorge avec un raioîr; d'après le second, un employé de la 
préfecture l'aurait dépendu dans soa grenier. 

(3) Lebrun à Napoléon, 15 mars 1S13. (Arcb. nat., AFk 17S5.) 
. (ï) Lebrun ï Napoléon, 19 mars 1813. (Arch. nat., XF" 17S5.) 
(5) Lebrun à Napoléon, 1" février 1813. (Arch. nat., AF'v 1725.) 
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Et Lebrun avait aussitôt reçu l'ordre de publier par- 
tout que le maître allait passer par Amsterdam (1). 
Désormais on comptait sur lui; les plus malveillants 
pensaient que le dieu de la guerre n'aurait qu'à 
paraître pour refouler au delà des fleuves « cette 
nuée de barbares (2) » . 

Malheureusement, on comptait aussi sur les An- 
glais : ils ne pouvaient manquer de préparer une 
expédition, et on les verrait sur les côtes dès que la . 
mer serait tenable. 

La situation était critique. " Si les Russes entraient 
en Frise, si les insurrections commençaient, l'exemple 
entraînerait tout. Pei'sonne ne le sentait mieux que 
les Hollandais qui avaient accepté des places. Les 
pauvres gens ne vivaient plus. Le comte de Celles les 
avait bien jugés : " D'une part, ils craignent leurs 
compatriotes, si la Hollande était évacuée; de l'autre, 
ils craignent le retour des armées françaises, s'ils ne 

(1) Napoléon ï Lebrun, iO /éïrier i813. (Papiers du duc de Plai,- 

(3) Devilliert du Teirage i Real, 21 mare 1813. _ Ce bui l>ruit, qui 
a pu tromper uo hielorien moderne, ne (roiupa jamais le directeur de la 
police. Devilllera écrivait à Savary le S mars 1811. > La nouvelle de la 
prochaine arrivée de Sa Majesté en Hollande ne pouvait manquer d'y 
produire un très grand effet, mais il a avorté. Des personnes, qui se 
disent bien instruites, racontent à l'oreille qu'elle* tiennent de Son 
Altesse que ce n'est qu'une fausse annonce. « (Arcb. nat., F' 30064, 
police générale.) 
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suivaient pas les admiaistratioas auxquelles ils sont 
attachés à présent (1). « 

Les Orangistes étaient beaucoup plus redoutables 
que ces patriotes honteux. Espérant, à coups de « ser- 
vices rendus », acheter l'oubli d'un passé déjà loin- 
tain, sûrs des sympathies de la jeunesse qui aimait, 
sans l'avoir jamais connue, la maison d'Orange, ils 
formaient le parti le plus fort de la Hollande. Tja 
majorité des Hollandais voyait surtout » dans un 
changement beaucoup de sucre et de café ". — 
« C'est, disait le comte de Celles, ce qui dirige toutes 
les idées des négociants. >i 11 leur reprochait de 
n'apercevoir que » le gain du moment " et de n'avoir 
« aucun sentiment de véritable patriotisme hol- 
landais « ou de " la dignité d'uue nation «, — 
u Peu leur importe d'être les courtiers de l'Angle- 
terre, et d'être dominés chez eux, pourvu qu'ils 
gagnentde l'argent par leurs spéculations, et puissent 
utiliser leurs immenses capitaux. Les seuls Hollan- 
dais sûrs et fidèles sont ceux qui depuis longtemps 
étaient attachés à la France. <> Le nombre en était, 
par malheur , très petit . C'étaient des hommes 
<' instruits et sans préjugés »; il ne leur plaisait pas 
d'appartenir à une « nation toujours subjuguée et 

(1) Celles à Montalivel, 26 man 1813. (Arch. aai., F'" ii, 2,, Zuy- 

(lerzëe,) 
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iquise » . Mieux valait, à leurs yeux, devenir « partie 
^grante d'un vaste et puissant empire, être sou- 
us par sou souverain » , que de se trouver à la 
fci de l'Auglelerre, ou ■ dans la dépendance d'un 
lioet étranger •. 

V. ces « réflexions sur les différentes opinions >> 
ses administrés, le préfet joignait des nouvelles. 
16 mars 1813, la Prusse avait publié sa déclara- 
1 de guerre, et, depuis le 25, l'appel des alliés 
BDtissait en Allemagne, convoquant les princes 
les peuples à recouvrer n leur liberté et leur indé- 
idance « . Les « propos les plus alarmants » se 
aient dans le département du Zuyderzée. Près 
itrecht, un contrôleur des droits réunis n'avait 
lappé à la populace qu'en se réfugiant cbez lui. 
Amsterdam, une forte émotion secouait les gens 

port. Déjà on achetait du sucre et du café à 
'er dans un mois; déjà on discutait les formes 

gouvernement qui conviendrait le mieux à la 
Uande (1). 
hurles frontières des départements hollandais, dans 

pays hanséatiques, à Brème, et plus près encore, 
*apenbourg, des révoltes éclataient. 
Les Bouches-dii-Wéser étaient eo pleine « confu- 

l) Celle» à Monlaliret, 26 mars 1813. (Arch, nat., F'" m, 2, Zuy 

iée.) 
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sion <i ; les insurgés avaient brillé une manufacture de 
tabac, forcé et pillé les caisses publiques. Pour 
comble d'audace, ils avaient arrêté une voiture du 
préfet (1) et maltraité les voyageurs. Lebrun écrivait 
à l'Empereur que plusieurs batteries étaient tombées 
aux mains des rebelles. L'Oldenbourg, lui aussi, 
levait B l'éteodard de la révolte (2) « et le bissait 
u sur les tours des villes et des villages « . On 
apprenait à Amsterdam que le comte de Beutinck, 
ancien souverain de la principauté de Varel, aujour- 
d'hui maire de Varel, venait d'être nommé chef 
de Tinstirrection, qu'il avait rétabli l'ancienne ré- 
gence (3). Sept mille paysans lui obéissaient^ et il 
gouvernait, disait-on, au nom du duc d'Olden- 
bourg. Douze douaniers envoyés en reconnaissance 
à Varel avaient été enlevés par ses bandes, et la 
populace en avait désarmé aitleui's une centaine. 
Ces bandes débordaient maintenant dans l'Ems- 
Oriental. Cinq cents fantassins et cinquante cava- 
liers brisaient les aigles au village de Reepsholl. 

Le préfet n'avait plus guère d'espoir; Lebrun 
suppliait l'Empereur d'envoyer quelques miUiers 

(1) Cellea ï Monlalivet, 30 mari 1813. (Arch. oal., F'' m, %, Zuy- 
deraée.) 

(2) I^ebrun à Napoléon, 23 mars 1813. (Arch. nat., AF" 17Î5.) 

(3) Defilliersdu Terrage à Béai, 25 mars 1813. (Arch. nal., F'30O6ï, 
police générale.) 
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d'hommes pour rompre ■ cette chaîne de soulève- 
ments (1) " qui s'exécutaient partout. 

Cette chaîne se prolongeait vers le sud jusqu'à 
Papenbourg qui, placé presque à la Umite de l'Ems- 
Supérieur et de l'Ems-Occidental, était, pour la Hol- 
lande, un voisinage des plus dangereux. L'émeute 
bouleversait Papenbourg : marins déserteurs de 
Cuxhaven, extorquant par des menaces de mort l'ar- 
riéré de leur solde au conseil municipal terrifié, qui 
le leur payait de ses propres deniers ; fuite des fonc- 
tionnaires, fuite des douaniers qui abandonnaient 
quatre navires saisis (2) . 

Le 2 avril, Napoléon rassurait son architrésorier 
en annonçant la prochaine arrivée de nombreux ren- 
forts. Il ordonnait d'être « sans inquiétude «, donnait 
des détails précis sur la marche des armées, et, pour 
achever de convaincre son correspondant, affirmait 
que B les relations les plus intimes v existaient entre 
la cour de Vienne et la cour des Tuileries (3) . 

Lebrun dut hre la lettre de l'Empereur avec un 



(1) Lebrun ï Napoléon, 25 ma™ 1813. {Arcli, nat„ AFiv 1725.) 

(2) Itapport du procureur impérial près le tribunal de première ins- 
tance de l'arrondissement de Wînscholen (Eme-Occidental) à Lebrun. 
(Areh, nal., AFiv 1725.) Voir aueii G. SehtiÈbes, l'Allemagne fran- 
çaise tout NapoUoa l'T, p. 319. 

(3) Napoléon à Lebrun, 2 et 7 avril 1813. {Papien du duc de Plai- 
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plaisir extrême; il recoDout dans tous les détails " sa 
sagesse et sa bonté (1) ■ . 

Je n'ai personnellement, ajoutait-il, aucune inquié- 
tude et je vois avec une grande satisfaction qu'il y a 
confiance et courage dans le militaire et dans le 
civil. Tout danger semblait donc écarté. Le préfet 
d'Amsterdam tenait la ville dans sa main. Il écrivait 
à Real : k Mon département est tranquille... Depuis 
longtemps j'ai préparé les esprits à se soumettre à 
tout. . . Je sais que mes raisonnements ont été 
répétés, commentés, et admis comme fondés en rai- 
son : « Une fois Français, disent-ils, restons-le; mais 
« mieux valait ne pas le devenir. C'est trop tard ; il 
Il faut au moins prévenir le malheur d'une séparation 
« momentanée. " L'exemple de Hambourg est une 
forte leçon; et l'on profite de celle de l'expérience, 
quand elle est aussi voisine et aussi rappro- 
chée (2)... - 

Les Hollandais ne pouvaient s'empêcher de penser 

(1) Lebrun à Napoléon, 11 avril 1813. (Arch. nal., AFi^ 1725.) 

(2) Cellea à Real, S avril 1813. (Arch. nat., F' 8395, Zuyderzée.) 
Lebrun, qui avoil un complément de dolatiOD en Hanovre, receraitdei 
nouvelles fréquentes de Hambourg par M. Hauduc, inipecleur de l'en- 
regiXrement dsn> cette ville. Ce M. Hauduc écrivait, te 15 juillet 1813, 
k propos dea travaux de défense faits par les Franijais : •> Avec de telles 
meiurea, ce n'est pas gai d'habiter dans ce pap... aussi mes désirs de 
rentrer dans la paisible Normandie ne font qu'augmenter. > (Papiers 
du duc de Ptelsance.) 
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mallieureuse cité deux fois reprise et châtiée 
is; les immenses préparatifs de l'Empereur 
isaîent leur loyalisme, et l'invasion des 
qu'ils avaient naguère appelée de tous leurs 
leur paraissait maiotenent inutile et pleine de 
;. Personne n'était disposé à risquer « son 
îa tranquillité pour obtenir le ridicule succès 
e pas Français, tout au plus pendant quelques 
, et ce sage raisonnement remplissait toutes 
s : D Si les Busses ont brûlé Moscou, une de 
apitales, que ferout-ils, en quittant l'Aile- 

Haye et à Rotterdam, on était « moins boa 
». Partisans des Anglais à Ld Haye, à Rot- 
fortement teintés d'orangisme, les habitants 
lient de chimères. L'arrestation du comte de 
k n'y dut pas produire autant de joie qu'à 
dam, où vivait encore le souvenir du chef 
te brisant lui-même, en 1787, les meubles des 
!s bataves (2). Le 8 avril, l'Empereur avait 
décret pour qu'il « fût traduit devant une 
sion militaire, et prescrit au général Le Ma- 

^tàMonlalivet, «avril 1813, (Arcb. oat., F'<iit,1, Zurdende.) 
. — M. de Cellei écriTsU cependanl au minielre de l'inU- 
13 février 1813, que la même baipe tëuniiBsit msinlenaot 
France 1«« anciens patriote» batavM et lei oran^patei. (Voir 
de Mlle N»eii, p. SS8.) 
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rois, gouverneur de Wésel, de la composer de • gé- 
néraux sûrs n et de « faire fusiller cet homme (1 ) » . 
Bentinck eut la chance d'échapper au peloton d'exé- 
cution (2). Son apologie et une pétition de ses 
filles transmise par Lebrun (3) influèrent probable- 
ment sur la décision de Napoléon. Mais ce qui con- 
tribua surtout à le sauver, ce fut l'intervention de 
Tbiébault, procureur impérial, qui, devant le conseil 
de guerre, ne concluait pas à la peine de mort. 
Napoléon ordonna une enquête, mais tenait à ce 
que la sentence fât imprimée (-4). 

Nulle part plus qu'à Amsterdam, les yeux attentifs 
de la population n'épiaient les moindres actes de 
l'administrateur : la ville entière était en proie à " la 
folie des conjectures » . Un air de gaieté remarqué 
chez un Fonctionnaire important, une ombre de tris- 
tesse saisie sur un visage devenaient rapidement 
l'objet de tous les commentaires. Le préfet donnait- 
il un bal, toutes les imaginations se mettaient à tra- 
vailler et à craindre de nouvelles victoires. « Vous ne 
pouvez croire. Monseigneur, disait à Montalivet 

(1) Napoléon i Le Maroii, 8 avril 1813. Dernièret lettres iaédilei de 
Napoléon I". 

(2) Mémoires du général bai-on TkiébauU, l. V, p. 27 à 38. 

(3) I^brun i Napoléon, 15 avril 1813. (AF" 1725.) Benlinck lubit 
juiqu'à la paix ta peine de la réclueîon. 

(4) L. DE Bbotohne, Lettre! inédite! de Napoléon I", 
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M. de Celles, combien de contes on fait sur les 
choses les plus simples, et combien il est facile 
de faire supposer telle chose que l'on veut à une 
nation aussi facilement pensante. Il faut les observer 
lors d'une conscription. Si quelques conscrits chan- 
tent, toute la ville est en gaieté sans savoir pourquoi. 
Lors de l'émente du 11 avril 1811, tout le monde 
paraissait terrifié, parce que quelques femmes de la 
plus basse classe avaient jeté des pierres à des offi- 
ciers de recrutement (1). b 

La sensibilité excessive des Hollandais explique 
la colère et la brutalité de Napoléon au mois de 
mars 1813, lorsqu'il réexpédia [à Amsterdam plu- 
sieurs dames qui se rendaient en France. Des lettres 
venues d'Amsterdam annonçaient le départ des 
femmes et des enfants des employés supérieurs. 
L'évacuation de Hambourg, dont un fonctionnaire, 
M. de Chabau, s'était retiré jusqu'à Paris, donnait à 
ce voyage, au moment où la Hollande troublée s'agi- 
tait, un fâcheux air de fuite. Napoléon, par un billet 
bref et dur, commanda à l'arcbitrésorier d'arrêter 
cet exode, et à Savary de faire barrer à Gorcum la 
route de France (2). 

(1) Celles & Monlalivel, 9 avril 1813. (Ârch. nat., F" m, î, Zuyderzée.} 

(î) Voir les leltrea de l'Empereur à Lebrun, D'abord leïï mara ; . Le 

brait le répaad. ici que vo> Gllei et vol niècea quittent Aratterdam et 
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Maintenant, la Hollande semblait pacifiée. Dure- 
ment frappée dans ses villages rebelles, elle se repo- 

vont .jeler l'alarme dan» toute la HoLlande; je ne puis croire à une 
pareille imprudence. Ayez soin qu'aucun Français et aucune Française 
ne quiltent Amalerdam et que l'on ne montre aucune inquiétude. <■ 
Ensuite le 23 : > Je re<;ois votre lettre du 19 œarB. Je voia avec peiae 
que la femme du commissaire général de police ait quitté Amater- 
daro. J'ai donné ordre qu'elle y retournai. Veillez à ce qu'aucun 
mouvement de la Hollande ne >e fasse sur Amsterdam. <■ Enfin le 29 : 
1 J'ai reçu la lettre du commissaire de police d'Amsterdam. Je n'ap- 
prouve pas les raisons qu'il me donne. Je renouvelle mea ordres pour 
qu'on ne laisac paa passer le Rhin, et pour que tout retourne à Ams- 
terdam. . (Papiers du duc de Plaisance.) 

La volonté impériale provoqua de la part de Lebrun des eiplicaliona 
très simples : >a tille et sa belle-tille étaient venues partager son aRlic- 
lion, car il avait perdu un (ils dans la campagne de Russie; elles 
devaient repartir dès que les chemin» seraient praticables. Le préfet du 
Zuyderzée donna sa parole que Mme de Celles n'irait pas en Belgique, où 
l'appelaient ses affaires, avant deux ou trois mois. Le malheureux De- 
villiers eibala son désespoir dans sa correspondance avec Real. Lettres 
officielles et lettres intimes disent que, si sa femme revient par ordre, 
• elle en sera malade de honte et de chagrin, • et que ses > pauvres 
enfants périront de fatigue » . Il parla de prendre du service pour 
' réparer tout les yeux de Sa Majesté la faute dont elle me punit avec 
tant de sévérité, . Real écrivait à DevilMers le 23 mara 1S13 : • M. de 
Chaban est arrivé à Paris : l'Empereur n'a pas voulu le voir, lui a 
intimé l'ordre de retourner sur-le-champ et lui a Fait témoigner le vif 
mécontentement que lui inspirait son départ. " (Arcb. nat,, F' 30064, 
police générale, 23, 2? mars, 4 avril 1813.) 



: .y Google 



X98 L'ÂRCHITBliSORIER LEBRUN 

sait indécise et meurtrie. Le 12 avril, Lebrun annon- 
çait à l'ËiTipereur des nouvelles heureuses. Tout dans 
l'Ems-Oriental était à « sa place (1) " et les victoires 
du prince Eugène avaient eu, à travers le pays, un 
long retentissement (2), L'arrivée du général Férino, 
chargé d'organiser les gardes nationales, troubla 
cette paix momentanée. Elle apporta au\ Hollandais 
du nord un surcroît de douleur et multiplia les deuils. 
Les habitants des campagnes crurent que toute la 
population virile devait se rendre à la Grande Armée. 
Us se laissèrent persuader que Napoléon tenait à 
ménager ses nouveaux sujets, qu'on leur appliquait 
la mesure des gardes nationales par erreur, et qu'une 
résistance de quelques jours amènerait la suspension 
de cette mesure qui les désespérait. Leur naïveté fit 
leur désobéissance et leur malheur (3). 

Le 21 avril, à Rotterdam, des bandes d'hommes et 
de femmes veulent s'opposer à l'inscription des 
gardes nationaux. Les campagnes sont rapidement 
sillonnées » de malveillants ". Les paysans ameutés 
s'arment, et devant les bâtons, les fourches et les 
canons de fusils, la plupart des maires cèdent et 
livrent les listes. A Leyde, trois cents insurgés désar- 

(1} Lebrun à Napoléon, 12 avril 1813. (Arch. nat., AF" 1725,) 
(S) Uhrun i Napoléon, 14 avril 1813, (Arch. nat,, AF" 17S5,) 
(3) Cdiet à Béai, S6 mars 1813. (Arch. nai., F 8395.) 
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tneot la garde nationale, saisissent la correspondance 
d'Utrecht, et violent le secret des lettres. Le géné- 
ral Loret, aussitôt accouru avec une compagnie de 
voltigeui-s et dix gendarmes, trouve les portes fer- 
mées. Od parlemente : le maire répond que les in- 
surgés lui ont pris les cleFs de la ville. Enfin, au 
bout de quelques heures, la menace d'un assaut et 
l'humeur pillarde de leurs hôtes décident les insur- 
gés à se rendre. Les étudiants de l'Académie ouvrent 
une des portes et le 0énéral entre au pas de charge 
à la tête de ses soldats (1). Une salve couche sur la 
terre une dizaine de séditieux et disperse le reste qui 
se cache, ou saute dans les canaux. A La Haye, la 
populace s'émeut j elle insulte le maire, et il faut que 
le préfet Stassart revienne de Leyde en toute hâte, 
avec deux ou trois cents hommes. A Dordrecht, 
les employés de la régie s' embarquent sous les 
huées et les pierres (2). Le militaire est outragé à 
Groningue. Des placards insolents pendent l'Empe- 
reur, et crient aux habitants privés de leurs plus 
chères denrées : « Nous prenons de l'Angleterre du 
bon tabac el du bon thé (3). » Presque en vue 

(1) Rapport de Lebrun à Marie-Louise, 22 avril 1813. (Papier» du 
duc de Plaiiance.) 

fi) Le «oua-préfet de Dordrecbt au préfet dea Bouches-de-l a-Meuse, 
îï BTriL 1813. lArch, nal., F' 30064. police gëncrale.) 

(3) Placard trouvé à Groningue le ÏO avril lSi3. (Arch. nal. , F' 8377.) 
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d'Amsterdam, où les placards ont recommencé, Saar- 
dam compte plus de quatre mille séditieux. 

Le 21 avril et les jours suivants, l'architrésorier 
avait instruit Napoléon des événements et des me- 
sures prises pour y parer (1). 

Par ses soins, le ministre secrétaire d'État rece- 
vait un télégramme rassurant, et l'Impératrice reine 
et régente, une courte relation de ce qui s'était 
passé (2). JjebruQ s'était préoccupé de punir les cou- 
pables, mais il connaissait trop l'Empereur pour ne 
pas craindre de voir décupler le châtiment. 

Le 2fi avril, à Saardam, sur onze individus qui ont 
été traduits devant une commission militaire, six sont 
•> condamnés à mort et exécutés suivie-champ (3). ■ 

(1) Arrêté de Lebrun du ît airil 1813. fArch, nat., AF" 1725.) 

(%) Lebrun à Marîe-Louiae, 23 avril 1813. Dépêche télégraphique 
envoyée le 1» au eoir, amvée le 23 au matin. (Arch. nat., AF>< 1725.) 
— La réponse de Marie-Louise partit de Saint-Cloud le 6 mai 1)113, et 
Lebrun rei^ut une lettre hautaine, officielle et banale, fort différente de* 
billeu courroucéa de Napoléon : - Mon couain, j'ai reçu lei différent» 
rapporta que voue m'avez adreaaéa aur la aitualion de la Hollande. J'ai 
TU avec plaiiir par le dernier que lea troubles qui s'étaient élevée dana 
quelque) provinces sont apaiaéa. J'ai lieu d'espérer qu'ile ne renaîtront 
plus et que les succès des armes de l'Empereur vont seconder efHcace- 
ment vos eoing pour la tranquillité du paya. Je recevrai toujours avec 
intérêt lee comptée que vous aurez à me transmettre. 

Cette lettre n'étant à autre (in, je prie Dieu i]u'il voua ail, mon cou- 
ain, en es lainte et digne garde. 
. A Ssint-Cloud, 6 mai iS13, • (Papiers du duc de Plaleance.) 

(3) Deviltieradu Terrage i Béai, 27 avril 1813. (Arch. nat. , F' 3006», 
police générale.) 
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Dès le lendemain, aux regrets de Lebrun qui, quatre 
jours plus tôt, suppliait Napoléon dé ne pas traiter la 
Hollande « comme les départements hanséatiques 
pour la folie de quelques paysans égarés (1) ", se 
joignent les réflexions de DevilUers. Le directeur de 
la police est inquiet; il le montre à Savary : « Si... la 
peine capitale est appliquée partout dans la même 
proportion, je ne pourrai point répondre des événe- 
ments. K Amsterdam est en proie à une n fermenta- 
tion excessive « ; il a été dît qu'il ne restait plus qu'à 
vendre chèrement sa vie. " C'est un malheur sans 
remède. " Dans toutes les villes où siègent des com- 
missioDS, la police dépêche des courriers, pour donner 
aux autres procès, s'il en est temps encore, « une 
direction moins sanglante (2). « 

Ces démarches et celles de Lebrun expliquent le 
petit nombre de condamnations à mort que pronon- 
cèrent alors les juges à Leyde, à La Haye et à Rot- 
terdam. On n'en compta que neuf en tout. Le 15 juil- 
let, au grand soulagement de Lebrun, la dernière 
commission militaire avait terminé toutes ses opéra- 
tions (3). 



(1) Lebrun k Napoléon. 32 stHI 1813. (Arch. nst., ÂF» 1725.) 
,{t) Devilliem du Terrage à Real, 27 .vril 1813. (Arch, oai., F' 30064, 
police générale.) 

(3) Aa moii de leptembre 1813, Devillieri conaulta Lebrun au lujet de 
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NoD content d'avoir plaidé la cause de pauvres 
égarés, t'arcbitrésorier intervint en faveur des habi- 
tants que la justice avait épargnés, mais que les 
troupes se disposaient à pressurer savamment. Con- 
tributions, indemnités, masquées parfois sous le nom 
pompeux de « reconnaissance pour le bon ordre 
rétabli et observé ■> , on avait pensé à tout. Ces con- 
tributions, et ces indemnités, " c'étaient des mil- 
lions • : six francs par jour pour le soldat, cent 
francs par jour pour le capitaine, etc. « tout dans la 
proportion », car les troupes avaient quelque pen- 
chant à croire qu'il fallait traiter le pays en ennemi. 
Lebrun s'efforçait de réprimer ce brigandage qui lui 
paraissait criminel et dangereux. • Je crois, Sire, 
écrivait-il à l'Empereur, que toutes ces prétentions 
doivent être bannies... elles combleraient la popula- 
tion ricbe qui aime la tranquillité, qui a intérêt à la 
maintenir, qui n'a point remué, qui ne remuera 

pluaieun individu! qui avaient pris la fuile au moie d'avril. Lebrun 
répondit qu'il De fallail pas réunir de nouvelles comniieiione mîlitairei, 
maie golliciter des décisions par voie de haute police. Devilliers écrivit 
b Bëal pour lui demander d'appliquer au gouvernement de Hollande 
l'amnietie que Napoléon avait accordée aui habitanU de la 32* division 
mililaire. pourtant bien plus coupables. Cette mesure était fort utile, car, 
dans l'Euis-Occidenlal seul, il y avait quatre cenu individus passibles 
de la peine capitale. Béai déclara que la proposition lui paraissait con- 
venable. Quelques personnes désignées par Devilliers devaient être 
exceptées de l'amnistie. — Devilliers à Real, 26 septembre 1813. (Arch. 
nat., F' 30064, police générale.) 
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poiat. La première démarclie de la populace qui se 
soulève, c'est de demander de l'argent aux riches 
et de les menacer du pillafje; c'est là ce qui nous 
garantit, non pas, sans doute, leur affection, mais 
leur coopération dans les émeutes populaires (1). » 
Pendant le mois de mai 1813, on racontait que, sur 
certains points de l'Ems-Oriental, les particuliers 
avaient chez eux des « armes de calibre » (2), qu'ils 
passaient les nuits à les mettre eu état, qu'un 
comité d'insurrection s'était formé (3). Ces bruits 
n'empêchèrent pas la garde nationale de s'organiser 
sans incidents. Il s'agissait surtout de l'épurer. Cette 
garde devant être « plus utile par son influence que 
par ses services militaires réels », la principale qua- 
lité que l'on exigeait des chefs, c'était qu'ils fussent 
des propriétaires ayant des femmes et des enfants à 
défendre, dés gens riches et pas trop vieux pour 
pouvoir réformer leurs idées et se plier encore aux 
circonstances, de gros marchands, des nobles oran- 
gistes, des fils de fonctionnaires (4). Ils parurent 
tous flattés de se trouver ofBciers, et les autorités 
françaises crurent avoir frappé un coup de maître 



(1) Lebrup à Napoléon, 30 BvrJl 1813, (Areh. dbi,, AF'" 1725.) 

(2) Lebrun à Napoléon, H mai 1813. (Arch, nat„ AF" 1725.) 

(3) Lebrun à NapoléoD, 9 mai 1813. (Areb. nat-, AF« 1735.) 

(4) Celle* à Béai, 3 ^t 23 mai 1813. (Arcb. nat., P> 83U5,) 
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en composant l'état-major de véritables otages. Les 
simples soldats, — des remplaçaots pour la plupart, 
— et qui avaient « intérêt i bien servir " (I), finirent ■ 
par donner à cette armée de civils une certaine 
allure. Néanmoins Lebrun restait sceptique : « Nos 
gardes nationales... n'ajouteront pas beaucoup à 
notre sécurité (2). » 

Les Hollandais de dix-neuf à trente ans, qui se féli- 
citaient d'avoir échappé à la conscription en payant 
un remplaçant, furent tout à coup, en vertu du 
sénatus-consulte du 3 et du décret du 5 avril 1813, 
appelés à former un corps de volontaires, « de gardes 
d'bonneur » . Ils s'équipaient à leurs frais. Amster- 
dam trouva dans le comte de Celles un exécuteur 
scrupuleux des ordres de Napoléon, Désireux de 
1 rendre française et guerrière une nation mar- 
chande, nouvellement réunie à l'Empire », il pensait 
que les pères se réjouiraient de nos victoires, lors- 
que ces victoires seraient « le prix du sang de leurs 
enfants (3) ». Il voulait leur apprendre à esti- 
mer autre chose que « le sucre et le café », et, 
pour « créer des familles militaires », restreindre 



(1) Cellei à Béai, 17 «oût 1813. (Ârch. nat., F^ 30064, police génè- 
raie.) 

(2) Lebrun à Napoléon, 23 mai 1813. (Arch. nat., ÂFi" 1725.) 

(3) Cellei à Real, 3 ma! 1813. (Arch. nat., F' 83B5,} 
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beaucoup la faculté de se faire remplacer (l). 

Lorsque les intentions de l'Empereur furent con- 
nues, une grande rumeur s'éleva. Il y eut « beau- 
coup de pleurs (2) », on fit beaucoup de diffi- 
cultés (3). Les jeunes gens prétendaient qu'ils avaient 
un état, parce qu'ils étaient mêlés aux affaires com- 
merciales de leurs parents (à); ils offraient des rem- 
plaçants et envoyaient au ministre réclamation sur 
réclamation (5). Dans une seule matinée, le préfet 
d'Amsterdam avait reçu trente lettres de refus. Cette 
opposition que le clergé semblait favoriser, u en 
exaltant l'inviolabilité du droit de la puissance pater- 
nelle <i, indignait le directeur de la police. <• Le 
spectacle de cette résistance, lorsque l'Empereur 
vient de dissoudre une coalition de quatre cent mille 
ennemis, mandait^il à Real, est une chose intolé 
rable (6). » 

Pour la briser, le comte de Celles imagina trois 
moyens rigoureux, mais fort simples. li s'agissait de 
puuir les fils, et les pères plus coupables encore. 

(1) Celles à Uëal, lî juin i813. (Arch. nat„ F' 8395.) 

(2) Lebrun à Napoléon, 28 el 30 avril 1813. (Arch. nat., AF" 1725.) 

(3) Lebrun à Napoléon, 17 mai 1814. (Arch. nat., AFi' 1725.) 
(i) Lebrun à Napoléon, li mai 1813. (Arch. nat., AF" 1725.) 

(5) Devilliere à Rdal, .%9 mai 1813. (Arcb. nat , F' 30064, police 
générale.) Alluaion aux victoire* de Lutzen et de Baulzen, S el 20 mai 
1813. 

(8) ibid. 
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Les fils récalcitrants iraient rejoindre leur corps, 
encbaînés entre denx gendarmes. Les familles qui 
refuseraient de payer les frais d'équipement seraient 
poursuivies . Les pères les plus obstinés seraient 
tenus a enfermés sous la clef », puis envoyés dans 
l'intérieur, seul moyen d'atteindre des << hommes 
habitués à traiter tout comme leurs affaires d'ar- 
gent (]) n , L'inventeur de ce système ingénieux ajou- 
tait en manière de conclusion : ■ Ils se verront seuls 
dans le monde, sans avoir le moyen de trafiquer; ils 
se croiront perdus. ■ 

Un essai tenté vers le milieu de juin donna un 
« heureux résultat ". Trois pères furent arrêtés et 
conduits à la prison d'Amsterdam. Au bout de huit 
jours, deux d'entre eux reconnaissent leurs torts, et 
Devilliers demandait à Real l'autorisation de les 
mettre en liberté. Le troisième fut transféré à Paris, 
u aux ordres de Sou Excellence » , qui pouvait juger 
■ nécessaire de le constituer pour un temps limité en 
surveillance dans une petite ville de l'intérieur de 
l'Empire (2). n Vers la même époque, quelques 
jeunes gens, et, parmi eux, M. de Hogendorp, 
neveu du général de ce nom aide de camp de 



{!) CellM i Héa], 11 juin 1813, (Arch. nat., F' 830S-) 
(S) DerilUer, du Terrage à Real, 95 juin 1813. (Arch. nat,, V 30064, 
police générale.) 
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l'Empereur, partaient escortés par ta gendarmerie. 
Beaucoup de ceux qui ne résistaient pas, obéissaient 
la mort dans l'âme. Dans un détachement d'environ 
trente hommes que Lebrun passa en revue, au châ- 
teau du Bois, on remarqua " plus de résignation que 
d'enthousiasme » et de très rares « Ftve l'Empe- 
reur .' » (1) . Ils songeaient, ces beaux gardes d'honneur, 
ces volontaires, comme le personnage d'un drame 
que la censure avait approuvé : « Plusieurs fois 
j'ai regardé en murmurant cet uniforme, en pen- 
sant que, pour un modique salaire, il faut sup- 
porter plus de fatigues qu'une bête de somme, et 
pour quelle perspective encore! Celle de se voir tuer 
tôt ou tard ou tout au moins de courir sur des 
béquilles et de mendier en héros dans une patrie 
ingrate (2). » La sévérité du préfet et le zèle du 
directeur de la police n'étaient pas du goût de l'ar- 
chitrésorier qui voulait des ménagements et des 
formes très douces, quoique très fermes. Il ne 
disait pas comme le comte de Celles : « Qu'ils trem- 
blent et ils obéiront (3) ! » Il n'en exigeait pas moins 

(1) Devilliers du Terrage i Real, 16 juin 1813. (Arch, nat., F' 30064, 
police générale.) 

(2) Devilliera du Terrage k Real, M juin 1S13. (Arch. nal., F' 30064, 
police générale.) De villierE interdit ta représentation. 

(3) Celles à Monidivet, k septembre 1813. (Arch. nat., F<° m, 2, 
Zuyderzée.) 
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cette obéissance, décourageait les réclamations, puis 
en secret insinuait à l'Empereur qu'on pourrait 
accorder quelques dispenses (1). 

Malgré les répugnances des Hollandais, la levée 
des gardes d'honneur réussit assez bien. Le 4 juillet, 
Lebrun annonce que les opérations sont terminées, 
et que des volontaires, des vrais ceux-là, se présen- 
tent encore (2). A la fin du mois, toutes les recrues 
ont quitté la Hollande. Lutzen, Bautzen, la reprise 
de Hambourg n'étaient pas étrangers au succès; la 
levée s'était faite au bruit du canon qui, sur l'ordre 
de Marie-Louise, tonnait dans Amsterdam pour les 
dernières victoires de l'Empereur (3), Le pays est 
dans " l'enthousiasme de l'armistice de Pleiswitz (4J « . 
Anxieusement il attend ce que les diplomates réunis 
en congrès, à Prague, vont sans nul doute lui donner, 
ce qu'il désire avec passion, la paix et l'indépen- 
dance. Cette indépendance, — c'est un fonctionnaire 
français qui le constate, non sans tristesse, — chacun 
l'escompte déjà comme » un résultat infaillible (5) " . 
On est si pressé qu'on a déjà fixé une date, le 15 août. 

(i) Lebrun à Napoléon, 31 mai 1813. (Arch. oal., AF" J7Ï5.) 

(2) Ccrlflins départements avaient produit plus ijue le maiimum. 

(3) Lebrun à Napoléon, 8 mai 1813. (Aroh. ual.. AF" 1725.) 

(4) Lebrun i Napoléon, 12 juin 1813, (Arch. nal.. AF" 1725.) 

(5) Devillier> ï R-^al, 25 juillet 1813. (Aicb. nat., F' 30064, police 
générale.) 
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Au moment où la Hollande se flattait d'être 
rendue à elle-même avant un mois, on levait partout 
la conscription de 181.^ (1). Rien ne vint troubler 
celte grave opération. Il n'y eut pas un seul réfrac- 
taire. A quoi bon s'insurger contre une mesure long- 
temps odieuse, mais désormais inoffensive et provi- 
soire, puisque, aujourd'hui, on avait l'armistice, 
puisqu'on allait avoir demain le plus avantageux 
des traités? Le calme était si profond que les auto- 
rités françaises osèrent brûler à Amsterdam , le 
août, pour plus de deux millions de marchandises 
anglaises, sacrilège impardonnable aux yeux d'un 
peuple de négociants. On avait cboisi, pour cet auto- 
dafé, une sorte d'îlot, et la foute regarda, tranquille 
«t impuissante, monter vers le ciel la fumée du sacri- 
fice (2). Huit jours plus tard, Amsterdam célébra 



(1) Lebrun & Napoléon, 7 soûl 1813. (Arch. n»t,, AF" 1725.) — 
Devllller< à Itëd, 8 août 1813. (Arch. a»t , F' 30064, police générale.) 

(2) Noie k Son Eicellence du 36 aoûi 1813. L'auteur de la note, Béai 
probablement, concluait ainsi : n Je pense que l'opération dont il s'agit, 
jtouirait faire le sujet d'un article dans les journaux. .. (F' 30064, police 
générale.) 
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« avec une grande soleonité ■ la fête de son souve- 
rain. Le programme était fort attrayant, manœuvres 
de troupes, diuer nombreux au palais et discours du 
maire à l'Iiôtel de ville, où Lebrun faisait placer un 
Napoléon entrant à Amsterdam. Les troupes manoeu- 
vrèrent devant » une immense quantité de specta- 
teurs », le discours du maire fut bon et loyal, le 
tableau trouva peu d'admirateurs et cette seconde 
entrée de l'Empereur dans sa ville d'Amsterdam n'eut 
pas le succès de la première (1). Lebrun en instruisit 
immédiatement Sa Majesté et lui dit, sans doute en 
guise de consolation : ■ IVos costumes sont ingrats 
pour la peinture, et peut-être aussi nos peintres ne 
valent pas les anciens peintres hollandais (2). ■ 

Ces fêtes eurent un triste lendemain. Le 19 août, 
arrive la nouvelle que l'armistice est dénoncé. 
« L'opinion publique se sent de l'interruption des 
négociations, mais elle ne présage que des vic- 
toires (3). « L'idée de la paix avait fait un tel cbemin 
dans les esprits qu'elle se déracine lentement. Cha- 
cun se raccroche à l'espoir qu' '< il y a un reste de 
négociation avec l'Autriche (4) » , malgré le mani- 

(1) Lebrun à Napoléon, 16 août 1813. (AFi* 1TS5.) 

(ï) Ibid. 

(3) Lebrun à Napoléon, 24 août 1813, (AF.v 1725.) 

(V) Lebrun à Napoléon, 1" «eptembre 1813, 11 leptembre lSi3. 

^Arch. nal,, AFi' 1725.) 
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(este de VieDne. Quand la réalité douloureuse est 
connue, la déception est rude. Les Hollandais, par 
bonheur, la supportent avec résignation, et Lebiiia 
écrit à Napoléon, après Dresde : <i On croit à la 
sagesse de vos mesures et à la certitude de vos 
succès (2). ■ Le préfet du Zuyderzée n'a pas plus 
d'inquiétude que le gouverneur général. 11 est sûr 
d'Amsterdam; et, comme u toute la Hollande est 
dans Amsterdam, cette ville maintenue, on est maître 
de tout >, Les Hollandais, en elifet, <> sont très pro- 
noncés dans leurs opinions contre la France, mais 
ils n'ont ni le caractère entreprenant, ni l'union 
nécessaire parmi eux. Ce sont des marchands qui 
tirent parti d'une nouvelle pour gagner de l'argent, n 
Il est donc peu probable que l'ennemi réussisse à 
provoquer un soulèvement; et, si Leyde et Saardam 
recommencent n la levée de boucliers » du mois 
d'avril, les exemples de sévérité modéreront « ce feu 
de révolte : on sait ce qu'il en coûte (1) n . 

Le seul danger véritable serait que les armées 
aUiées vinssent jusque sur le Rhin, car alors, si des 
renforts n'arrivaient pas, le pays « serait en quelque 
sorte ouvert n . « Cependant il faudrait, pour que 
l'insurrection fût bien générîile, un mouvement des 

(1) Cdiei à Bial, 17 août 1813. (Arch, oal., F^ 30064, police géné< 
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Anglais sur la c6te du nord (1), * chose, en automne, 
presque impossible. Le comte de Celles prétendait 
que les Hollandais n'avaient plus d'autre manière de 
voir que la sienne, et que Dresde les avait, pour 
longtemps, découragés, n On ne croit plus, dit-il, que 
la France puisse être soumise et morcelée. Les évé- 
nements ont enfin appris aux Hollandais à renoncer à 
leur chimérique espoir d'indépendance, incompatible 
avec le système politique actuel de l'Europe; et, de- 
vant nécessairement appartenir à une puissance, ils 
préféreront tenir à celle qu'ils voient grande, redou- 
table et victorieuse : c'est ainsi que leur intérêt en 
fera des Français (2). » 

Biches et pauvres, patriotes et orangistes, saisis- 
saient avidement tous <■ les bruits ridicules » qui 
couraient d'un bout à l'autre de la Hollande; parfois 
on se laissait frapper de panique. Devilliers du Ter- 
rage, à la fin du mois d'août, instruit Real d'une 
histoire étrange que les Hollandais se racontaient à 
l'envi; ils répétaient « qu'après avoir enlevé pour la 
garde d'honneur les jeunes gens de famille, le gou- 
vernement allait disposer des héritières ayant quel- 



(1) Celles k Bëal, 17 août 1813. (Arcb. tnt., F' 30064, police géoé- 
raie.) 
. (2) Celles à Montalivel, 4 eeptembre 1813. (Arch. nat., F" m, 2, 
ZuyiUrzée.) 
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que fortune et qu'ua ordre secret, adressé aux prin- 
cipaux fonctioDoaîres, leur enjoignait de ne laisser 
disposer de la main d'aucune d'elles (1) i. 

L'alarme fut grande, des mariages furent avancés 
de deux ans; ■ on eût dit le pays menacé d'un nouvel 
eolèveroent des Sabioes v. Ces craintes n'étaient pas 
dénuées de fondement, et peut-être les Hollandais 
agissaient-ils en pères avisés quand ils prenaient 
leurs précautions contre cette conscription des filles. 
Chez leurs voisins les Belges, les préfets avaient reçu 
l'ordre, en 1811, d'envoyer un tableau présentant les 
noms des plus riches héritières de leur département, 
depuis l'âge de quatorze ans. u La dot présumée et 
les espérances d'héritage, la situation et la nature 
des biens, les noms et les qualités des père et mère, 
l'époque de la naissance des jeunes personnes, l'édu- 
cation, les principes religieux, les talents acquis, les 
agréments naturels " ou « la difformité i devaient 
être signalés dans une longue " colonne d'observa- 
tions (2) « . 

Si l'on en croit Devilliers du Terrage, nulle circu- 
laire de ce genre n'avait été adressée aux préfets 



(1) Devilliers à Béai, 30 août 1813- (Arch. nat., F' 30064, police 
gëDërale.) 

(S) La circulaire de Savarv est oilée par M. de Lanzkj ue Laborie i 
ia Domination françaUe ci Belgii/ue, t. U, p. lîî. 
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de Hollande, et, seule, l'outrecuidaace de Stassart 
avait causé l'affolement des familles. Le préfet des 
Boucbes-de-la-Meuse avait eu le froDt de demaader 
pour uo de ses auditeurs la main de Mlle de Wasse- 
oaer, ■ âgée de quatorze à quinze ans, l'iche de 
quatre millions, maîtresse de cette immense fortune, 
pleioe d'esprit et de grâces, promettant d'être uue 
femme accomplie et portant un des noms les plus 
illustres dans les fastes de la Hollande. » Stassart avait 
essuyé un refus et s'était vengé par des menaces (1). 
Cette lettre de Devilliers est du 30 août, au lende- 
main de l'éclante victoire de Dresde. Le même jour, 
Vandamme capitulait à Kulm, après avoir perdu 
quinze mille hommes et soixante canons. Ce désastre 
et les revers qui suivirent furent bientôt connus à 
Amsterdam. Aussitôt n ils fournissent à la malveil- 
lance et à la crédulité des textes que chacun exphque 
et commente à sa manière n , et le directeur de la 
police, inquiet, supplie Real d'insérer, de temps en 
temps, dans le journal officiel, quelques hgnes récon- 
fortantes, u Dût-on ne donner d'autres nouvelles que 
dire où est Sa Majesté; qu'annoncer qu'elle se porte 
bien; ce serait, pour nourrir l'esprit public, dans les 
départements réunis, un avantage que ne peuvent 

(i) Devilliert à Béai, 30 août 1813. {Arcli. nat,, F 30064, police 
génénle.) 
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point soupçonner les heureux habitants de la vieille 
France. ■ 

I,es sentiments restent au fond des coeurs et les 
pamphlets au fond des poches. Quelquefois cepen- 
dant le pamphlet s'égare : à La Haye, un commis- 
saire de police trouve dans une voiture, sur un chiffon 
de papier, cet ingénieux Credo : 

Je crois en Alexandre !•', 

Puissant Empereur de toute» les Russie», protecteur de 
l'Europe, et de Guillaume Vil, Qui a été conçu de l'espril de 
Nassau, Né de la princesse d'Orauge, Qui a souffert sous la 
canaille française ; 

Descendu en Angleterre, Ressuscité en Espagne, Assis à la 
droite de mylord Wellington, D'où il viendra pour juger tous 
tes Français encore existants et les patriotes avec leurs parli- 

Je crois à la restauration de la Patrie. Je crois à la fin de 
la tyrannie française, à la résurrection d'Orange et à un repos 
éternel, 

Pardon à tous ceux qui ont travaillé aveuglément à la ruine 
de la Patrie. Amen (1). 

Devilliers poursuit sans relâche les u frondeurs », 
Il punit leur insolence de la prison, et ne se laisse 
intimider ni par la naissance, ni par la fortune (2). 

(1) Devilliert à Kéal, 23 eeplembre 1813. Il dit que k traduclioo 
est loin de rendre la force de» eipreBsloDS hollandaiiee. (F' 30064, 
police générale,) 

(2) Devillier. à Real, 18 septembre 1813. (F' 30064, police génétale.) 
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Certains financiers ont des correspoadaots qui sui- 
vent les armées, à quelques lieues de distance, et, 
grâce à un excellent service de renseignements, ils 
peuvent jouer à la Bourse à coup sûr (1). Et les nou- 
velles continuent d'être lamentables. Celles que l'on 
reçoit « des routes de l'Allemagoe et des bords du 
Rhin déchirent l'âme (2) •. Du côté d'Amersfoort, 
n ou fait à main armée la fraude du tabac » , et, dans 
les villages qui se sont révoltés au mois d'avril, les 
paysans s'agitent (3). Les habitants de l'Ems-Orien- 
tal lisaient les journaux avec répugnance lorsque ces 
journaux étaient pleins de nos triomphes; mainte- 
nant, ils mettent « l'empressement le plus choquant à 
s'instruire des pertes que nous pouvons avoir éprou- 
vées (4) « . Chaque jour, la hardiesse des conversa- 
tions augmente. On sent que la délivrance ne tardera 
pas longtemps. Les Hollandais savent bien que leur 
pays n'est plus guère occupé que par des troupes 
allemandes, un corps de prisonniers espagnols et 
leurs gardes nationales. Ils craignent peu « leui'S 
compatriotes armés (5) » . 



• (1) Celles à Real, 1" ociobre 1813. (F' 30054, police générale-) 

(3) Devillien k Real, l" ei 4 ociobre 1813. (F' 30064, palirc géué- 
«le.) 

(3)/6id. 

(4) Devilliers à Real, î ociobre 1813. (F' 30064, police ecfnéraje,) 
. (5) Celles à Real, 9 ociobre 1813. (F' 30064, police g^n<<ralc.) 
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En vain le gouvernement exige des villes qu'elles 
envoient à Paris des députations « pour y assurer 
Sa Majesté de leurs efforts et de leurdévouemeot (1). * 
Le conseil municipal d'Amsterdam se résigoe mal à 
voler une adresse. Ses membres ne se rendent pas 
aux séances, ou « chicanent sur le moiodre mot ». 

« Si une adresse est votée , écrit Devilliers du 

Terrage, elle sera de la plus parfaite insigniBance. Il 
en est de même à peu près partout. Les habitants du 
pays se prononcent en cette occasion d'une manière 
plus décidée que ne semble comporter leur caractère 
habituel. Il est aisé de voir qu'ils se persuadent qu'ils 
auront bientôt cessé d'appartenir à la France (2). - 

(1) Devillieu à Real, 11 <n:lobre 1S13. (F' 3006Ï, police générale.) 
(3) Devillien k Real, 27 octobre ltil3. (Arch. oat., F' 3006^, police 
générale.) 
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EtE DERNIÈRES SEMAINES 

CiB»el. — Projet» de Lebrun, — Serment 
D donnée et reprite en deux jour*. — Conli- 
— L> raiion du gouTcroeur et la foi du direc- 
inau. — L'eiode. — Préparatîfi de départ. — 
'impreMioD intiioe du directeur Ae It police. 
[Jd diaer lilcDcieui chez Lebrun. — Sombre 



ie Leipsig qui brusquement avait 
[e les espérances des Hollandais. 
s aiinées évacuaient l'Allemagne, 
ion voyait les fonctionnaires impé- 
leur général en fuite. Celte vision 
nt aux Français. Longtemps avant 
9 octobre, la retraite apparais- 
>rocbaiue. A la fin de septembre, 
aques se montraient autour de 
nt la ville, forçant le roi Jérdme à 
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se réfugier daos Coblentz. Devant lui, une foi-midable 
panique, grosse de toutes les terreurs qu'elle avait 
rencontrées dans une course de cent lieues, attei- 
gnait la Hollande (1). A Amsterdam, bien des gens 
« se croyaient déjà aux avant-postes (2) ». A La 
Haye, t'architrésorier, au fond de son palais du Bois, 
malade et pleurant toujours son second fils tué en 
Russie (fi), sans troupes sûres, sans nouvelles cer- 
taines, entouré « d'interlocuteurs timides *, se de- 
mandait s'il ne valait pas mieux abandonner pour un 
temps la Hollande, et sauver ce qui pouvait être sauvé. 
I<e 6 octobre, Devilliers du Terrage reçut un billet 
de Lebrun qui l'invitait à se rendre cbez Molitor, 
pour une communication importante (4). Il y avait là 
de quoi intriguer de moins zélés que lui : <> Mortelle- 
ment inquiet, craignant le plus grand des malheurs ■, 



(1) Celles ï Réd, 15 octobre 1813. (Arch. an., F 3006», police 
génirale.) 

(t) Celle* à MoDtalivet, 15 octobre 1813. (Arch. nal., F" m, 2, Zuy- 

(3) Alexandre Lebrun, tué an combat de I^ppel i la tête du 3' régi- 
ment de cbevan-légera-tanciera qu'il commandait. 

(4) Voir la lettre du 7 octobre 1813 de DeTÎIIiera i Ttéal, Us copies 
qui y aont jointes de ta lettre écrite par Devilliers il Savary le 6 octobre 
1813, de [a lettre écrite par Lebrun k Devilliers le 6 octobre 1S13, de la 
réponse de Devilliers i, Lebrun le T octobre 1813, de la réplique de 
Lebrun en date du 8 octobre. Voir les lettres adressées par Devillien à 
Béa) les 9 et ik octobre, et la lellre de M. de Celle* à JVfontativel du 
15 octobre 1813. (Arch. nat., F' 300S4, police générale.) 
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le directeur de la police arrive en toute liàte, tro jve 
le géDéral, l'iateodant de l'iatérieur et deux lettres 
j,. — :n«^ q,|i discutaient longuement « l'avantage 
le pays, et celui de l'abandonoer en se 
dans les places fortes o. Lebrun inclinait 
ion totale de la Hollande, parce qu'elle 
d'en ■ conserver à l'Empereur les caisses, 
i et les Français ". Avec beaucoup de 
invitait les trois fonctionoaii'es à u méditer 
, et se gardait bien de leur prescrire aucune 
■médiate. Devilliers du Terrage écouta 
re avec stupeur. » Abandonner le pays, 
la honte de Hambourg , livrer d'im - 
rtiBcations, une flotte tout entière, un 
norme, découvrir un des flancs de la 
mée, rompre sans doute les combinaisons 
îsté : cette idée fait horreur (1). n II de- 
î la manière la plus forte » qu'on ne laisse 
' à personne qu'on l'a eue, et que, « sans 
répétés, " OQ n'avertisse aucun chef de 
landais. Un serment solennel n'est pas inu- 
nsevelir cette dangereuse révélation (2). 



la letlre de Devilliera à Saiary en date du 6 octobre 

"■' 

BVHÎl compris qu'il fallait parler du projet d'^TScuatlon 
linislration, dont beaucoup étaient Hollandais. 
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Ce qui importe surtout, c'est de rassurer l'archi- 
trésorier. Devilliers lui envoie quelques réflexions 
justes, quelques raisonnemeuts iagéoieux, mais peu 
solides et beaucoup de phrases creuses. Du côté de 
la mer, rien à craindre dans cette saison. « Du côté 
de la terre, les armes de Sa Majesté auront, il faut 

l'espérer, de prompts et heureux succès Mais dût 

la fortuae être infidèle à Sa Majesté, je ne verrais 
encore rien à craindre immédiatemeut pour la Hol- 
lande. Si de plus grands intérêts ne devaient pas 
éloigner de nos âmes tout sentiment personnel, il me 
semble que notie position en Hollande serait d'au- 
tant plus rassurante que nos armées viendraient 
prendre une position plus resserrée sur nos fron- 
tières (1). » Tout est donc pour le mieux. Les émeutes 
sont probables, mais faciles à réprimer. U suffira 
d'avoir de bonnes troupes et la qualité suppléera la 
quantité. Quoi de plus simple que de renvoyer la 
garde soldée et le régiment du Texel daus l'intérieur 
et de les remplacer par des Suisses ou par des cons- 
crits français? 

Lebrun, dans sa réponse, semblait convaincu par 
son fougueux correspondant, ou du moins feignait 
de l'être. << Je pense absolument comme vous avez 

^1) Copie do Illettré de Devilliers à Lebrun en date du 7 octobre 1813. 
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pensé. Des évéDementa plus heureux dissiperont, je 
l'espère, toutes ces inquiétudes. • Il avait « rede- 
mandé > les Suisses. La garde soldée serait depuis 
longtemps dans l'intérieur, s'il avait été écouté. On 
avait proposé de la prendre u sans rien mettre à la 
place », ce qui eût été désastreux; et, quant au régi- 
ment du Texel, il était impossible de le transplanter. 
Des copies de tous ces documents — lettre de 
Devilliers a Savary, lettres de Devilliers à Lebrun, 
réponse de Lebrun à Devilliers — furent envoyées 
au cber ami Real, accompagnées de commentaires 
peu obligeants, mais respectueux; car c'étaient des 
confidences officielles, et Lebrun y était traité de 
« vénérable vieillard ". Le directeur de la police le 
trouvait « fort affaissé " et concluait ; « Je concevrais 
pour lui les craintes les plus sérieuses, si les dangers 
devenaient menaçants (1). • Cette réflexion n'était 
pas dénuée de toute justesse. C'était le 9 octobre 
que Devilliers l'avait faite. Deux jours plus tard, le 
prince archi trésorier écrivait à Cambacérès (2), de 



(1) Devillicr» à R^al, 9 oclobre 1813. (Arch. not., F' 30064 police 
générale.) 

(2) Lettre .le J.ebrun à Cambacérès, Il octobre 1813. (Aich. de M. te 
comte de CambacérèB.) Lebrun avait écrit à Molitor une lettre que celui- 
ci a'élait empressé de irauBmettre au miniitre de la guerre. Lebrun 
l'avait . redemandée - en vain et craignait que Molitor n'eût pas trans- 
mîa > la petite lettre, particulière i> qui accompagnait la lettre oFticielle, 
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sa propre main, une letlre découragée. L'arcbichan- 
celier, qui savait à quoi s'en tenir sur l'état d'âme de 
Lebrun, grâce à des » indications venues par les 
ministres de la guerre et de la police » , répondit qu'il 
était assez naturel, dans les circonstances actuelles, 
de ' prendre l'alarme » , quand on voyait « des désor- 
dres dans le voisinage (1) « . 

Le 14 octobre, Lebrun demandait son rappel 
immédiat : ■ Sire, je supplie Votre Majesté de me 
retirer d'ici. Ma tête est perdue; il ne me reste qu'un 
cœur plein de vos bienfaits et de sa reconnais- 
sance (2). " 

Le 18, il reprenait cette étrange et brusque démis- 
sion : " Sire, je demande grâce à Votre Majesté pour 
l'avaot-dernière lettre que j'ai eu l'honneur de lui 
adresser. J'étais malade. Je sentais ma tête affaiblie. 
Elle se remet avec la santé (3) », Cette défaillance 
d'un moment, étonnante chez un homme sage et 
pondéré qui avait traversé les jours affreux de la 
Terreur, explique les projets du 7 octobre. L'archi- 
trésorier avait cédé aux appréhensions de son entou- 
rage, aux raisons de ces « interlocuteurs timides » 
dont parlait Devilliers; mais il avait cédé aussi à son 

(1) Archive! de M. le comte de Cambacérèi. 

(%) Lebran à Napoléon, 14 octobre 1813. (Arch. nat., AFiv 1T25.) 

(3.) Lebrun à Napoléon, 18 octobre 1813. (Ibidem.) 
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bon sens. En préparant la retraite, il remplissait son 
devoir de chef suprême, et sa prévoyaoce valait 
mieux que la foi sublime et un peu ridicule qui exal- 
tait le directeur de la police. L'événement parut 
doDuer raison au gouverneur général. Les soldats 
attendus ne vinrent pas. Au commencement du mois 
de novembre, les troupes françaises du général 
Molitor se composaient de sept cents chasseurs, 
d'une poignée de gendarmes et d'un millier de pupilles 
de la garde impériale qui n'avaient pas encore vu le 
feu. Le reste était hollandais, suisse ou étranger : 
huit cents Russes, six cents Autrichiens, à peu près 
autant de Prussiens. Au Helder, quinze cents Espa- 
gnols, à qui il ne manquait « qu'une âme française », 
faisaient » notre grande inquiétude (1) ». 

Il fallut alors revenir aux projets de Lebrun, et 
Devilliers du Terrage avoua enfin « que ce serait une 
inconcevable folie de prétendre, avec aussi peu de 
monde et de tel monde, rien de plus ». Mais alors, il 
n'était plus temps. Lebrun maudissait la folle pré- 
somption qui n'avait voulu prévoir que des succès 
éclatants, a Si le général Molitor est battu, écrivait-il 
le 14 novembre, il ne nous reste que les places fortes, 
où seront renfermées quelques misérables troupes 

(1) r:ebruii il Napoléon, 't novcoilirc 1813, (Arch. nat., AF^t 1725.) 
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qui ne voudront ou ne pourront pas les défendre. 
CependaDt, tout Le matériel de l'artillerie et du génie, 
les munitions de toute espèce, les approvisionne- 
ments des arsenaux de la marine, tous les bâtiments, 
tous les vaisseaux vont être la proie de l'ennemi. Il 
semble que, dans une position aussi pénible, mais qui 
pouvait bien être prévue, des ordres auraient dû être 
donnés éventuellement pour évacuer ce qu'on aurait 
pu sur l'intérieur, pour détruire ce qu'on n'aurait pas 
pu sauver. 11 est vraisemblablement trop tard aujour- 
d'hni; nous ne pouvons rien résoudre ici, et peut-être 
nous n'avons plus le temps d'attendre des ordres. » 



Dix jours auparavant Devillièrs du Terrage avait 
eu une dernière joie. Il était au spectacle lorsque 
Lebrun lui fit porter une dépêche qui arrivait d'Alle- 
magne par courrier extraordinaire. Elle annonçait la 
victoire de Hanau. Le directeur de la police la lut à 
haute voix. Les Français, assez nombreux dans la 
salle, frémirent d'enthousiasme; « il semblait que 

(1) Lebrun i Napoléon, 11^ novembre 1S13. (Arch. nat., AF" 1725.) 
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chacun d'eux retrouvât son prïuce et sa patrie; n 
mais la foule hollandaise déçue montrait ■ une fî^re 
morne et comme pétrifiée (1) » . Au dehors, personne 
ne voulait admettre cette victoire tardive. La 
canaille, au passage des troupes, criait u qu'on ne 
l'amuserait plus longtemps avec ces polichinelles- 
là «; que les trois quarts étaient Allemands, qu'avant 
peu ils seraient Hollandais. Les ■ polichinelles ■ 
défilaient en chantant des refrains orangistes (2). 
L'ennemi, qui n'est pas loin, entendra demain ces 
chants de bienvenue (3). On a la certitude, le 
8 novembre, qu'il est dans le Grand-Duché de Berg; 
le 12, ou sait qu'il est entré à Aurich le 8, à six heures 
du soir (4). A Amsterdam, les têtes s'échauffent de 
plus en plus. Se pressant vers la France, obstruant 
les routes, les engorgeant aux frontières, passent, 
pitoyable cohue, les femmes et les enfants que l'in- 
vasion a chassés d'Allemagne (5). Déjà les caisses 
publiques sont expédiées, déjà les servantes bollan- 
daises emballent les effets du prince Lebrun. Devil- 

(1) Devillim à Real, 5 novembre 1813. (Arch. nat., F' 300M, police 
générale.) 

(1) Ibid, 

(3) Devillien ï Béni, 8 novembre 1813. (Areh. nal., F' 30064, 
police générale.) 

(i) Lebrun i Napoléon, IS novembre 1813. (Arcfa. nal., AF<> 1726.) 

(5) Devillien à Béai, 8 novembre 1813. (Arck. nal, r 3006&, police 
générale.) 
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liers du Terrage dirige sur Paris ses registres 
de correspoodance (1). La vieille France, voilà le 
refuge, le port de salut, le but suprême de tous 
les convois. Objets précieux, objets suspects , on 
voudrait tout y jeter pêle-mêle ; les femmes, les 
enfants, les quinze cents Espagnols du Texel, cap- 
tifs qui font peur à leurs geôliers, et qu'on garde, 
faute d'escorte pour les reconduire (2). <• Il est 
impossible de penser à contenir le torrent des fugi- 
tifs (3).» 

Le 11 novembre, un secrétaire particulier dé- 
pêché (4), sur l'ordre de l'Empereur, par le duc 
de Bassano pour juger de l'état des choses et s'en- 
tretenir avec Devilliers du Terrage, remporte en 
Allemagne le résumé de la situation, n Ou le projet 
est de défendre la Hollande, et il nous faut alors 
vingt mille hommes de bonnes troupes, tant pour 
contenir le pays que pour se battre; ou il est impos- 
sible de nous envoyer des forces, et il faut alors jeter 
ce que nous avons dans Naarden, maïs surtout dans 
Gorcum , afin de conserver cette dernière place 

(1) Devilliera à lUal, 11 novembre 181S. (Arch. dsI., F' 30094, police 
giaénïe.) 

(S) Dcvillien à Real, 11 novembre IS13. (Arch. nat„ F 30064, 
police générale,) 

(3) tbiJ. 

(4) Le aecrfuire arrivait de Mayence. 
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comme tête de pont, pour rentrer, quand on le 

pourra, dans le pays (l). n 

Le bruit court que Lebrun est rappelé, que le roi 
Louis a annoncé son retour prochain, que l'Empe- 
reur vient d'être arrêté par le Sénat. Au palais, cette 
dernière nouvelle, apportée par un invité au moment 
où l'on se met à table, ne rencontra ni créance, ni 
démenti; mais le silence des principaux convives, 
Lebrun, Molitor, Verbuell, est gros d'inquiétude (2). 

Dans les Bouches-de-l'Yssel (3), les postes se 
replient l'un après l'autre, on désarme les câtes, on 
retire des places fortes les armes et les munitions, 
et le peuple de La Haye se rassemble, à sept beures 
du soir, devant l'Hôtel de Ville, pour entendre la lec- 
ture d'une capitulation qui remet, lui a-t-on dit, la . 
Hollande aux Anglais (4). 

A Mon ami,... écrit Deviliiei:s à Béai, nous com- 
mençons à être malades. Si dans six jours nous ne 
tommes pas sauvés, nous sommes morts {5)... Ma 

(1) DeTilli«t> à Real, 11 novembre 1B13. (Arcb. nal , F' 30061^, 
police géntcaU.) 

(î) Voir Venameting Van Maaaen, a' 53, Sijharchief, el l'ouvrage 

de J.-W.-A. NiBEH, p. 876. 

(3) LebruD à Napoléon, 11 novembre 1813. (Arch, nat., AFiflTSt,) 

(4) Lebrun h Napoléon, 10 novembre 1813. (Arch. nat., AF'v 1735.) 

(5) Devilliert ne manque psa ici d'accuter la prétendue incapacité de 
Lebrun : > Un autre gouverneur et buit cenla hommee auraient conservé 
cei provincea. > Il e«t au moini auipect d'exagération, puiaque, un 
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femme et madame de Celles ont tenu bon; sans leur 
courageux exemple je n'aurais pu retenir personne. 
Notie évacuation est fort avancée. Elles partiront 
<lès que je le pourrai, et iront à la campagne; il n'y 
a plus moyen de faire autrement. Je te prie d'en 
lendre compte à Son Excellence, Ce qui me désole, 
c'est que M. de Celles est cloué au lit, avec la goutte 
à tous les membres. J'ai préparé le moyen secret 
de l'enlever, mais la haine du peuple veille sur lui. 
Ses commis sont d'exécrables chiens et l'ont fait 
détester. Je ferai l'impossible pour le dégager au 
besoin. 

1 Pour moi, j'ai le bonheur de ne recueillir, en ce 
moment même, que des témoignages d'estime et de 
considération; on me salue encore, et j'offrais ce 
matin au prince de rester ici trois jours après l'éva- 
cuation, s'il y trouvait quelque avantage. Je te jure 
que, le premier moment de la rage populaire écoulé, 
je n'aurai pas la moindre crainte. Sois donc en repos 
sur mon compte, rassure mon père, compte que je 
ne manquerai ni de sang-froid, ni de dignité s'il le 
faut. Et qui sait encore si quelque dieu ou la fortune 
de la France ne nous sauveront pas? 



peu plus haut, M réulamait ' 


(iagt mille booimca. On i 




rarchitréïorier, >a jaloini 
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• Adieu. Quoi qu'il arrive, tout à toi et pour toute 
la vie (1). n 

Lebruu, lui, a trop de bou seus pour croire encore 
à uu miracle sauveur. Le 14 novembre, il fait à 
l'Empereur le tableau du présent, et lui soumet ses 
projets pour l'avenir. Il lui montre l'ennemi installé 
dans l'Ems- Oriental, toutes les administrations 
repliées, le préfet prisonnier et les autres départe- 
ments presque sans forces pour se défendre. Les 
troupes qui sont encore éparses à travers la Hol- 
lande semblent fort dan^jereuses. Le 4' étranger 
■ ne peut être bon ni contre les Pinissiens, ni contre 
les Russes, ni contre les Autrichiens » . On tremble de 
recevoù' les secours que l'on attend, et les généraux 
qui les commaudeut, paraissent » ne pas s'y fier (2) » . 
A Amsterdam, ou désire notre retraite. On craint 
les Cosaques, mais on ne fera rien ni pour nous ni 
contre eux. A La Haye, tout est prêt pour recevoir 
le prince d'Orange. Mêmes dispositions à Rotterdam, 
à Dordrecht et partout. La flotte du Texel paraît 
jusqu'ici bien docile, parce qu'elle est bien com- 
mandée, bien traitée. Mais, si l'ennemi s'empare de 
la Nord-Hollande, que deviendra la flotte? 

(1) Devillier. à Réai, 12 novembre 1813. (Arch. nat., F' 30064, 
police générale.) 

(1) Lebrun à Napoléon, 14 novembre 1813. (Ârch. oal., ÂF" 17t5.) 
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Les employés soot encore à leurs postes dans les 
départements du Zuyderzée et des Bouches-de-la 
Meuse ; mais les Femmes et les enfants se retirent 
dans l'intérieur, et la police n'a ni les moyens ni le 
courage de les arrêter. 

u J'attendrai ici que l'ennemi s'approche avec des 
iorces qu'on ne puisse plus combattre. Je tâcherai 
alors de me retirer sur les Bouches-de-la-Meuse; et 
j'y attendrai les ordres de Votre Majesté si je ne les 
ai pas reçus avant que d'en être réduit là. Le général 
Molitor fait et fera tout ce qu'il pourra, mais je ne 
dois pas dissimuler à Votre Majesté qu'il n'y a que le 
sentiment du devoir, et point d'espérance de succès. 

n Les préfets du Zuyderzée et des Boucbes-de-la- 
Meuse, dont le zèle n'a pas toujours été très mesuré, 
excitent parliculièremeat mon inquiétude; ils ont en 
général la haine du peuple... (1). >> 

Le lendemain du jour où Lebrun écrivait celte 
longue lettre, le ministre de la guerre envoyait les 
ordres de Napoléon pour la défense du pays (2). Le 
général Molitor, sorti d'Amsterdam la nuit même, 
allait, avec douze cents hommes, essayer d'arrêter 
l'ennemi sur la rive gauche de l'Yssel. C'était toute 
la garnison d'Amsterdam qui s'éloignait avec lui. Ce 

(1) Lebrun à Napoléon, 15 Dovembra 1813. (Arch. nal., AP'" 1725.) 
(t) ftirf. 
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)art laissait les Français seuls au milieu d'une 
julation hostile et d'une garde nationale qui atten- 
t l'heure de trahir : la ville abandonnée se crut 
•éoavant tout permis (1). » 

) Devilliera à Real, 15 novembre 1813. (Arch. nat., F SOWï, 

ce générale.) 
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Là BÉVOLTE d'aMSTERDAM 

Les conjuré». — De prudenli inccndiairet, — Des coDieila paterneli. — 
La dernière nuit de l^brun. — Son dépsri. — Le« tureurs de la 
popuUce. — Un grand diner chez Cambacérét. 

Ud personnage qui avait joué un rôle important 
sous la république batave et sous le roi Louis, mais 
suspect depuis longtemps à la haute police pour 
s'être tenu à l'écart depuis l'annexion, Antoine- 
Beiuhard Falck, alors capitaine de la garde natio- 
nale d'Amsterdam, avait gagné à ses idées son 
colonel G. Van Brienen et les quinze cents hommes 
que celui-ci commandait. La ville se trouvait donc à 
la merci de cette armée et de l'armée secrète que, 
depuis longtemps, les conjurés, Hogendorp frère du 
général de ce nom aide de camp de l'Empereur, Van 
der Duyn, Limburg-Stirum, Repelaer, Jonge et 
Changuion avaient réunie à La Haye et dans les 
autres cités hollandaises. Un invisible réseau s'était 
tendu à travers la Hollande (1). 

(1) D apris Th. Jc»TE (/e Ea^aunie det Payi-Bas), il y avaîl, on 
;, un Iravailleur infatigable ijui élargiasait 
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Le 15 novembre, un complice de Hogendorp, 
capitaine de la mariae marcbande, et connu sous le 
nom de Job May, arriva à Amsterdam. Il venait de 
La Haye, et ne cacha pas sa joie, lorsqu'il apprit le 
départ de Molitor. L'heure de la délivrance lui parut 
avoir enfin sonné, et il s'écria : « Alors, nous faisons 
la révolution ce soir même (1). » 

Vers cinq heures, on vit entrer par la porte de 
Haarlem un chariot plein de gens ivres, de rubans 
jaunes et de cris. I^es couleurs oationates groupè- 
rent, sous te soir qui tombait et la pluie torrentielle, 
les femmes et les enfants en ira immense cortège, 
tandis que les hommes refoulaient la police. Au Kat- 
tenburg, des centaines d'ouvriers réformés des chan- 
tiers de la marine grossissent la foule, la décuplent, 
et, trois heures durant, les rues d'Amsterdam, où 

le cercle de plut en plut, c'était un noyau d'homme» Bolîdement groupés 
recrutant chacun quatre confédérêt. Le nouveau confédéré jurait de 
>e tenir prêt au premier signal. Il ne connaiiaait que celui qui l'avait 
initié, et en choisiBsait à son tour quatre aulrei qui se liaicDI par le 
même lenuenl et ne se connaiissient pas davantage. Grâce à ce système 
ingénieux, un accident ne pouvait jamais rompre qu'une seule maille, 
un traître ne pouvait jamais compromettre qu'un seul homme. 

Dan» BrUveii en Geilenshchriften, Doel, iv, p, 19Î-199. i;.-K, \kf 
HoOKMDOSP assure que, pour sa part, il ne tint jamais aucun rumptc 
de ces i' {jcnllllesses. " 

(Voir l'ouvrage de Mlle N>gen, p. 2Ï5). 

(1) Ces gens qui entraient ainsi triomphalement dans Amsterdam 
étaient des habitants d'Alphen et de Vobruge. villages situés pris de 
I^yde et révoltés depuis la veille. 
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passe et repasse sans cesse le flot populaire, reten- 
tissent de chants séditieux (I). C'est alors que May 
et ses aides se montrent. Ils vont droit aux maison- 
nettes des douanes, et prudemment, méthodique- 
ment, ils y mettent le feu. Depuis longtemps tous les 
détails sont prévus, tous les rôles distribués. Leviers 
à défoncer les portes, lanternes à éclairer le fond des 
caisses, car il faut trouver l'argent, pots de térében- 
thine, brosses, torches, les outils de destruction sont 
là au grand complet. On n'a rien oublié, pas même 
la pompe de secoui's qui sauvera les maisons du voi- 
sinage (2j . Et, pendant que les travailleurs accom- 
plissent leur besogne, les cabarets dégorgent une 
multitude ivre, avide de pillage et de ruine. Pour 
la première fois, Devilliers du Terrage, vaincu par 
l'émeute, est forcé de céder. Ses agents, Hollandais 
presque tous, désertent, ou, traqués comme des bêtes 
fauves, s'enfuient éperdus (3), « F/arme au bras, " 
la garde nationale assiste a ces fureurs, et contemple, 
muette, la lueur rouge que projettent sur le ciel noir' 



(1) Rapport remis par Devilliera ï Savary le 23 novembre 1813. 
(Arch. Dat., P 30064, pol if e générale.) 

(2) Voir dans De Gùh, année 186S, l'article de R. Fruin. May 
raconte lui-même que lc« choses le panèrent aussi régulièrement que 
• les évolution* d'un soldai à l'exercice i . 

(3) Rapport rewii par Devilliers ï Savary, Î3 novembre 1813. (Arch. 
nat., F 30064, police générale.) 
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de DOvembre les baraques des administrations fran- 
çaises, la flottille et la maison du directeur de la 
police qui flambent dans la nuit. Ses fusils ne s'abais- 
sent que pour défendre les incendiaires qu'une poi- 
gnée de gendarmes, quinze au plus, tentent vaine- 
ment de sabrer. Paternel, le commandant Van 
Bnenen, — le matin même il avait endormi les mé- 
fiances des autorités et déclaré qu'il répondait de sa 
troupe, — encourage son boa peuple : « Bien, mes 
enfants, amusez-vousj mais respectez la propriété 
particulière (1). n 

A son palais encore inviolé, Lebrun avait mandé 
« des notables de toutes les couleurs, de tous les 
partis B . 

Il tes pressait " de se jeter au milieu de ce mouve- 
ment et d'arrêter les désordres qui menaçaient les 
personnes et la propriété » , Les protestations de zèle 
furent nombreuses, mais plus nombi-eux encore les 
aveux d'impuissance. Cbacun se dérobait : << Quand 
j'ai eu reconnu, écrivait-il à l'Empereur le lendemain, 
que nous n'avions ni forces, ni moyens de réprimer 
ce mouvement, et que les autorités étaient désormais 
sous le pouvoir de la faction, je me suis décidé à me 
retirer à Gorcum. .l'en ai prévenu les différents fonc- 

(1) Rappon reniie par DevillierB à Sflvary, S3 DOvenibre 1B13. (Arcb. 
nat., F' 30061, police géDêrale.) 
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tionnaires, et les ai invités à s'y rendre avec moi... 

« Je suis parti d'Amsterdam avec l'escorte accou- 
tumée de gendarmerie. J'ai entendu quelques cris, 
mais je n'ai éprouvé aucune insulte. J'ai vu les restes 
encore fumants des baraques incendiées et le triomphe 
des incendiaires (1). » 

La journée et la nuit qui suivirent achevèrent ce 
triomphe. Lebrun avait quitté son palais entre sept 
et néuF heures du matin. Tandis que, sur la route 
d'Utrecht, les passants regardaient curieusement le 
gouverneur général et ses subordonnés qui rentraient 
en France, les factieux d'Amsterdam, assoupis un 
instant par la fatigue et l'ivresse, se réveillaient. 
Reposés, ils poursuivent le cours de leurs travaux. 

Ils ouvrent les prisons, raconte Devilliers du 
Terrage, portent en triomphe les gens arrêtés 
par mes ordres et condamnés par les tribunaux 
pour conspiration ou pour délit politique. Beau- 
coup de criminels sont eux-mêmes mis en liberté 
et se joignent à ces furieux. Ils se portent dans 
divers établissements publics, chez un grand nombre 
de fonctionnaires. Ceux de la police sont attaqués 
avec une rage particulière; un commissaire est 

(1) Lebrua à Napoléon, 16 novembre 1S13. (ÂF'" 17S9.) Lebrun 
écrivit ce jour-li ï Napoléon unu irèi longue lettre et non un court 
billet, comme le dît Mlle Naber à la page 289 de «on livre. 
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déjà mort, un autre n'est pas hors de danger. ■ 

Tout ce qui est soupçoQoé de quelque attachement 
à la France ou aux Français reçoit la visite de ces 
pillards. 

« Ils cherchent d'appartement en appartement 
M. le comte de Celles, hurlent de fureur en ne le 
trouvant point; ils ne se cachent pas sur le projet 
qu'ils avaient de l'assassiner. Il est aisé de prévoir 
qu'ils ne s'en seraient pas tenus à ce meurtre. M. le 
colonel Coroller, commandant provisoire de la place, 
ne se sauve, couvert de blessures, que par l'intrépi- 
dité de son lieutenant Marteaux, en gagnant les toits. 
La fureur populaire immole autour de lui plusieurs 
victimes; il est impossible de se fixer encore sur le 
nombre de celles qui ont succombé. Les droils réunis, 
les douanes, la police, la gendarmerie ont été sous le 
couteau, pendant trois jours (1). » 

A cette heure même, toutes les députations hol- 
landaises qui étaient venues à Paris offrir à l'Empe- 
reur l'hommage de leur indéfectible fidélité dînaient, 
en grande pompe, chez le prince archichancelier 
Cambacérès (2). 



(i) Rapport remii par Deviltier) k Savar; le 23 noTembre 1813. 
(Arch. nat., F^ 30064, police générale.) 

(3) Cambacérèi à Lebrun, 17 novembre 1813. (Papien du duc de 
Plaiiance.) 
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CHAPITRE XV 

LA DISPERSION DES FONCTIONNAIRES 

Molilor et la ville d'Amsterdam. — Disputei et récriminations : Lebrun, 
Molitor, DcTillien à Utrechl. — La cocarde orange k La Haye. — 
Le prestige du général et la fuite du préfet. — Devilliers auprès de 
l'EmpeTeur. — M. de Celle» en Belgique. — Slaslart ik Gorcum. — 
Lebrun et d'Alphonse à Paris. — I..e duc Charles de Plaisance gou- 
verneur géuëral d'Aovera. — Ordres inutiles. 

La garde aationale consentit eafia à réprimer le 
désordre, qui, maintenaat, terrorisait les propriétaires 
et les commerçants. Ses officiers renouvelèrent la 
municipalité et les orangistes y dominèrent; mais la 
prudence batave défendit à cette administi-ation 
provisoire de proclamer immédiatement le prince 
d'Orange, a En se hâtant trop, elle pouvait irriter les 
troupes françaises concentrées à Utrecht provo- 
quer un retour offensif et exposer Amsterdam au 
châtiment infligé naguère à Hambourg (1). >• 

Le souveuir des rigueurs du prince d'Eckmiihl 

(1) Th. Juste, le Royaume des Payt-Baa, p. !*.67. Voir aussi la lettre 
de Stuen, auditeur, secr^uire gënërel de la préfecture, chargé de l'admi- 
nistration du Zuydenée, k Itéai, écrite le 19 novembre 1818, au quar- 
tier général d'Utrechl. (Arch. oat., F' 30064, police générale.) 
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explique sans doute la correspondance que Van 
Brienen entretint avec MoUtor jusqu'au 23 no- 
vembre. Molitor était cependant bien peu redou- 
table (1). Lebrun, qui avait quitté Amsterdam dans 
la matinée du 16, le retrouva à Utrecbt. Le 17, le 
prince, le général et le directeur de la police tinrent 
conseil. La discussion Fut assez vive. Le chevalier 
de Stuers, secrétaire général de la préfecture d'Ams- 
terdam, qui représentait le comte de Celles (2) et 
avait, en cette qualité, voix au chapitre, nous a 
laissé un compte rendu de la séance. 

Lebrun, convaincu avec raison que le mouvement 
révolutionnaire avait été soigneusement préparé, 
perdit patience en entendant Devilliers du Terrage 
soutenir l'opinion contraire. I] reprocha au directeur 
de n'avoir rien deviné, ni rien su. Celui-ci, inter- 

(1) L« général ordonnait au commandant de la garde nationale da 
prendre le> employé! frunçaii loui >a tauvegarde. Il réclamait un rap- 
port enct de» événement» Ce rapport fut enToyé, Il glissait lur la Con- 
duite équivoque de son auteur et lui valut une réponee ëlogieuae, ainsi 
que l'ordre de rétablir l'autorité de l'Empereur : > Je serai incesiam- 
ment en mesure d'agir militairement, disait Molitori ce moyen répugne 
à mon caractère, surtout envers votre ville que j'ai habitée trois ans. <l 
(Voir Geichietlenii der Siaatiomieenteting in Sederland voorge/allen 
in htt yaar achtien hondert derlien, door M. Hermann Bossghâ, Ams- 
terdam, .1817.) 

. (Z) M. de Celles était encore sous le coup de la forte attaque da gouite 
qni inquiétait DerilMers le 12 novembre. Lebrun chargea Sluera de* 
■ffiiires civile» en Hollande, de l' administration du département de Zuy- 
derfée et l« mit «Qi|f le* ordres de Molitor, 
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ioqué, accusa Molîtor d'avoir fait le jeu des conspi- 
rateurs d'Amsterdam. Moiitor se fâcha : il avait obéi 
aux ordres de Lebrun, et Devilliers n'avait-il pas 
dit, quelques jours avant l'émeute, qu'il n'apercevait 
nulle part les signes précurseurs d'une révolution? 
Après toutes ces disputes, l'architrésorier proposa 
l'arrestation de quarante notables d'Amsterdam qui 
auraient servi d'otages. Là-dessus, nouvelles diffi- 
cultés : comment arrêter ces otages? qui se charge- 
rait de l'affaire? Le directeur de la police ne le pou- 
vait pas ; le général se dérobait : il n'avait, s'écriait-il, 
nulle envie de recommencer les promenades militaires 
de Leyde et de Saardam. Le mieux était de gagner 
du temps, d'observer les opérations de l'ennemi sur 
l'Yssel et de négocier avec la ville insurgée. Il ne fal- 
lait recourir à la violence qu'à la dernière extrémité. 
Le secrétaire général de la préfecture se rangea à 
cet avis, et le conseil fut levé avant qu'on eût pris 
une décisioa (1). 

(1) Voir Joriiien, dt Omwentelling van iS13, t. II, p. 101. — Dam 
M lettre du 16 Doveoibre, qui contient un long récit de la révolte d'Ama- 
terdam, LcbruD ne parle i, l'Empereur ni de celte diicuMlon, ni du 
refu* de Molîtor ; 

• A Utrechl, on eit encore traciquille, mai* le général MoIilor y eit 
avec lea troupei. Il était tenté de retourner «ur Amiterdam, et d'y 
prendre dei otagei qui lui euaient répondu de ta loumiiiion de la Tille; 
mail celte opération devait être rapide et elle était dtogereuae li die 
D'avait pai de tuccét. L'enoemi, qui l'occupe du cAté de l'ïuel, aurait 
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CepeDdant la révolte gagnait de proche en proche. 
Tandis que le gouvernemeat délibérait à Utrecbt, La 
Haye, à soa tour, secouait l'autorité de l'Empereur. 
La sédition, moins violente que la veille à Ams- 
terdam, demeura finalement maîtresse de la ville. 
Sous les fenêtres du préfet, des groupes tumultueux 
proférèrent des « menaces horribles (1) ». Par bon- 
heur, tout se borna à une exhibition générale de 
cocardes, à des rassemblements, et à des cris de : 
Five te prince d'Orange (2)! n La mauvaise vo- 
lonté des fonctionnaires hollandais était manifeste. 
Ils voilaient toutefois avec pudeur leur trahison. 
Ainsi le maire suppliait le préfet Stassart de l'auto- 
riser à céder la place à la régence qui s'organisait, 
et le commandant de la garde nationale n'entrait 
pas à la préfecture sans avoir, au préalable, mis 
dans sa poche la cocarde orange de son chapeau. 

Quelques troupes tenaient encore garnison à La 



pu aller juaqu'à Gorcum et le fermer auK troupes qu'on attend. Il a 
demandé des forcée à l'amiral Verhuell, maU il faut du tempi pour 
qu'elle* airiteat, et on craint toujours cei Eipagnole qu'on peut armer 
contre noue. . (Lebrun à Napoléon, Arch. nat„ AF" 17Î5.) 
(i) Slaesart i Real, 18 novembre 1813- (Arch. nal.) 
(2) Le mouvement de La Haye était nettement orangiite. A Rot- 
terdam, on pouvait lire eur les mure l'avie euivanl placardé pendant la 
nuit : 41 Un chacun, de quelque état ou emploi qu'il puiese £tre, est 
averti de ne point ee montrer aujourd'hui, après midi, en rue, sans les 
couleurs orange. > (Staeeart à Daru, Arch. Btt., âFk 1785.} 
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Haye. Elles étaient si peu nombreuses que le géoé- 
ral Bouvier des Éclats se contenta de parcourir les 
rues, à cheval, accompagné de son aide de camp. Il 
perdit dans cette promenade tout son prestige. Le 
4* régiment étranger était loin d'être sûr, la compa- 
gnie de réserve s'égrenait rapidement. A dix heures, 
la défection commençait : il ne restait plus guère 
que trente à quarante hommes à midi. Le préfet 
déclara tous les membres de la régence future cri- 
minels de lèse-majesté ; puis, voyant les baraques de 
l'octroi détruites, le peuple disposé à « se livrer aux 
plus grands excès <■ et le général à battre en retraite, 
il se résigna à partir. Vers une heure, il monta à 
cheval, sortit de chez lui par ses jardins et prit la 
route de Haarlem (1). 

Le 17 novembre au soir, l'architrésorier arrivait à 
Gorcum. D'Utrecht, il avait envoyé le directeur de la 
police rendre compte à l'Empereur des derniers évé- 
nements. Le comte de Celles et le baron d'Alphonse 
n'ayant plus de fonctions à remplir, il permit au 
préfet d'attendre à Bruxelles les ordres de son 
ministre et à l'intendant de l'intérieur de revenir à 
Paris (2). 

(1) Suuarl à Real, IS aoTembre 1S13. (Arch. aaU, F' 8375, 
Bouche i-de-Ia-Meaie.) 

(S) Devillien du Terrage revint eo*uite en Belgique. D'Anven, plui 
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■ La Hollande tout entière, écrivait-il à Napoléon, 
est désormais en révolte, et je o'y vois plus que les 
places fortes qui tiendront plus ou moins si les garni- 
sons veulent s'y défendre j mais, de la manière dont 
elles sont composées, j'ai peu d'espérance (1). • 

Laissant Stassart à Gorcum (2) avec quelques 
troupes accourues de Belgique, Lebrun se jugeait 
maintenant absolument inutile en Hollande. Le 27 no- 
vembre, il était à Paris. 

Quelques jours plus tard, l'Empereur confiait 
au fils aîné de l'arcbitrésorier le gouveiiiement 
général d'Anvers et le commandement des places 
voisines, Bréda, Berg-op-Zoom, Flessingue. Il lui 
donnait des ordres sévères, lui commandait d'être 
inflexible et dur ; dans la retraite universelle et le 
désarroi, sa voix lointaine grondait encore : « Faites 
brûler le premier village qui prendra la cocarde 
orange, et, par un ordre du jour, annoncez que le 

tard de Caad où ta jalouaie du commietaîre général Bellemare le força 
de le retirer, de Lille ei d'Amieni, il coDtiaua d'enlreteoir uoe corre*- 
popdance avec Real, — Voir L. de Linzic de Luorie, la Domination 
françahe en Belgique, t. Il, p. 319-32», et Aroh. nal., F' 3006», 
police géoérale.) 

(1) Lebrun à Napoléon, 18 novembre 1813. (Arcb. oat., kV" ITU.) 
(!) Gorcam éluil une ville dei Boucbea-de-l a-Meuse. Slaiiart était 
donc eDcore dani loa département. L'approche de rennemi l'en cbasaa 
bicDtAl, le } décembre. Le 3 mari 1814, Réel propoaait à l'Eiupereur 
d'accorder i Devillleri, dam lea départements du Nord de la France, 
le litre de directeur général de la police. 
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premier individu que l'on trouvera avec cette cocarde, 
sera fusillé (1). » 

Il y avait alors deux semaiaes — ou était au 16 dé- 
cembre 1813 — que le peuple d'Amsterdam avait 
salué le prince d'Orange de ses acclamations (2), 

(1) Napoléon au duc Charles de Plaiitoce, le 16 décembre 1S13. 
(Papieri du duc de Plaiiance.) 

(S) L'aniir»! MiMi«*>f avec la flotte de l'Elicaul, et l'amiral Verbuell 
avec la flotte du Teiel, ne reconnuTCDl pai la maïion d'Orange. (Voir 
Tbiehs, Coniulat et Emoirt, t. XVII, p. 133.) 
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La Hollande revenait ea 1813 à la maison 
d'Orange, oniBée, centralisée, " dressée » enfin par 
trois années d'Empire au gouvernement monar- 
chique (1). De l'œuvre de Napoléon, c'était là ce qui 
restait. L'obstination batave avait résisté à la franci- 
sation, rendu impossible cette ■ fusion » de tout un 
peuple rêvée par l'Empereur. En 1810 tes Hollandais 
s'étaient soumis provisoirement à l'inévitable. Cour- 
bés sous la fatalité qu'invoquait leur nouveau maître, 
ils avaient attendu les compensations promises, les 
bienfaits énumérés dans les articles des décrets. Les 
bienfaits étaient venus, mais derrière eux un tel cor- 
tège de misères, que la foule ne les voyait plus. 

Les esprits éclairés les apercevaient encore. Ils 
appréciaient les avantages des codes, de la législa- 
tion financière française dans un pays où, ■ sauf l'air 
et l'eau », le fisc avait taxé toute chose. Us avaient 
compris la réduction de la rente, mesure radicale 

{1) Voir Souel, l'Europe et la fie'volution franfaitt, t. Vil, p. 473. 
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depuis longtemps prévue, qui eut pour résultat 
d'adoucir la gène de créanciers sans espoir et ne 
scandalisa guère que leurs descendants (1). Surtout 
ils admiraient une administration incomparable d'une 
activité prodigieuse. T.es agents impériaux avaient 
essayé d'arracher les Hollandais' flegmatiques et lents 
à leur apathie naturelle. Ils regardaient avec pitié 
ces subalternes qui ne savaient pas travailler. La 
formule usuelle, « dans les vingt-quatre heures », 
affolait les anciens titulaires de sinécures, maires 
indolents qui lisaient avec effroi : • L'exécution 
ponctuelle de cet ordre est sous votre responsabilité 
personnelle, » et n'avaient pas même la ressource 
d'une démission, souvent fort dangereuse à donner. 
Les préfets connaissaient la redoutable phrase dont on 
stimulait leur zèle : u On n'a rien fait, tant qu'il reste 
quelque chose à faire. > Four bien des jurisconsultes, 
des administrateurs, des miUtaires, le gouvernement 
français, fondateur del'égalité, avait réalisé l'idéal (2). 
La masse, au contraire, goûtait peu les institutions 
françaises; elle préférait les ■ abus hollandais à 
l'ordre et à la régularité actuels (3) « . Le capitaine de 



(1) Voir J.-W,-A. NiBER, Geschiedenis van Nedertand tijdeni de 
inlijving bij Frankrijk, p. ST. 
(i) Voir NiBBB, p, 73-77. 
(3) Ibidem, p. SS8, 
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vaisseau Oorthuis, refusant de porter la croix de la 
Réunion, avait exprimé sa pensée secrète : ■ Le meil- 
leur de Napoléon ne peut être que mauvais pour la 
Hollande. • Autour des hauts personnages chez qui 
se pressaient les grands ralliés, elle avait fait le vide, 
se contentant d'une hostilité muette. On avait vu 
les femmes des puissants marchands d'Amsterdam 
déserter les salons officiels. Mmes Rendorp et de 
Leonep avaient décliné des honneurs étrangers (1). 

En somme, sauf les émeutes de 1811 et de 1813, 
les explosions avaient été rares chez ces gens pra- 
tiques dont l'opposition se pliait aux circonstances. 
Ils estimaient que, dans l'immensité de l'Empire, 
leur coopération apportait à l'Empereur une aide in- 
fime, et, comme elle leur assurait une tranquillité 
relative, ils ne la refusaient pas, attentifs d'ailleurs à 
la marche des armées, réglant leur attitude sur les 
nouvelles, épiant, dans les yeux de fonctionnaires 
impassibles, l'annonce de quelque désastre. 

A partir de 1813, tous les maux avaient paru plus 
insupportables. Les placards avaient crié aux villes 
dépeuplées la lassitude publique. Us avaient reproché 
à l'Empereur le sang hollandais inutilement versé en 
Russie; ils avaient réclamé le sucre, le café, le tabac 

{l)VoirNtgEK, p. 6S. 
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si cbers à une nation de fumeurs et de marchands 
que le blocus ruiaait, que la guerre surmenait, que 
la levée des gardes d'honneur achevait d'exaspérer. 

Ces colères grandissantes avaient en général 
épargné Ticbrun. Napoléon le savait, et le Mémorial 
raconte qu'il en riait même à Amsterdam en 1811 : 
H J'ai fait tout pour voua plaire et vous accommoder; 
ne vous ai-je pas envoyé, pour vous gouverner, jus- 
tement l'homme qu'il vous fallait, le bon et pacifique 
Lebrun? Vous pleurez avec lui, il pleure avec vous; 
vous pleurez ensemble (1). » Est-il besoin de redire 
ici que ce vieillard ferme et laborieux ne se contenta 
pas de gémir? Faut-il rappeler sa spirituelle bon- 
homie, son ironie toujours prête? Souvent un léger 
sourire des yeux mi-clos, à peine perceptible sur les 
lèvres minces, montrait aux Hollandais qu'on n'était 
pas dupe; parfois une plaisanterie aimable et fine in- 
sinuait à l'Empereur une vérité nécessaire. Malgré 
l'affaissement de l'âge qui faillit un jour le trahir, il 
gardait son bon sens; on peut regretter que ses avis 
n'aient pas toujours prévalu. 

Ce fidèle serviteur de Napoléon réussit à ne pas 
déplaire aux Hollandais. Au mois de novembre 
1813, Amsterdam soulevée respecta le palais et ne 

(1) Mémorial dt Sainte-Hélène, t. VI, p. 6T. 
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salua le départ du gouverneur d'aucune clameur 
hostile. Sans doute les Hollandais révoltés d'alors 
pensaient comme un de leurs modernes historiens : 
■ Si quelqu'un pouvait nous gag;ner à l'amour de 
la France, c'était Lebrun (1). « 

(l)J.-W.-Â. NiiBH, p. M. 
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I 

Archives nationales. 

1) Dans les séries AF" 1721, AF" 1722, AF" 1724,^ 
AF" 1725, la correspondance du prince architrésorier 
avecrEmpereur du 12 juillet 1810 au 14 décembre 1813. 
Il y a, dans la série AF" 1721, un volumineux rapport de 
Real ô l'Empereur sur sa mission de 1811, et, dans la 
série AF" 1725, une lacune du 30 juin au 3 octobre 1812 
qui provient du brùlement des papiers du cabinet par 
ordre de l'Empereur pendant la campagne de Russie. Ces 
séries ont été utilisées en partie par Mlle Naber. 

2) Dans la série F' 30064, les rapports du directeur de 
la police de la Hollande et du nord de l'Empire. Cette 
série contient quelques lettres du préfet du Zuyderzée h 
Béai. 

3) Dans la série F' 8374, des rapports du directeur de 
la police à Savary et à Real, quelques lettres de Real au 
directeur de la police. 

4) Dans la série F' 7014, des rapports du directeur de 
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la police à Savary. Ces rapports font en général double 
emploi avec ceux des séries F' 30064 et F' 8374. 

5} Dans la série F' 8395, Zuyderzée, la correspondance 
du préfet du Zuyderzée avec Real. 

6) Dans la série F'' m, 2, Zuyderzée, la correspon- 
dance du préfet du Zuyderzée avec le minisire de l'Inté- 
rieur. 

7) La série F' 8375, Bouches'de- la-Meuse. Cette série, 
comme la précédente F'' m, 2, Zuyderzée, a été utilisée 
en partie par Mlle Naber. 

8) La série F' 8377, Ems- Occident al. 



II 

Archives du ministère des Attires étrangères. 

I) Correspondance politique. Hollande, volumes 615 
et 623. Dans le volume 615, les dépêches adressées par 
M. Sérurier, chargé d'afFaires, au duc de Gadore. Juillet- 
septembre 1810. 



Archives de Mme la comtesse de Maillé, née 
Lebrun de Plaisance. 

I) Correspondance de l'Empereur avecle prince archi- 
trésorier : quatre-vingt-dis originaux du 8 juillet 1810 
au 21 juin 1813, dont vingt-six ne figurent ni dans la 
Correspondance publiée par ordre de Napoléon III, ai 
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dans les Lettres inédites de Napoléon I" de M. Léon 
Lecestre, ni dans les Lettres inédites de Napoléon I", ni 
dans les Dernières Lettres inédites de Napoléon ^ de 
M. Léonce de Brotonne. 

2) Correspondance du prince archicHancelier Gamba- 
cérès avec te prince architrésorier Lebrun, du 4 juin 1812 
au 17 novembre 1813. 

3) Une lettre du roi Louis au prince architrésorier. 

4) Une lettre de l'Impératrice Marie-Louise au prince 
architrésorier. 

5) Quelques lettres du prince architrésorier à son fils 
aine. 

6) Le copie-lettres du prince architrésorier du 17 no- 
yembre 1810 au 21 mars 1811. Il contient la correspon- 
dance avec les ministres et les principaux fonction- 
naires. 

7) Quelques lettres de la duchesse de Plaisance, belle- 
fille du prince architrésorier, à son mari, pendant l'au- 
tomne 1812. 

8) La correspondance de M. Hauduc, inspecteur de 
l'enregistrement à Hambourg, avec te prince architréso- 
rier, du 9 mai 1812 au 4 septembre 1813. 



IV 

Archives de M. le comte de Carabacérès. 

1) La correspondance de Lebrun avec Cambacérès de 
1810 à 1813, 

2) Quelques lettres de Cambacérès à Lebrun. 
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TINCT-SIX LETTRES DP. NAPOLÉON A LEBRDN TIREES DES 
PAPIERS DD DUC DE PLAISANCE, ORIGINAUX QDI NE SE TROU- 
VENT NI DANS LA CORRESPONDANCE, NI DANS LES RECUEILS 
PUBLIÉS PAR HH. LECESTRE ET LÉONCE DE RROTONNE, EN 

1897, 1898 ET 1903. 

Quelque>-uneB de cet lellres Kgurent tn extenio dam le corpa de l'ou- 
vrage; j'ai cru néanmoioB devoir les reproduire ici, pourUcommodit^ 
de> recherche!. 



Mon Cousin, je reçois et lis avec attention )e rapport 
du ministre des finances. Je le trouverais bien fait, s'il 
contenait le détail des dettes et pensions, et si, au lieu de 
six mois, il présentait le budget de l'année entière. Je 
vous prie de ni'envoyer le budget de l'année 1810 entière 
dont ces six mois font partie. 

Envoyez-moi également un mémoire sur les dettes, 
sur les dettes privilégiées, comme on les distingue, sur 
la dette ordinaire, sur la dette viagère, enBn sur toutes 
les pensions et sur leur nature. 
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Faîtes-moi connaître comment se composent tes exer- 
cices de la dette, et ce qui est dû pour 1807, 1808, 1809 
et ISIO. Je suppose que l'année se forme de juin à juin, 
que l'année 1810 va de juin 1809 à juin 1810, et qu'au 
1" juillet 1810 commence le premier semestre 1811. Il 
paraîtrait qu'il serait dû toute l'année de juin 1809 à 
juin 1810, et qu'indépendamment de cela, il serait dû 
le semestre de 1808 à 1809, c'est-à-dire qu'il serait dû 
dix-huit mois de la dette. 

Yoici ce qui résulte pour moi du travail du ministre 
des finances. La recette des six derniers mois se monte à 
22 millions de florins. Dans ces receltes sont-etles com- 
prises, les recettes qu'on a à attendre de l'arriérétLa dé- 
pense des six derniers mois se monte à 35,500,000 florins; 
je ne vois pas si, sur ces 35,500,000 florins, tout l'arriéré 
de la dette publique, qui va du 30 juin 1809 au 30 juin 
1810, se trouve compris, et si, moyennant ces 35 mil- 
lions de florins, la dette publique se trouvera payée au 
30 juin 1810. Ceci demande de votre pari une explication 
claire. 

Je vois qu'on avait le projet, sur 21 millions de dettes, 
de ne payer que 15 millions jusqu'au 1" juin 1809. Il ne 
resterait donc que 6 millions pour la dette de juin 1809 
à juin 1810; ce qui me porte à penser qu'une partie a 
été payée. Donnez-moi des renseignements clairs là- 
dessus. 

Toutefois, je vois que la recette est évaluée à 22 mil- 
lions de florins et la dépense à 35 millions de florins. 
Mon intention étant de solder toute la dette jusqu'au 
1" juillet 1810 au tiers, je ne payerai que 7 millions dç 
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florins; cela réduit la dépense à 21 millions, ce qui 
forme un équivalent de recette. 

Faites-moi connaître si j'ai bien compris les affaires 
de Hollande en traçant cet aperçu pour ISIO. 

La recette est de 44 millions de florins; 

La dépense, de 28,100,000 florins. 

Savoir : 

Pour l'intérieur 2.500.000 florins: 

Pour les ponts et chaussées 1.000,000 — 

Pour la maison du roi 1.700,000 — 

Pour le ministre des finances 3.500.000 — 

Pour les relations extérieures 400.000 — 

Pour la marine 6.000.000 — 

Pour la guerre 12.000.000 — 

Pour dépenses diverses i .000.000 — 

Ce qui ferait 28,100.000 florins. 

Plu» 14 millions de detle réduite au 1/3. 14.000.000 — 

42.100.000 florins. 

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne 
garde À Saint-Gloud le 17 juillet 1810. 

Napoléon. 



Mon Cousin, le ministre de la marine doit correspondre, 
pour les affaires de la marine, avec le ministre de la 
marine hollandais et vous adresser sa correspondance 
pour ce ministre. — Mon intention est d'avoir une escadre 
de sept vaisseaux au Texel et une de deux vaisseaux 
dans la Meuse, une flottille dans le Zuyderzée et une dans 
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la Meuse, et qu'on Iravaille avec activité aux vaisseaux 
qui sont sur le chantier, pour pouvoir tes mettre à l'eau 
sans délai : le détail doit être suivi par les deux marines. 
Seulement faites-moi connaître tous les huit jours l'état 
des travaux dans les arsenaux, la quantité d'ouvriers 
employés, l'augmentation des équipages et autres détails. 
Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, mou Cousin, en sa 
sainte et digne garde. A Saiot-Cloud, le 19 juillet 1810. 

Napoléon. 



III 



Mon Cousin, je réponds à votre lettre n° du ISjuillet. 
Je pense qu'il Faut faire le service du mois de juillet 
comme le roi l'a arrêté. Je n'aî pas encore d'idées assez 
précises sur cette trésorerie pour prendre un parti. 
Quand vous m'aurez envoyé des hommes de finances et 
surtout le budget, je réglerai définitivement tout cela. 
Ce que je vous recommande, c'est de ne faire payer que 
le tiers de toutes tes dettes, soit de 1808, soit de 1809, 
soit de 1810, sans rien préjuger du parti qui sera pris. 
Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne 
garde. A Saint-Cloud, le 19 juillet 1810. 

Napoléon. 



IV 

rousin, je viens de recevoir des nouvelles offi- 
!e 1 arrivée du roi de Hollande aux eaux de 
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Tœplitz en Bohême. A son passage à Dresde il a écrit une 
lettre officielle à mon ministre- 11 est inutile d'en rien 
dire dans la gazette; il faut se contenter de copier 
l'article qui paraîtra demain dans le Moniteur. 

Sur ce, je prie Dieu qu'il tous ait, moa Cousin, en sa 
sainte et digne garde. A Saint-Cloud, le 20 juillet 1810. 

Napoléon. 



Mon Cousin, je reçois votre lettre du 16. Les deux 
emprunts qu'a faits le roi, celui de 40 et celui de 20 mil- 
lions, ne doivent être payés que, comme tout le reste, au 
tiers. Je n'abonnerai au trésor public aucune somme qui 
aurait .été payée, soit directement, soit indirectement, 
depuis la connaissance de mon décret à Amsterdam, 
pour plus que le tiers. Ainsi, sous quelque préteste que 
ce soit, les dettes de 1807, de 1808, de 1809, de 1810, 
soit de la liste civile, soit dettes hypothéquées sur le 
domaine, dette ancienne, dette nouvelle, etc., ne peu- 
vent être payées qu'au tiers. Vous devez donner et réi- 
térer vos ordres en conséquence et bien faire connaître 
que, si le trésor paye plus que le tiers pour quelque nature 
de dépenses que ce soit, tant pis pour lui. Le million 
qu'il a reçu doit servir au payement de la dette, mais 
réduite au tiers. Je ne saurais trop vous recommander 
de faire donner surtout de l'argent à la marine Sur ce, 
je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. A 
Rambouillet, le 20 juillet 1810. 

Napoléon. 
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VI 



Mon Cousio, je reçois vos lettres du 22. Il faudrait 
foire mettre dans les journaux la lettre que j'ai écrite au 
président du conseil de gouvernement. Cette lettre n'a 
pas encore paru. Faites-vous la remettre. Faites sévir 
avec rigueur contre les moindres abus; et, s'il vous reve- 
nait que quelqu'un vendit des permis aux pécheurs, ou 
vendit des paSBCporls, ou se f!t payer d'autres droits, 
faites-le sur-le-champ arrêter. Je pense qu'il faut laisser 
les militaires donner les permis sur les côtes; mais, en 
le voulant fortement, les militaires ne vendront rien. 
— Il n'y a point de présent à donner aux agents qui 
résidaient auprès du roi, puisque, comme vous l'ob- 
servez fort bien, il n'y a pas d'audience de congé..- (!]■ 



Mon Cousin, je reçois vos lettres du 3 août. Je vois 
que TOUS pensez que je veux donner à la dette 25 mil- 
lions de florins, mais ce n'est que 25 millions de francs. 
— Il est impossible de revenir sur les dispositions du 
décret. — Mon intention est de porter le budget de 1811 
en recettes à 80 millions de francs, en comprenant dans 
les perceptions les deux départements des Bouches-de- 



(1) La luile a paru dan> la Correipoadaace de Napoléon, Vb juillet 
1810, n. 16T15. 
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l'Escaut et du Rhin. — L'inspecteur du trésor qui a été 
envoyé à Amsterdam a ordre 'd'escompter au meilleur 
taux possible : s'il n'escompte pas à un demi pour cent, 
qu'il escompte au taux le plus avantageux pour le trésor. 
— Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et 
digne garde. A Trianon, ce 6 août 1810. 

Napolëon. 



VIII 

Mon Cousin, j'ai reçu vos lettres du 9 août. Des ordres 
sont donnés pour laisser entrer les foins. — Toutes les 
denrées coloniales doivent être dirigées sur Anvers oà 
elles seront vendues. Dans le moment actuel, je désire 
avoir le moins d'affaires contentîeuses possible à Ams- 
terdam. — J'ai répondu aux différentes réclamations 
que vous m'avez envoyées, qui m'ont paru en général 
mauvaises. Il ne doit s'agir que de faire payer. Si l'on 
écoutait toutes les raisons que les négociants ont à allé- 
guer, il n'y aurait rien à payer. Je n'ai déjà été que trop 
indulgent pour les affaires de contrebande. Faites-moi 
rédiger un mémoire qui me fasse connaître comment 
marchent les douanes, et si l'on ne pourrait pas confondre 
les deux armées de douanes de terre française et hollao- 
daise, et quelle modification on pourrait apporter dans 
les douanes afin de favoriser le commerce jusqu'à ce que 
les barrières soient levées. Par exemple, il n'y avait pas 
d'inconvénient à laisser passer les foins, les blés; il y en 
aurait à laisser passer la farine, à cause du droit de mou- 
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ture établi en Hollande, e( les denrées coloniales de Hol- 
lande en France. 

Saint-Cloud, le 14 aoûl 1810. 



IX 



Mon Cousin, vous trouverez ci-joint un décret qui 
règle l'état des troupes hollandaises et françaises en 
Hollande. A dater du I" septembre, je dispense le trésor 
de Hollande du payement de la garde hollandaise et des 
deux régimenls de cavalerie hollandais que j'en retire. 
Je le dispeuse également du payement des pupilles 
royaux et des véliles que je vais employer sur l'escadre. 
Gomnie le budget de Hollande doit payer tout ce qui 
reste en Hollande, je l'augmenterai, si cela est nécessaire. 
Mais je trouve inutile de compliquer l'administration et 
d'avoir une administration française et une hollandaise. 
Comme ces troupes auront l'augmentation de paye que 
reçoivent les troupes qui sont en Hollande, je désire 
qu'elles soient casernées, et que l'habitant n'ait plus à 
en souffrir. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, mon 
Cousin, en sa sainte et digne garde. 

A SaiDt-Cloud, le 18 août 1810. 

Napoléon. 



Mon cousin, je reçois vos lettres du 31 juillet. Je 
pense quHI est important d'expédier un bâtiment à Bâta- 
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ria. J'en ai fait parlir quatre depuis la réunion de la 
Hollande, Je ne sais quel est le frère de Rouget de Lille 
(sic) ; je crains bien que ce ne soit un aventurier. Je croîs 
plus sûr d'envoyer là un Hollandais et de se méfier de 
ces gens apathiques. 

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ail, mon Cousin, en sa 
sainte et digne garde. A Trianon, le 3 août 1810. 
Napoli^on. 

XI 

Mon Cousin, je pense envoyer force secours k Batavia 
de mes ports de Bretagne et de Poitou. Je désire envoyer 
à Batavia des troupes hollandaises, à cause de la langue, 
et comme plus accoutumées au pays. Je désirerais donc 
former un petit bataillon fort de 4 compagnies, chaque 
compagnie de 120 hommes, qui serait destiné à s'embar* 
quer à Saint-Maio. Vous ferez prendre les officiers 
parmi les officiers de bonne volonté ; il faut que les com- 
mandants soient des hommes sûrs, et qui aient, s'il est 
possible, des relations dans le pays. — Un second batail- 
lon d'égale force serait formé pour Nantes. Les lieux 
d'embarquement ne doivent être connus que de vousj il 
ne faut pas que cela se sache. J'ai pris un décret qui 
vous parviendra par le ministre de la guerre ; c'est autant 
de temps de gagné. Vous réunirez ce bataillon à Bols-le- 
Duc; il n'y aura pas un moment à perdre. Sur ce, je prie 
Dieu qu'il vous ail en sa sainte el digne garde. 

Saint-CIoud, le 6 >eptembre 1810. 

Napoléon . 
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XII 

Mon Cousin, faites-vous mettre bous les yeux le dé- 
cret que j'ai pris sur les constructious de vaisseaux à 
faire dans les deux [torts de Hollande, et faites-moi con- 
naître où en est l'exécution de ces ordres au 1" octobre. 
Faites-vous remettre un état détaillé de ce qu'on a fait 
en constructions, dans le mois de juillet, dans le mois 
d'août et dans le mois de septembre. Faites-vous égale- 
ment rendre compte s'il est possible ou non de faire des 
vaisseaux du modèle que le ministre de la marine a 
envoyé en Hollande, afin que j'ordonne la construction 
d'autres bâtiments. — Le roi de Hollande a donné beau- 
coup de licences, puisqu'il en est arrivé une dans mes 
ports sous le n° 420. Faites-moi connaître le système de 
licences que le roi avait adopté, et où sont les bâtiments 
auxquels il en a été donné. Sur ce, je prie Dieu qu'il 
vous ait, mon Cousin, en sa sainte et digne garde. Fon- 
tainebleau, le 4 octobre 1810 (I). 

Napoléon. 

XIll 

Mon Cousin, vous ne me faites pas connaître quelles 
espèces d'ouvriers sont sans travail à Amsterdam et à 
Rotterdam, et ce qu'on pourrait faire pour les occuper. 

(1) Les deux dernièrea phraaei de cette lettre ont été publia ea 
partie par M. Léonce de Brotokhe, daoi lei Dernière) Lettret inédiiet 
d» N^oiéon I", 
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Sur ce, je prie Dieu qu'il tous ait en sa salnle et digne 
garde. A Fontainebleau, le 25 octobre 1810. 

Napoléon. 

XIV 

Mon Cougin, je vois qu'il n'y a encore que 29 à 30 mil- 
lions de versés sur les droits des douanes. Faites-moi 
conn'aitre quelle mesure il y a à prendre pour faire payer 
ce qui est séquestré à Emden et à la Banque, et faites- 
moi un rapport sur ce que rendront définitivement ces 
droits de 40 et de 50 pour cent. Sur ce, je prie Dieu qu'il 
TOUS ait, mon Cousin, en sa sainte et digne garde. 

A FonUÎDebleiu, le IS octobre 1810. 

Napoléon. 

XV 

Mon Cousin, j'ai reçu la lettre que vous m'avez adressée 
à l'occasion du renouvellement àe l'année, et j'ai vu avec 
plaisir les vœux qu'elle conlïeDi. Sur ce, je prie Dieu 
qu'il TOUS ait en sa sainte et digne garde. 

A P«m, le S janvier 1811. 

Napoléon. 



Mon Cousin, il faut envoyer au prince d'Eckrouhl tous 
les conscrits réfractaires qu'on a pris entre Gorcum et 
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Dewinter. Il les punira et ensuite les enverra à leur 
régiment. 

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne 
garde. Saint-Cloud, le 31 juillet 1811. 

Napoléon. 

XVII 

Monsieur l'architrésorier, je vous envoie un rapport 
du ministre de la marine sur les pupilles. Quelle est 
votre opinion là-dessus? Que peut-on faire de ces enfants 
mal faits ou de mauvaise santé? Sur ce, je prie Dieu 
qu'il vous ait en sa sainte garde. Paris, le 5 avril 1811. 

Napoléon. 
XVIII 

Mon Cousin, je reçois votre lettre du 1" décembre sur 
la formation de l'élat-major de la garde soldée d'Ams- 
terdam. Mon intention est que vous la composiez d'abord 
de militaires retirés d'Amsterdam et du département du 
Zuyderzée; on la complétera ensuite avec des Français. 
Il est nécessaire pourtant que le commandant soit un 
bomme d'Amsterdam. Je ne veux pas envoyer cette 
garde à l'armée; mais il serait possible qu'on fût obligé, 
selon les circonslances, de l'envoyer au Texel ou ailleurs 
sur les côtes, pour défendre le pays. Sur ce, je prie Dieu 
qu'il vous ait dans sa sainte et digne garde.- Paris, le 5 dé- 
cembre 18II. 

Napoléon. 
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XIX 

Mon Cousin, la garde d'Amsterdam devrait être orga- 
nisée; cependant elle rie l'est pas. Vous deviez me pré- 
senter les nominations; présentez-les-moi dans les huit 
jours, afin que cette garde sott du moins organisée au 
I" mars. J'ai ordonné également une garde pour La 
Haye, pour Rotterdam, etc. Toutes ces gardes soldées, 
qui formeraient un corps de 2,000 hommes, pourraient 
être d'une grande utilité au mois de juin; il est donc 
indispensable que vous ne perdiez pas un moment à les 
mettre sur pied. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa 
sainte et digne garde. Paris, le l-i janvier 1812. ' 

Napoléon. 



XX 

Mon Cousin, les rapports de la police sont pleins de 
reproches et de dénonciations contre le maire d'Amster- 
dam. Faites-moi connaître ce qui en est. La police a 
aussi empêché des assemblées de religion qui se tenaient 
depuis 40 à 50 ans. Faites-vous rendre compte de celle 
mesure, afin de tolérer ce qui n'est pas mal. Sur ce, je 
prie Dieu qu'il vous ait, mon Cousin, en sa sainte et 
digne garde. A Paris, le 30 janvier 1812. 

Napoléon. 
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XXI 

Mon Cousin, je reçois votre lettre du l" juin, où je 
T0Î8 que vous avez fait une reconnaissance militaire sur 
le Helder. Je vous ea sais gré. 11 n'y a pas de mal que 
vous alliez ensuite voir les travaux que je Fais faire dans 
l'île de Goeree ainsi que tes places de Briel et d'Helle- 
voetsluis. Toutes les fois qu'il y a quelque chose d'im- 
portant, TOUS êtes parfaitement le maitre d'expédier une 
estafette sur Brème, qui j rejoindra celle de Hambourg. 
Gela est même important. — Tout est tranquille ici sur 
la frontière : je n'ai fait aucune espèce de proclamation. 
Quand j'en fais, elles sont sur-le-champ insérées dans le 
Moniteur. — Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa 
sainte et digne garde. Konigsberg, le 16 juin ISI2. 

Napoléon. 
XXII 

Mon Cousin, je reçois votre lettre du 23 janvier. Il est 
nécessaire, que toutes les adresses de vos municipalités 
soient envoyées au ministre de l'intérieur pour être im- 
primées. — N'ayez aucune inquiétude : le mois de mai 
arrivé, vous aurez 20,000 Français en Hollande. Les 
gardes soldées d'Amsterdam et de Rotterdam iront bien 
avec des troupes françaises. — Quant aux canonniers, 
j'ai donné ordre qu'on les remplaçât par des canonniers 
français, hormis les gardes-côtes qu'il est nécessaire de 
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conserver, — Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa 
sainte et digne garde. Paris, le 27 janvier 1813. 



XXIII 

Mon Cousin, j'ai donné l'ordre que Gooverdeu l* 
Delfzyl fussent approvisionnés. Je suis étonné que vous 
n'ayez pas reçu mon décret. Je vous en envoie une copie. 
— Je viens aujourd'hui de prendre un décret pour 
l'approvisionnemenl des autres places de la Hollande. 
Je TOUS l'envoie également. Il vous faudrait écrire au 
ministre de la guerre pour qu'il vous donnât communi 
cation des dispositions principales que vous devez sur- 
veiller et que par conséquent vous devez savoir. 

Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne 
garde. Trianon, le 22 mars 1813. 

Napoléon . 



iXXIV 

Mon Cousin, je vous envoie un rapport du ministre de 
la guerre. Je vous prie de me faire connaître votre opi- 
nion là'dessuB. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa 
sainte et digne garde. 
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XXV 

Mon Cousin, je reçois votre lettre du 19 mars. Je vois 
avec peine que la femme du commissaire général de 
police ait quitté Amsterdam. J'ai donné ordre qu'elle y 
retournât. Veillez à ce qu'aucun mouvement de la Hol- 
lande ne se fosse sur Amsterdam. Sur ce, je prie Dieu 
qu'il vous ail en sa sainte et digne garde. A Paris, le 
23 mars 1813. 

Napoléon. 



XXVI 

Mon Cousin, la direction d'artillerie deOelft doit fournir 
pour l'armement de Hambourg 2 mortiers & plaque de 
12 pouces, 9 mortiers de 1 1 pouces, 10 affûts d'obusiers 
de 6 pouces, 14 affûts de mortiers de 11 pouces, 
1,500 obus de ^ pouces, 3,000 bombes de 11 pouces 
et 125,000 kilogrammes de poudre. Je désire que ce 
matériel soit rendu à Hambourg le plus promptement 
possible. Faites venir le général Molitor e( le comman- 
dant de l'artillerie, donnez-leur connaissance de mes 
intentions, et, sans perdre un seul instant, faites expédier 
toute celte artillerie et les poudres sur Hamboui^. Sur 
ce, je prie Dieu, mon Cousin, qu'il vous ait en sa sainte 
et digne garde. Dresde, ce 21 juin 1813. 

Napoléon. 
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CH DINER CHEZ LEBRUN AV MOIS DE NOVBUBBB 1SI3 
Récit d'un convive . 

Van Hasseh à Van Maanen. 

Venu hier chez le prince pour dioer, j'ai trouvé Son 
Altesse debout devant la cheminée avec Molitor et 
Verhuell. En me voyant, il me dit : a Eh bien! monsieur 
Van Hasseli, quelles nouvelles nous apportez-vous Pv Je lui 
mis en main le prix courant des effets et lui dis : « Voilà, 
monseigneur, ce que tout le monde ose savoir. Pour le reste, 
je trouve les nouvelles qu'on débite trop absurdes pour les 
raconter, n — «Non, reprit le prince, dites-moi ce que vous 
avez appris. » Et alors je lui répétai ce que j'avais entendu, 
c'est-à'dire que l'Empereur avait déserté, qu'il avait été 
déclaré fou, qu'il était mort. — Le prince repnt : 
M. Verhuell vient de me dire la même chose, mais ni moi 
ni le général Molitor (sic) le savons. » Pendant le repas, 
il restait silencieux ; Mohtor aussi. Tous avaient l'air 
d'épier le moment du départ. Et, ce qui me confirmait 
encore davantage dans cette idée, c'est qu'il avait Fait 
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maoder par exprès le jeune Bakker qui {gouvernait son 
bien, et l'avait chargé de vérifier ses restants... Les faux 
bruits d'hier ne se confirment heureusement pas. Au 
contraire, Hottingen et Slingelandl écrivaieat le 9 à 
M. Voombergh {j'ai vu la lettre) que tout était tranquille 
à Paris et qu'on y attendait d'un moment à t autre tEm- 
pereur. A mon arrivée, je dirai bien des choses. Je ne 
tenais qu'à vous faire parvenir la bonne nouvelle pour 
démentir celle de la mort de l'Empereur (I). [Verzame- 
Ung Van Maanenn'5^, Rijksarckief, citépar J.-W.-A. Na- 
BEB, Geschiedenis van Nederland ttjdens de inlijving bij 
Frankrijk, p. 276.) 

(1) Ce qui e>t écrit ea îlalique eit en fraDçai* au milieu du texte hol- 
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